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DU TRAVAIL DES BOIS EN FOKÊTS. 



En prenant place parmi les collaborateurs de ce recueil, je devais débu- 
ter par un article sur Tune des questions industrielles les plus importantes 
de notre époque, je veux parler de Tindustrie métallurgique et de la situa- 
tion qui lui a été faite par une réglementation nouvelle. Dans un premier 
travail préparatoire, je côtoyais aussi prudemment que possible ce terrain 
glissant, qui pouvait m*entratner dans des considérations de politique ou 
d'économie sociale qui nous sont interdites ; j*en étais là au moment de la 
séance du Corps législatif du 18 janvier 1864. Après la lecture du remar- 
quable discours de M. le baron Lespérut, après un exposé aussi net, ^ussi 
précis, mais aussi peu consolant de la situation métallurgique de notre 
pays, j'ai cru devoir briser momentanément ma plume et chercher par un 
prudent éclectisme à m'approcber autant que possible de la vérité , au 
milieu de ces opinions si contradictoires et si brillamment soutenues par 
MM. Lespérut, Javal, A. Chevalier, etc. Cette étude fera Tobjet d'un 
prochain article. 

Nous traiterons rapidement aujourd'hui la question du travail des bois 
en forêt. Le travail mécanique des bois a pris, depuis plusieurs années, une 
extension considérable, qu'il s'agisse d'énormes pièces de charpente à 
assembler, de travaux délicats de fine menuiserie, ou de détails plus minu- 
tieux encore de l'ébénisterie. 

Parmi les fabricants les plus distingués qui s'occupent de la con- 
struction de ces ingénieux appareils, dont le nonibre est aujourd'hui 
considérable, nous citerons MM. Dernier elArbey; ce dernier, ingé- 
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Dieur distingué ; l'autre, enfant de ses œuvres, ayant d'abord inventé 
pour lui quelques engins destinés à rendre plus économique la couslruc- 
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tion des outils h main, et étant successivement arrivé k créer un matériel 
considérable que nous passerons en revue, en accompagnant nos descrip- 
tions de nombreuses gravures. 

Parmi les personnes qui se sont le moins du monde occupées de Texploi- 
talion des forêts, il n'en est aucune qui ne sache quelles énormes diffi- 
cultés Ton rencontre souvent pour le transport des bois en grume jusqu'à 
un lieu convenable pour leur exploitation, et combien il serait précieux de 
pouvoir rapidement les déculer sur place, équarrir, et même au besoin dé- 
biter en madriers, en chevrons, etc.^ immédiatement à la demande de la con- 
sommation. Au premier abord, cela parait une véritable utopie, et quatre 
objections se présentent immédiatement àTimagination du lecteur : diffi- 
culté d'installation des appareils, transport du .moteur et de la machine, 
eau, combustible. Les deux premières objections n'ont pas d'iipportance 
quand on a sous la main des machines spéciales construites comme celles 
que nous allons indiquer, et réunissant sous un petit volume, facilement 
locomobile, tous les avantages des appareils fixes. — Le combustible, vous 
l'avez sous la main, car, en disposant le fourneau du moteur d'une cer- 
taine manière, vous pouvez employer très-économiquement les sciures, 
les rognures, les éclats de grume, les dosses tout à fait défectueuses. 
Quant à l'eau, il est bien rare que vous n'en trouviez pas à proximité une 
quantité suffisante pour alimenter une machine à vapeur àe six chevaux. 

Un coup d'œil jeté sur les deux gravures ci-dessus en dira plus qu'une 
longue description : 

Dans la figure 1, nous voyons la scie circulaire se rendant en forêt ; elle 
ne lient qu'un bien petit volume, 1™,50 de large d'un moyeu à l'autre, et 
4", 80 de longueur. A l'avant et à l'arrière s'équilibrent les accessoires, 
rouleaux, tringles à coulisses du treuil d'amenage; enfin, un cheval en 
limon traîne facilement tout l'ensemble, qui ne pèse pas plus de 
i,2iJ0 kilogrammes. 

Mais on arrive sur le lieu du travail ; la machine est descendue sur le 
sol, les roues et l'essieu sont rangées de côté, les tringles glissent les unes 
sur les autres et présentent un développement de 4 mètres pour permettre 
aux grumes de glisser sur les rouleaux, grâce à un mouvement automa- 
tique d'un véritable treuil d'amenage. J'emploie à dessein le mot treuil^ 
car c'est un câble qui remplace la crémaillère des machines fixes. La 
crémaillère eût été une gêne, un embarras, en donnant de la longueur, 
tandis que la corde s'enroule et disparaît dans l'intérieur de la machine. 

Quant à la manœuvre, il est inutile de nous appesantir à ce sujet; elle 
est comme celle de toutes les scies circulaires, excessivement simple. — 
Dans un prochain numéro, nous parlerons du moteur, qui dans ce cas est 
une locomobile à fourneau spécial, d'une force de six à huit chevaux. 
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La lame de la scie p^ut avoir un maximum de 1^,20. Du reste, je me 
mets personnellement, par ma correspondance privée, à la disposition de 
mes lecteurs pour de plus amples renseignements. H.-E. René, 

[A suivre.) 



MOYENS DE PRÉSERVER LES FOKÊTS ALGÉRIENNES 

CONTRE L'INCENDIE. 

DBUXlttMB ARTICLB (1}. 



Nous avons démontré que le débroussaillement des futaies était un 
moyen efficace et sûr de supprimer les causes des incendies intentionnels 
et les dangers du feu accidentel auxquels sont exposées nos précieuses 
forêts de l'Algérie. 

Nous venons prouver aujourd'hui que cette opération n'est pas aussi 
difficile qu'elle peut le paraître au premier abord, et qu'il y a moyen de 
l'accomplir à la satisfaction de tous les intérêts. 

Examinons : 

Le cahier des charges générales qui régit les exploitations de forêts de 
chêues-liége en Algérie, porte : 

« Art. 5. — Dans le délai de trois ans, à partir de la mise en possession, 
le concessionnaire sera tenu d'ouvrir, sur la partie du périmètre de la 
forêt contiguëà d'autres massifs, une laie séparative de 10 mètres de lar- 
geur au minimum, à prendre en entier sur le sol de la forêt, et dans laquelle 
devront être essartés et enlevés : 1** tous les sous-bois et broussailles 
d'essences secondaires ou parasites ; 2° tous les arbres d'essences diver- 
ses qui gêneraient l'ouverture des fossés de périmètre ou de chemins uti- 
les à la vidange et à la circulation. 

c( Art. h . — Les divisions prévues en l'article 7 (pour l'aménagement 
d'après le mode de furetage) ou les séries prescrites en l'article 8 (pour 
l'exploitation par séries et par coupes fines) seront établies sur le terrain 
par des laies sommières, d'une largeur totale de 20 mètres, présentant, 
sur l'axe, 4 mètres d'essartement complet, et le surplus de la largeur 
simplement nettoyé des broussailles et sous-bois d'essences parasites ; 
les coupes, par des laies simples entièrement essartées sur 2 mètres, dé- 
broussaillées sur 8 mètres et offrant une largeur totale de 10 mètres. 

« Art. 12. — Les coupes d'une contenance supérieure à 100 Tiectares 
seront subdivisées en parcelles d'iine étendue égale à 100 hectares au 

(1) Voir année 1863 (aa® année), l. II de la nouvelle période, p. 339 (lïiois de vovem.) 
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plus, indiquées, autant que possible, par des limites naturelles, telles que 
crêtes, ravins, etc., ou, à défaut, par des laies de débroussaillement 
ouvertes sur une largeur de 10 mètres au minimum. -!> 

Voilà donc une première opération de débroussaillement prescrite, dont 
l'exécution aura pour effet d'arrêter, la plupart du temps, la propagation 
du feu aux limites des forêts, ou de.le circonscrire dans un espace qui 
n'excédera pas 100 hectares. Tout concessionnaire prévoyant n'attendra 
pas pour l'exécuter, Téchéance des délais qui lui sont assignés, mais il devra 
s'empresser de le faire au fur et à mesure des démasclages, et de façon à 
préserver ses coupes du feu avant d'écorcer les arbres. On ne peut pas, 
on ne doit pas lui demander plus. 

Qui achèvera de débroussailler ? 

Ce doit être, à notre avis, TEtat'et les tribus indigènes. 

L'Etat d'abord, et pourquoi? C'est parce qu'il est propriétaire des 
forêts et se trouve, en cette qualité , intéressé à leur conservation, et, de 
plus, tenu, comme bailleur, aux termes de l'article 1719 du code Na- 
poléon, de faire jouir paisiblement le preneur pendant la durée du bail. 

L'Etat a un moyen aussi simple qu'économique de faire exécuter la 
portion du débroussaillement à sa charge, c'est : la main d'œuvre militaire. 
Notre armée d'Afrique, aussi utile en temps de paix qu'en temps de guerre, 
a l'habitude d'être employé©^ à l'exécution des travaux publics : c'est à elle 
que la colonie est redevable de la plupart de ses routes. On peut donc 
l'employer chaque année au débroussaillement des forêts, et cette opération 
lui plairait, car rien n'est plus agréable, au printemps et en été, que d'aller 
camper au milieu des bois et de jouir de la fraîcheur et de la salubrité des^ 
montagnes. 

Passons aux tribus usagères. 

L'article 4 de la loi du 15 juillet 1851, sur la propriété en Algérie, 
porte : 

« Le domaine de l'Etat, en Algérie, se compose : 1°....,2°...., 5^..., 
4° des bois et forêts, sous la réserve des droits de propriété et d'usage 
Régulièrement acquis avant la promulgation. 

Des règlements d'administration publique détermineront le mode d'exer- 
cice des droits d'usage. » 

Or, nous disons : le droit d'user implique nécessairement Tobligalion 
de conserver, tant dans l'intérêt du propriétaire que dans celui de l'usa- 
ger. Donc, les tribus qui, par droit ou simple tolérance, campent au sein 
des forêts et y font vivre leurs troupeaux» soin, par cela même, et dans une 
certaine mesure, tenus à la conservation des domaines forestiers. 

Etant reconnu que le débroussaillement est le meilleur moyen de conser- 
vation, elles sont obligées de participer au débroussaillement. 
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D'ailleurs TEtât est libre de le leur prescrire parle règlement d'admi- 
nistration publique annoncé par la loi du 15 juillet 1851, et qu'il serait 
bon, disoïls-ie à cette occasion, de ne pas faire attendre plus longtemps. 

Comment y procéderont-elles? 

L'Arabe est généralement insouciant et paresseux. Cependant, obéis- 
sant et passif, il s'est prêté, sans trop de mauvaise grâce, aux corvées 
auxquelles le gouvernement français l'a assujetti. On pourrait donc lui 
laisser la faculté de débroussailler les forêts par corvée et lui prescrire 
de le faire progressivement, dans des délais donnés. Mais il serait impru- 
dent de se borner à ce moyen, il lui faut comme sanction et comme com- 
plément l'amende et l'impôt. 

Tout indigène qui se refuserait aux travaux prescrits payerait une 
amende. 

Toute tribu ou fraction de tribu qui préférait payer une cotisation plutôt 
que de travailler, payerait des centimes aditionnels h Timpôt. 

Les amendes et les centimes aditionnels dont s'agit seraient applicables 
au débroussaillement. 

Celui-ci serait fait ou complété par les soldats, pour le compte des tri- 
bus, comme déjà ils l'exécuteraient pour l'Etat. 

Une haute paye serait accordée aux soldats travailleurs. 

Tout cela est simple et d'une fiicile exécution. 

Veut-on maintenant apprécier combien l'opération coûterait et quel ^ 
temps il faudrait pour la mener à bonne fin, et donner ainsi à nos grands 
intérêts forestiers d'Algérie la sécurité qu'ils réclament et que certains 
concessionnaires cherchent en vain dans des mesures dont nous avons 
démontré Tinsuffisance ou Tinapplicabiliié ; en voici un aperçu d'après des 
données fournies par des agents forestiers de la colonie. 

Nous avons en Algérie 300,000 hectares — chiffre rond — de forêts de 
chênes-liége, concédées ou en voie d'être mises en exploitation. 

Les débroussailleraents exécutés par les concessionnaires, en vertu du 
cahier des charges et sous forme de tranchées isolant les massifs par can- 
tons de 100 hectares, forment une superficie de 40 hectares par 1 ,000 hec- 
tares, soit 12,000 hectares par rapport au tout, ce qui laisse 288,000 hec- 
tares à débroussailler par l'Etat et les tribus. 

Le débroussaillement exige par hectare trente journées militaires ou 
indigènes, estimées, les unes et les autres, en tenant compte du salaire des 
surveillants et des non-valeurs, à 75 centimes Tune ; soit pour les 
288,000 hectares 8,640,000 journées, et en argent 6,480,000 francs. 

En employant à celte besogne le tiers environ de l'effecilf des troupes, 
soit 20,000 hommes, travaillant seulement pendant les quatre premiers 
mois de la belle saison, on l'effectuerait complètement en quatre ans. 
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Le budget de la colonie n'en serait chargé, de ce chef, que de 
810,000 francs par année du côlé de TElat et d'autant du côté des indi- 
gènes, ce qui est loin du contingent des concessionnaires, qui ont k 
dépenser plus de 50 n[iillions(l)pour la noise en valeur de ce domaine. 

Doit-on hésiter h s'imposer un sacrifice si court, qnand il doit avoir les 
plus grands et les noeilleurs résultats? 

Ainsi se trouveraient entièrement et à tout jamais préservées, sinon du 
feu, au moins]contre sa propagation et ses dégâts, nos belles futaies de 
liège de l'Algérie . 

Ce sont les seules qui nous préoccupent aujourd'hui, parce que ce sont 
les premières que le gouvernement a concédées, et dans l'exploitation des- 
quelles on engage chaque jour d'immenses capitaux. 

Qoant aux forêts d'autres essences dont l'amodiation commence seule- 
ment depuis uiî ou deux ans, et' n'a pas encore pris de grands développe- 
ments, on procéderait hleur égar.l comme pour les forêts de chénes-liége, 
au ftir et h mesure de leur mise en valeur. 

Barberot, 

Ingénieur ci>1l. 
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Dans r administration d'un grand domaine, on a souvent à rechercher 
quelle nature de culture il convient de faire dans certaine» terres, Doit- 
on les utiliser par le système arable^ ou les planter en bois, ou les ense* 
mencer en prairies, etc. ? Ces questions ne sont pas toujours faciles à 
résoudre, car il faut pouvoir comparer d'une manière à peu près certaine 
les résultats que l'on obtiendra aux dépenses que Ton fera : pour le sys- 
tème arable, les résultats sont approximativement connus par les faits qui 
se produisent chaque année ; mais il n'en est pas de même pour les bois, 
les renseignements faisant presque toujours défaut, surtout lorsqu'il s'agit 
de bois d'ouvrage» C'est pour apporter quelques renseignements sur ce 
sujet que nous allons faire connaître les produits obtenus d'une châtai- 
gneraie dans une propriété placée sous notre surveillance. 

Sur une surface de 20 ares environ, il y avait quarante pieds de châ* 
laignier $ dix de ces pieds mesuraient, à la hauteur d'un mètre, depuis 
1 mètre à 1"",40 de circonférence, les autres depuis 0^,60 à 1 mètre ; le 

(1) 500^000 francs par loi d«i 3,000 heclarcs (voir le Traité de V exploitation des forêts 
de chéneS'liége, par l'inspecteur Lambert, p. 8). 
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plus comraunément, dans cette seconde catégorie, la mesure variait de 
0™,80 \k 1 noètre. La différence de grosseur entre les pieds nous a paru 
provenir de plusieurs causes : 

D'une dissémination irrégulière à la surface du sol ; en certaine endroits 
les pieds étaient rapprochés les uns des autres, ailleurs ils étaient plus 
éloignés. 

Du voisinage d'un champ cultivé et d'un bois. Le terrain occupé par ces 
châtaigniers formait une bande large de 25 mètres ; au nord se trouvait 
un champ en culture ayant une légère pente. Il est probable que les ma- 
tières fertilisantes apportées dans te champ et entraînées par les eanx 
profitaient aux châtaigniers situés sur la limite ; c'étaient, en effet, ces 
châtaigniers qui avaient pris le plus grand développement en grosseur et 
en hauteur. Du côté sud, les arbres touchaient à un bois taillis, dont les 
sojiches contribuaient à Tépuisement du sol. 

A l'époque de l'exploitation, qui eut lieu l'hiver dernier, les châtaigniers 
étaient âgés de quarante-quatre ans, autant que nous avons pu en juger 
par le nombre de couches concentriques comptées sur la culée après le 
sciage. Dans bien des cas, et notamment en Bretagne, où le châtaignier vit 
très-vieux et acquiert de très* fortes dimensions, une exploitation à cet âge 
serait souvent prématurée ; le besoin de bois pour deux fermes que nous 
avions à construire, nous a obligés d'abattre ces arbres; d'un autre côté, 
cependant, nous croyons que le moment de l'exploitation était à peu près 
venu. Les pieds les avaient percés d'une manière effrayante, nous avons 
compté jusqu'à six et sept trous sur quelques pieds, presque tous étaient 
attaqués. Les vents leur avaient, en outre, brisé beaucoup de branches. 
De tous les arbres cultivés dans notre contrée de l'Ouest, le châtaignier 
est celui qui a le plus à redouter les bourrasques et les ouragans. 

Ces châtaigniers n'avaient point été greffés, sauf un ou deux ; d'arbres 
greffés nous n'eussions pas obtenu un produit en bois de travail aussi con- 
sidérable. Le châtaignier greffé forme une tête analogue à celle des 
pommiers ; il n'a point une tige qui se prolonge comme l'arbre venu natu- 
rellement; son tronc seul, long de 2 mètres à 2"»,50, peut être utilisé 
pour les constructions, le reste n'est que du bois de chauffage. 

Le bois n'était pas de première qualité, la gélivure et la roulure y 
avaient fait de notables dégâts ; les trois cinquièmes des arbres avaient 
été atteints par la gélivure, un quart par la roulure. Ce dernier défaut, 
toutefois, ne se montrait qu'à la partie inférieure du tronc. 

Dans son Cours sur la culture des bois^ M. Parade indique comme il 
suit les causes de ces défauts : 

a On attribue, dit-il, la roulure, principalement aux efforts des vents 
qui tourmentent et plient les jeunes pousses en tous sens, dans le temps 
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de sève, au point de disjoindre les couches ligneuses. Ce défaut peut 
encore être occasionné par le poids de la neige ou du givre, ou par des 
blessures provenant de causes quelconques. » 

Plus loin il ajoute : « La gélivure est produite par Teffet de la gelée 
sur le tronc des arbres. Elle consiste ordinairenaent en une crevasse lon- 
gitudinale, dont la cicatrice forme extérieurement un bourrelet qui reste 
toujours visible, et à l'intérieur une fente qui rend le bois plus ou moins 
impropre à l'emploi auquel il est destiné. » 

Le terrain dans lequel les châtaigniers dont nous parlons ont végété est 
argilo-silicenx, mais très-humide. A une profondeur de 50 centimètres, 
Teau séjourne pendant six à huit mois de Tannée. Cette circonstance n'a 
pas été probablement sans influence sur le développement de la gélivure. 
Quant à la roulure, nous avons remarqué des cylindres de bois se déta- 
chant de l'intérieur du tronc, et ayant un diamètre de 1 décimètre et même 
15 centimètres. Ne serait-il pas rationnel d'admettre que les vents, pen- 
dant les temps de sève, n'ont pas été Tunique cause qui a produit ce 
défaut? car alors les arbres possédant une certaine grosseur n'étaient 
pas facilement courbés par les vents. 

Le produit en bois obtenu a été comme il suit : 

1. 986 mètres de planches, d'une épaisseur de 0",41, 

valant 60 centimes 591 fr. 60 c. 

2. Deux pièces pour palâtres à 3 francs Tune. ... 6 » 

3. Six stères de bois de chauffage à 5 francs Tun. . • 30 » 

4. Quatre cent cinquante fagots à 10 francs le cent. • 45 » 

Total 672 fr. 60 c. 

Les 986 mètres de planches produiront de 210 à 230 mètres carrés 
de planches. Il est clair que la valeur brute de ces bois dépend du prix 
des bois de construction dans la localité. 
. On a payé pour la préparation du bois : 

1 . Arrachage des quarante pieds, à raison de 35 cen- 

times par pied 14 fr. » c. 

2. Sciage des planches, à raison de 10 fr. 50 c. les 

100 mètres de long 103 53 

3. Préparation des palâtres 2 » 

4. Façon des six stères, bois de branches 6 » 

5. Façon des quatre cent cinquante fagots, à raison de 

3 francs le cent 13 50 

Total . 139 fr. 03 c, 

L'arrachage est estimé à un prix très-faible ; en sus des 35 centimes 
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par pied, il était donné aux ouvriers la culée elles racines, dont la valeur 
pouvait être comptée à 40 centimes en moyenne, ce qui porte à 75 cen- 
times Tarrachage par pied. Mais, dans les calculs qui précèdent, comme 
la valeur du bois laissé aux arracheurs n'a pas été comprise, on ne devait 
pas non plus la faire figurer d.ans les dépenses. 

Dans les dépenser on ne compte point de frais de transport, la valeur 
des bois a été estimée ceux-ci étant pris sur place. 

Entre la valeur des bois et la valeur des dépenses, il y a une différence 
de 533 fr. 57 c. Cette somme représente les frais de plantation, les dé- 
penses annuelles, le fermage et l'impôt. 

Les frais de plantation peuvent être évalués oomme il suit : 

Deux labours pour préparer le sol, à 15 francs par hectare, 
pour 40 ares. 6 fr. » c. 

Un hersage pour niveler et ameublir le sol, & 4 francs 
par hectare 1 60 

Creusement des troncs et plantation de ciu([uante pieds 
à 15 centimes par tronc et par arbre planté 7 50 

Valeur des plants, à 6 centimes Tun 3 n 

Total 18fr. 10 c. 



On a admis qu'un cinquième des pieds périssait avant Tâga de qua- 
rante-quatre ans; on devrait sans doute remplacer Us pieds mar|9, mais 
ici, nous n'avons pas supposé que ce rempUc^ent eût été fait» autre- 
ment nous aurions dû compter de nouvelles dépenses. 

Les 18 fr. 10 c. déboursés au jour de la plantation ue seront rem- 
boursés que par la vente des produits, quarante-quatre ans après. Il faut 
jouter à cette somme les intérêts composés qu'elle donnerait pendaBt ce 
temps; à intérêts composés de 4 francs pour 100 par an, la somme de 
18 fr. 10 c. devient 104 fr. 98 0, Si Ton retranche 104 fr. 98 c. de 
533 fr. 57 c, il reste 428 fr. 59 c. pour représenter les dépenser anutiel- 
4es, le fermage et l'impôt. Les dépenses annuelles, le fermage et Timpôt 
peuvent être considérés comme une annuité placée, chaque aanée^ à inté- 
rêts composés à 4 pour cent par an, et dont le total, au bout de quarante- 
quatre ans, est représenté par 428 fr. 59 c. Si l'on chercha quelle est 
cette annuité, on trouve qu'elle correspond à une somme de 3 fr, 57 c. 

Les frais d'administration, de surveillance, de frais généraux s'élèvent 
environ à 1 franc pour 20 ares ou 5 francs par hectare» soit ponr le fer- 
mage etTimpôt annuels 2 fr. 57 c, et par hectare 12 fr. 85 c, 

Dans notre localité, le terrain où était située la plantation de châtai- 
gtfiers se loue 36 francs par hectare. La comparaison entre ces deux résul- 
tats ne laisse aucun doute sMr le parti qu'il fallait prendre : abattre les 
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châtaigniers et livrer la terre à la culture arable. Voilà ce qu'on devait faire 
et ce qui a été fait. 

Est-ce à dire qu'il faille partout et toujours tirer une conclusion mm 
absolue? Non» Nous reconnaissons d'abord que la plantation n'avait pas 
été soignée comme aile aurait dû Téire ; le sol eût été mieux utilisé si 
Ton eût fait une plantation régulière. Lorsque la différence entre les fer- 
mages des deux systèmes de culture n'est pas aussi considérable, il fau- 
drait, en outre, se demander si Ton n'obtiendrait pas des produits plus 
élevés en abattant les arbres h un âge plus avancé. Pour nous, cette ques- 
tion était hors de cause, en raison du mauvais état des arbres et desbéné*- 
fices qu'offre la culture arable. 

Il est important, de plus, de faire entrer en ligne de compte la valeur 
des bois dans un avenir plus ou moins éloigné. Dans une localité comme 
la nôtre, qui est très-boisée, les bois suffiront de longtemps aux besoins ; 
il ne faut point s'attendre à un accroissement sensible dans les prix, il n'en 
serait pas de même là où le bois est rare« 

LoKDilT. 
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Gomme nous le disions il y a un mois, les froids survenus depuis le 
commencement de Tannée ont un peu modifié la situation du commerce 
des bois à brûler. Les craintes qu'où avait éprouvées en présence de la 
température si douce de décembre ont fait place à une certitude de vente. 
Au moment où nous écrivons, nous n'avons pas encore de nouvelles po- 
sitives à ce sujet ; mais nous savons que les Approvisionnements parti- 
culiers ont beaucoup diminué, que les chantiers eut des vides à rem- 
plir« et qu'on attend, pour ainsi dire, les marchands de Paris sur ks 
ports de production » il y a même eu, dit-on, des pourparlers sérieux 
faits à ce sujet, et l'on pense que la reprise du flotlagei après le dégel 
qui vient d'avoir lieu, déterminera quelques affaires. 

Vers la fiu de janvier, les exploitants de la région de Clamecy acbb=. 
talent sur le canal du Nivernais des boi^ neufs v^rt$ et $ecs. de qualité 
inférieure, à vrai dire, à ceux des ports de la Nièvre, mais sur lesquels 
kB acquéreurs espéraient bépéficieri e^ dehors, bien enieudu, d«s frais 
(divers de transport. Un de ces marchés s'est traité à raison de 90 frauee 
po«r 150 décastères déposés à 57 kilomètres de Glamecy» Dans la partie 
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du même canal plus rapprochée de Decize, les prétentions des vendeurs 
s'élevaient également pour des moulées dont la qualité était plus infé- 
rieure encore que celle des bois dont nous venons de parler. Ces mou- 
lées valaient moins parce que, dans les coupes, on façonne en étais pour 
les mines tous les brins les plus gros et les plus droits, et généralement 
les arbres en double âge qui sont propres à cet usage. C!e qui reste en 
moulée est donc, ou peut donc être considéré comme rebut, et se trouve 
bien inférieur en qualité et en poids surtout. Depui? l'adoption du mode 
de vente au poids, on a très-souvent payé plus que leur valeur les bois de 
cette partie du canal. 

Les prix des bois à brûler à Paris sont de 100 à 110 francs le déca- 
stère pour le bois dur neuf; de 70 à 75 francs pour le bois flotté ; de 
70 à 80 francs pour le bois tendre neuf. A Saint-Florentin, on paye le 
bois dur neuf 100 à 110 francs le décastère, et 65 à 70 francs le bois 
tendre. A Metz, le stère de charme en quartier vaut 14 francs et en 
rondin 10 francs ; le hêtre en quartier se paye de 9 à 10 francs, et le bois 
blanc de 8 francs à 8 fr. 50 c. Sur la place de Gharleville, les prix sont 
de 11 francs le stère pour le quartier, et de 9 fr. 50 c. pour le rondin. 

Les charbons se maintiennent de mieux en mieux. Malgré les gelées, 
quelques marchands carbonisaient encore, en janvier dernier, les der- 
nières aienuises sèches restées sur les ports de la Nièvre. A Paris, les 
prix de détail haussent encore. Au l"""" février, ou vendait le charbon 
d'Yonne de 3 fr. 80 c. à 4 francs l'hectolitre ; celui de la Loire, 3 fr. 60 c. 
à 5 fr. 65 c. ; celui de la Marne, 3 fr. 60 c. à 3 fr. 70 c, et celui des 
Canaux, 3 fr. 75 c. à 3 fr. 85 e. 

Depuis le mois dernier, quelques affaires en sciages ont été traitées 
sur les ports de la Marne. Des bois de bonne ordinaire ont'été placés à 
132 fr. 50 c. et 136 francs pour Tentrevous, et à 190 et 195 francs pour 
l'échantillon. A Paris, Téchantillon vaut 190 à 205 francs les 200 mètres 
suivant la qualité, et Tentrevous 135 à 150 francs. Les douelles en chêne 
de l'Adriatique se soutiennent au prix de 38 à 42 francs le cent, suivant 
qualité ; celles d^ Amérique ont subi de la baisse et ne valent plus que de 
50 à 52 francs les 103 douelles. Les poutres de sapin du Nord sont éga* 
lement en baisse depuis le commencement de l'année ; elles valent dé 
50 à 52 franco le stère ; les poutrelles se vendent 48 francs le stère, et 
les planches pajole 25 francs la douzaine. Quant aux bois de pin du 
Nord, ils se soutiennent au prix de 44 à 60 francs la douzaine de ma- 
driers. 

Pour les charpentes nous avons peu de chose à dire. Les prix se main- 
tienaent toujours assez bons, et même ou a pu signaler de la hausse en 
plusieurs endroits. A Paris, elles valent de 55 à 60 francs le mètre cubé 
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pour les lots de grosseurs mélangées ; les bois de première dimension se 
vendent de 70 à 75 francs. A Meiz, le mètre cube de premier choix, au 
cinquième déduit, se vend de 90 à 100 francs; le deuxième choix, de 70 
à 90 francs. A Aubenas, la charpente en grume, est cotée 40 francs le 
mètre cube, et celle équarrie 50 francs. A Clamecy, les charpentes sont 
plus que jamais recherchées. Tout récemment^, on vendait à 77 fr. 50 c. 
le mètre cube des bois en grume, toisés au sixième de la circonférence 
déduit. On escompte le cours élevé des charpentes équarries parce que le 
merrain n'a point de valeur en ce moment, et ne peut être fabriqué avan- 
tageusement dans des bois à ce prix. 

Les écorces ont vu se maintenir jusqu'à la fin les prix élevés qu'elles 
ont aèquis cette année. Les derniers marchés passés dans la Nièvre ont 
donné le chiffre de 165 à 170 francs pour 104 bottes. A Charleville, les 
100 bottes, pesant 2,500 kilogrammes, ont valu 330 à 335 francs. 

Cours du liège. — Le liège en planches de Sardaigne se vend de 80 à 
100 francs les 100 kilogrammes ; celui de Gascogne n'a pas changé de 
prix. Delorme. 



TABLEAU COMPARÉ DE L'ENTRÉE A PARIS 
DBS BOIS, DES COMBUSTIBLES , DES FERS ET DBS FONTES. 

DÉCEMBRE 1863. 



DÉSIGNATION ' 
des 

VATlèRBS. 

«lois à brûler, dur.... 

— blanc... 
Cotretsdc bois dur. .. 
aienuise et fagots. ... 

Cluirbonde bois.... .. 

Poussier de ch. de bois 

Charbon de terre 

Charpente et sciage 

de bois dur 

Id, de bois blanc... 
Lattes et treillages. .. 
lioisdedéch.enchénc 

— en sapin. 
Fers employés dans 

les constructions.,!. 

lODle employée dans 

tes constructions.. 



NATURE 


DROIT 

U'OCTROI 


d'unité. 


décime 




compris. 


siére. 

hectolitre. 
100 kilogr. 


3rr,000 
2 ,2Î0 
1 ,800 
1 ,080 
,600 
,300 
,720 


stère. 

les 100 bottes, 
mètre carré. 


11 ,280 
9 ,000 

11 ,380 
,216 
,120 


100 kilogr. 


3 ,600 


— 


2 ,400 



QUANTITÉS ENTKËISS 

EN DÉCEUBRE 



1863. 



(2) 



•iO,4HSJ 

28,707 

4,471 

7,203 

481,461 

18,230 

82,798,229 

22,679 

25,406 

29,622 

626 

2,309 

2,137,937 
1,665,645 



1862. 



DIFFÉUËNGE 
sur le moiâ correspond. 



AugmeoUilioo 

ea 

1863. 



30,539 

31,552 

7.248 

7,881 

483,990 

19,639 

9 1, 822,298 

20.560 

23,942 

26,979 

897 

3,061 

1,681,327 

1,772,121 



9,900 

» 

» 
» 

» 

2,119 
1,464 
2,643 

9 



456,610 



Diminudon 

eu 

1863. 



« 
2,845 
2,777 

678 

2,529 

1,409 

12,024,069 

» 

» 

271 

752 

» 
106,476 



(1) Ces 40,439 stères de bois, multipliés par 400 kil., poids du stère de bois dur, représentent 
i6,i7S,600 kil., dont la puissance caloriQque égale celle de 9,087,4ioo kil. de liouille. 

{2} Ces 28,707 stères de bois, multipliés par 300 kil., poids du stère de bois blanc, représenlenl 
8,612,100 kil.. dont la puissance caloriflque égale celle de 4,306,050 kil. de houille. 
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LES QUINZE MALADES DE LA FORÊT DE SAIKT-GERMAIN. 

Il existe dans la forêt de Saint-Germain-eti-Laye, tout près de Carrières- 
sous-Bois, un petit naassif de chênes tordus et rabougris. Ces pauvres 
arbustes, au nombre de quinze environ, manquent de force pour déployer 
à Tair et à la lumière leurs rameaux noueux. 

Tristes et souffrants comme des enfants rachiliques, ils sont restés 
nains et chéiifs depuis leur enfance, et n^ont jamais pu toucher de leurs 
maigres cimes les branches les plus basses des arbres voisins. 

Ni les douces pluies d'avril, ;h les vivifiants rayons du soleil de juin, 
ne peuvent les guérir de leurs souffrances, et ce n'est qu'avec peine 
qu'ils produisent tous les ans quelques bouquels de feuilles difformes que 
leur sève est insuffisante h nourrir. Ils sont misérables, sombres, sans 
gaieté même aux plus beaux jours du printemps ; ce sont les enfants dé- 
générés des grands chênes de la forêt. 

Rien cependant de ce qui donne la vigueur et la force h leurs pères ne 
leur fait défaut : leurs racines puisent dans le même sol, ils jouissent du 
même soleil et des mêmes oudées. 

Le voisinage de leurs aînés, loin de leur être nuisible, leur fournit un 
abri contre les pluies violentes ; tout ce qui végète autour d'eux respire 
la fraîcheur et la santé. 

C'est en herborisant dans la forêt au mois d'avril dernier que je décou- 
vris ce petit massif, l/aspect souffreteux de ces pauvres chênes attira 
mon attention, et je noemis à chercher la cause de la cruelle maladie dont 
ils étaient atteints. 

La plupart ^es feuilles, surtout celles de Tan passé, encore attachées aux 
branches, quoique sèches et flétries, étaient chargées de ces petites sphères 
de différentes grosseurs, connues des enfants sous le nom de pommes de 
chine, et communément appelées partout des noix de galle. Le plus 
grand nombre d'eiHre elles, de couleur verdâtre ou jaunâtre, avait le 
volume d'une cerise et reposait sur la nervure de la feuille ; quelques- 
un«s, semblables à des groseilles, siégeaient au contraire entre les ner- 
vures, sur le parenchyme; d'autres, de consistance ligneuse, arrondies 
comme une noisette, ou irrégulières et trouées comme un morceau d'é- 
pottge, naissaient du pétiole ou queue de la feuille, ou de l'écorce même 
des plus tendres rameaux. 
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Ces galles, que Ton renconire fréquemment sur les chênes, mais ordi- 
nairement en irès-pelit nombre à la fois, étaient tellement abondantes 
sur chacun de ces quinze petits arbustes, que je n'hésitai pas à leur attri- 
buer la cause de la maladie dont ces derniers étaient atteints. Sur tous 
les points où elles se trouvaient, le végétal était atrophié, froissé, ratatiné. 
Les bourgeons avaient été flétris avant leur épanouissement, et la sève de 
Tarbre puisée en grande partie par ces galles parasites leur avait donné 
la nourriture et la vie au détriment de Tarbre lui-même. Cela me fit penser 
que les petits chênes étaient comme ces malheureux phthisiques que ronge 
et dévore un mal affreux ; ils s'étiolent et dépérissent de jour en jour. 

Cependant, comme j'examinais quelques-unes des pommes de chêne 
que j'avais recueillies, je fus tout à coup assailli par une nuée de mouche- 
rons qui voltigeaient gaiement à travers le massif. Deux ou trois fois, 
je les écartai machinalement avec la main, sans m'en préocuper davan- 
tage ; mais à la fin, quelques-uns étant restés entre mes doigts, j'en pro- 
fitai pour faire plus ample connaissance avec ces importuns visiteurs. 

Grâce à la loupe dont j'étais muni, je pus satisfaire ma curiosité et dé- 
couvrir fort aisément la famille et l'espèce à laquelle ils appartenaient. 
Leurs quatre ailes membraneuses^ leur corselet globuleux, leur abdomen 
comprimé me révélèrent que c'étaient des insectes hyménoptères et des 
individus du genre cynips. Cette découverte me combla de joie : j'avais 
devant mes yeux les habitants eux-mêmes de ces noix de galle dont les 
petits chênes avaient tant à souffrir, microscopiques insectes, proches 
parents de la laborieuse abeille et de l'industrieuse fourmi ! 

Désireux de profiter de leur grand nombre pour mieux les connaître, je 
pris à la main mon chapeau, et je le promenai légèrement au milieu de 
Tinnombrable armée des cynips. Ce que j'en recueillis de cette façon est 
incalculable. Les parois et le fond du chapeau en étaient tapissés, et dans 
le nombre il s'en trouvait de plusieurs espèces. J'y reconnus, en effet, le 
cynips des baies de chêne, couvert d'une robe brun clair, le cynips des 
feuilles^ aux antennes et pattes poilues, et le cynips des pédonculeSj aux 
ailes marquées d'une croix. 

Presque tous ces insectes avaient quitté depuis peu le chêne natal, et 
préludaient à leur vie aérienne par les caresses de l'amour. Ces milliers 
de petits êtres, dont les plus grands avaient à peine 4 millimètres de long, 
voltigeaient d'arbre en arbre et de fleur en fleur, se nourrissant de pollen 
et travaillant à perpétuer leur espèce. Malheureusement, cette vie char- 
mante, que les cynips passent tout entière à aimer, ne dure que quelques 
jours, au bout desquels les mâles ne tardent pas à mourir. 

Les femelles, fécondées par eux, leur survivent quelque temps encore 
pour accomplir le devoir que la maternité leur impose, et, ce devoir ac- 
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coffipli, elles succombent à leur tour. Condamnées de la sorte à ne jamais 
connaître le fruit de leurs amours, elles doivent les confier à la nature, et 
celle-ci tient généreusement lieu de mère à ces pauvres orphelins. Elle a 
cependant besoin pour cela d*un intermédiaire, et c'est un chêne qu'elle 
choisit pour être le père nourricier et le tuteur des enfants à venir; mal- 
heureusement, le chêne est quelquefois si jeune, et la nature lui donne 
tant d'enfants à nourrir, que, par une bizarre anomalie, le végétal est forcé 
de succomber pour sauver Tinsecte. 

C'est donc au chêne lui-môme que la femelle|du cynips doit confier ses 
œufs : la nature Ta pourvue dans ce but d'un instrument d'une délicatesse 
admirable, d'une tarière que l'insecte porte à l'extrémité de l'abdomen, 
comme une abeille son aiguillon. Cette tarière, épaisse tout au plus 
comme un fil d'araignée, se partage en trois pièces dans le sens de sa 
longueur... La femelle du cynips enfonce ce merveilleux instrument dans 
le tissu végétal ; les deux pièces latérales de la tarière l'incisent, la pièce 
moyenne conduit l'œuf dans la plaie, et Touvrage de la mère est ici ter- 
miné. La nature et le chêne feront le reste. 

C'est sur la fin du printemps que les femelles des cynips pondent leurs 
œufs. La sève des arbres est alors abondante, féconde, et parfaitement 
apte à remplir le but que la nature se propose. Elle afflue en grande quan- 
tité vers la blessure produite par l'insecte, et tout autour de l'œuf qui s'y 
trouve déposé se fait alors un travail d'organisation aux dépens du chêne 
nourricier. 

C'est ainsi que s'établissent les fondements de la maison qui doit ren- 
fermer le jeune cynips. A mesure que l'œuf se développe, l'abri qui le 
protège grandit aussi, puis un jour arrive où une larve microscopique sort 
de l'œuf et se trouve tout naturellement placée dans le magnifique ber- 
ceau que la nature a fait naître avec elle. Ce berceau sphérique et peu 
volumineux encore est une galle. Il présente à son centre une petite 
chambre contenant la larve qui vient d'iéclore, et celle-ci, qui désormais 
aura besoin de nourriture et d'air, se trouve claquemurée dans cette étroite 
cellule. Mais dès que la faim se fait sentir, le jeune cynips donne un coup 
de dent à la muraille qui rempri3onne, et la muraille, ô prodige ! cède 
facilement sous la dent qui l'entame, c'est une muraille de gâteau !... Le 
prisonnier se met alors à dévorer sans relâche les murs de cette maison 
de cocagne, et sa mère adoptive répare au fur et à mesure, par Tentre- 
mise du chêne, les nombreuses brèches qu'il y fait. • 

Autour de la chambre centrale occupée par l'insecte s'en trouvent trois 
ou quatre autres plus grandes, contenant l'air nécessaire à sa respiration,, 
et tout cet intérieur charmant est séparé du dehors par une enceinte fort 
épaisse. Cette dernière, recouverte à l'extérieur par une fine pellicule que 
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la pluie ne peut pénétrer, est consiiluée par une infinité de petites pail- 
lettes imbibées d'un liquide d'une acidité extrême. Ce liquide empêche 
les insectes ennemis du cynips de s'introduire jusqu'à lui en perforant 
la galle . 

Au milieu de cette abondance et de cette profonde sécurité, la larve 
grandit sans cesse, et Tété se passe, puisrautomnearrivc, et la sève se 
tarit. Un jour vient où le chêne manquant de sucs nourriciers, les brèches 
faites à la muraille par le prisonnier ne se réparent plus... Mars, 6 di- 
vine harmonie 1 êr sagesse admirable de la nature! le moment oii la disette 
arrive coïncide justement avec l'époque où la larve s'endort pour se chan- 
ger en iiympheQi subir sa métamorphose. Tous ses besoins sont apaisés; 
elle restera tout l'hiver engourdie pour se réveiller au printemps avec 
des ailes 1... 

•*- Aujourd'hui tout est tranquille dans le petit massif de chênes de la 
forêt de Saint-Germain. Les quinze malades sont, comme tous les ans, 
chargés de cruels parasites qui les épuisent et les font mourir. Les nym- 
phes des cynips sont endormies dans leurs cellules. Chaque maison repose 
silencieuse sur la feuille ou le rameau qui la supporte ; on n'entend pas 
le moindre bruit dans cette ville étrange suspendue au feuillage des 
chênes, au milieu des airs. Dans chacune de ces demeures enchantées 
repose réellement, ou peut le dire, une Belle au bois dormant. Le soleil 
d'avril sera le prince Charmant qui viendra les réveiller ; dès que ses 
bienfaisants rayons se feront sentir, les cynips perceront facilement la 
muraille desséchée de leur prison et s'élanceront dans les airs, avides 
d'amour et de liberté. 

Pendant quelques jours ils voltigeront heureux au milieu des fleurs, 
puis ils subiront à leur tour la loi commune, après avoir, comme leurs 
ancêtres, confié leurs œufs aux chênes maternels. 

Malheureusement, je crains bien que les pauvres arbres ne puissent rem* 
plir longtemps encore leur pénible rôle de pères nourriciers. La tarière 
de l'atome donnera la mort au roi de la forêt. 

Quelque intérêt que je porte à mes quinze malades, je ne dois cependant 
pas être injuste envers les cynips et négliger de parler de la gr^de uti- 
lité des noix de galle. 

Les meilleures nous viennent de Syrie, de Smyrné ou de Morée. 

On doit les recueillir avant la sortie de l'insecte. 

Les galles sont composées en grande partie de tannin et d'acide gâl» 
lique, les chimistes s'en servent pour reconnaître la présence du fer dans 
leurs analyses, grâce au précipité noir que détermine la noix de galle 
dans une dissolution d'un sel de ce métal. C'est ainsi que se fabrique 
l'encre 
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Les teinturiers et les chapeliers en retirent une teinture noire fort 
estimée . 

Les photographes emploient de préférence à tout autre le bain révéla- 
teur à l'acide gallique ou pyrogallique. 

Et les médecins trouvent, enfin, dans la noix de galle le meilleur des 
astringents végétaux. Ce produit étrange, funeste à Tarbre sur lequel il 
se développe en trop grande, abondance, est un médicament utile à 
Thomme. 

QuMmporte alors la perte de quelques chênes, si cela suffit à rendre à 
de pauvres malades la vie et la santé I... 

ARISTIDE ROGER. 
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Guide pratique du jardinier paysagiste, par M. R. Siebeck (1)*^ Les arbres, étude sur 
leur structure et leur végétation, par le docteur H. Schacbt (2). — Utiliter premor; 
observations et documents tant nouveaux qu'anciens relatifs aux forêts, par M. Y. «A. 
Marolaz(3). 

Tout ce qui se rattache à l'étude des arbres, tout ce qui peut surtout 
faire aimer ces belles productions de la nature végétale, rentre naturelle- 
ment dans le domaine de la sylviculture. L'art du jardinier paysagiste se 
rattache donc à Téconomie rurale ou forestière par des liens plus étroits 
qu'on ne pourrait le penser à première vue. On se ferait en effet de cet 
art une bien fausse idée, si Ton croyait qu'il consiste à accumuler dans un 
étroit espace les rochers, les cascades, les ruines, les tombeaux, les 
statues et une foule d'autres ornements de ce genre, dont on a abusé quel- 
que fois jusqu'à tomber dans la puérilité. Il faut embellir la nature, mais 
non la défigurer. 

Le jardinier paysagiste doit sMnspirer avant tout du caractère de la 
localité dans laquelle il est appelé à exercer son art. S'il trouve des chutes 
d'eau, des mouvements ou des accidents de terrains naturels, ce sera pour 
lai une bonne fortune dont il ne manquera pas de profiter. Il pourra auss 
les réaliser quelquefois artificiellement, pourvu qu'ils ne paraissentpas trop 
forcés et qa*on n'en abuse pas. 

Mais c'est surtout dans la nature qu'il prendra ses plus beaux éléments 
d'ornementation. Et, s'il se trouve à côté d'une forêt, d'une exploitation 
agricole, même d'un vignoble ou d'un jardin potager, il saura, par des 

(l-î) Paris, J. Rothschild, 14, rue de Buci. 
(8) Atbdssard, 8, rueGuénégaud. 
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transitions insensibles, les rHttacher an parc ou au jardin paysager, dont 
ils augmenteront l'effel et l'étendue. 

C'est ce qu'a fait M. R, Siebeck, dans son livre intitulé : Guide pra- 
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tique du Jardinier paysagiste. La partie principale de ce livre consiste en 
un album de vingt-quatre plans établis dans les conditions les plus 
variées, depuis le modeste jordini^f jusqu'au parc aristocratique. Les ama- 
teurs de toutes les classes y trouveront, non pas des modèles qu'ils doi- 
vent copier servilement, mais des sortes de canevas susceptibles d'être 
modifiés de mille manières dans leurs détails. Le système de dessin adopté 
par l'auteur est des plus heureux ; il reproduit les effets de la perspective, 
le port des arbres, la couleur de leur feuillage. Il joint l'exactitude d'un 
plan à l'agrément d'une vue à vol d'oiseau. 

Le grand talent de M. Siebeck est surtout de produire de grands effets 
avec des éléments peu compliqués. On reconnaît que l'auteur appartient à 
l'école allemande. Les arbres soit isolés, soit en massif, voilà pour lui le 
principal moyen de décoration; et, sous ce rapport, son livre se recoih- 
mande tout spécialement aux forestiers. 

Le spécimen ci-joint, pris sur un jardin de moyenne étendue, donnera 
du reste une idée de la méthode et des principes qui dirigent l'auteur. Yoici 
l'explication des lettres de renvoi : 

A est la maison d'habitation, B le logement du jardinier, C un pavillon 
d'agrément, D indique un rond-point entouré d'une charmille, E et G sont 
des corbeilles de fleurs, et F un massif de rosiers. Les murs de gauche et 
du fond sont garnis d'espaliers de vignes et de pêchers. Les lignes paral- 
lèles horizontales indiquent les parties consacrées au jardin potager ; elles 
sont encadrées par une plate-bande plantée en arbres fruitiers et bordée 
de fraisiers. L'échelle jointe à ce plan permet d'apprécier les dimensions 
de l'ensemble et des détails. 

On pourrait reprocher à M. Siebeek d'avoir établi tous ses plans sous 
une forme identique, celle d'un carré ou d'un rectangle; or, ce cas se ren- 
contre rarement dans la pratique. Mais il est facile de répondre à cette 
objection par les considérations suivantes. 

Quelle que soit la forme d'un jardin paysager, il est de règle d'y tracer 
une allée plus ou moins sinueuse, qui suivra d'assez près les clôtures; il 
restera donc en dehors de petits espaces de formes variées, des recoins, 
que l'architecte-dessinateur saura bien utiliser, ne fût-ce que par des mas- 
sifs d'arbres, qui forment le cadre le plus naturel d'un jardin de ce genre. 

Enfin, comme complément à son ouvrage, M. R. Siebeck a réuni, à 
dessein, dans un vaste plan d'ensemble, toutes les irrégularités, toutes 
les difficultés, tous les détajls en un mot que peut comoerter un jardin 
paysager. Ce tableau a pour titre : Eléments d'hortiçuUuref ou Jardins 
pittoresques expliqués dans leurs motifs. 

Des échelles de proportion en mesures françaises, allemandes, anglaises 
et espagnoles, donnent au livre de M. Siebeck un caractère plus général 
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d'utilité. Qu*on nous permette du reste, sur ce point, de reproduire ttn 
passnge de noire rapport h la Société centrale d'horticulture. 

(t L'horticulture paysagiste est soumise partout à certaines règles géné^ 
raies, à certains principes uniformes. Mais Tlnfluence du climat, du sol, 
des eaux, de la végétation spontanée, et surtout le caractère des popula* 
tions lui impriment dans chaque région du globe un cachet particulier. 
On pouvait craindre que M. Siebeck, ayant, depuis longues années, exercé 
son art en Allemagne, ne se montrât trop inspiré de l'esprit germanique, 
si sympathique en général, mais qui, sur plusieurs points, diffère beau- 
coup du nôtre. L'examen du Guide pratique du Jardinier payêûgiste doit 
nous rassurer à cet égard. L'auteur s'est rappelé que son travail étail 
destiné aux horticulteurs de tous les pays. Il a su faire un choix judicieux 
des nombreux éléments susceptibles d'entrer dans la composition d'un 
jardin paysager ; c'est à peine si le caractère national se révèle par quel- 
ques traits, que d'ailleurs on ne saurait blâmer, comme la sobriété des 
détails, les lignes mollement arrondies ou les grand massifs placés aux 
derniers plans. » 

Mais pour employer convenablement les arbres dans la décoration d'un 
jardin, il faut avoir fait une étude toute particulière des ressources que 
peuvent présenter à cet égard les flores indigènes et exotiques t il faut 
connaître les lois de la végétation des végétaux ligneux, leur port, leurs 
dimensions, leur feuillage, leurs fleurs %t leurs fruits, en un mol leurd 
caractères botaniques les plus apparents, et les particularités qu'ils pré- 
sentent dans les diverses saisons de Tannée. Il ne sufflt pas d'être arbo- 
riculteur, il faut encore être au moins un peu forestier. 

Qui ne sait d'ailleurs que la végétation arborescente embellit tout ce 
qu'elle touche? C'est un fait bien connu de tous les artistes paysagistes^ 
qu'il suffit de quelques plantes grimpantes, de quelques arbres habilement 
disposés pour donner un aspect pittoresque 6 la construction la plus 
insignifiante, à la pièce d'eau la plus monotone. 

Que les sylviculteurs apprennent donc de leur côté à voir dans l'objet 
habituel de leurs travaux autre chose que la production du bois I Vivant 
sans cesse au milieu des grands arbres, ils sont mieux k même que per- 
sonne d'en apprécier toutes les beautés. Ces grandes masses de végétaux 
ligneux que la nature a disséminés sur le globe^ et qui laissent encore des 
traces si fi'appantes, même dans les lieux où elles ont subi outre mesure 
l'action Imprévoyante de l'homme, n'ont pas seulement pour but de con- 
tenter des besoins matériels ; elles 'satisfont aussi aux aspirations les 
plus élevées de l'intelligence et du cœur. Chaque arbre a son histoire } le 
chêne, le hêtre, le platane, le sapin, le cèdre et bien d'autres encore font 
revivre de grands souvenirs historiques. Le jour où on sera parvenu à faire 
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aimer les arbres, on sera !nen près de faire aimer aussi les forêts, et alors 
chacun voudra, mieux que par le passé, les protéger et les conserver. 

Dans ce but, si nous voul?)ns embellir les parcs et les jardins, deman- 
dons à la forél leurs ornements les plus beaux et les plus naturels. Les 
arbres isolés ou eu bosquets donneront à la fois une idée et un avantgoât 
en quelque sorte des grandes masses boisées « 

Et si Ton veut savoir tout ce qu'il y a sous ces écorces, en apparence 
brutes et inertes, qu*on lise l'ouvrage du docteur H. Schacht, le savant 
professeur de l'université de Bonn. Il a pour titre : Les arbres, études 
sur leur structure et leur végétation. Que l'on remarque les magnifiques 
gravures sur acier qui accompagnent si dignement le texte et reproduisent 
si bien le port et les caractères de nos principales essences forestières. 
On ne saurait du reste faire mieux connaître cet ouvrage qu'en rappelant 
le jugement qu'en a porté l'un des plus grands naturalistes de notre siècle, 
l'illustre Alexandre de Humboldt. 

« On reconnaît dans ce livre l'œuvre d'un homme qu*un penchant par- 
ticulier entraîne toujours vers les forêts de la libre nature. Attirer l'atten- 
tion sur ce qui est utile, en comparant les formes végétales les plus élevées 
aux plus infimes, et en même temps exposer de la manière la plus rigou- 
reuse les connaissances que la science a péniblement acquises, telles sont 
les qualités qui distinguent le travail qui vient de paraître... Ou y trouve 
tout ce qu'on peut désirer de détails sur l'anatomie la plus délicate, 
depuis les filaments reproducteurs des cryptogames jusqu'à la formation 
du bois et aux conditions de durée de la vie des arbres. » 

Voici maintenant un livre qui se présente sous ce titre bizarre et un peu 
prétentieux : Utiliter premor, phrase qui serait mieux à sa place comme 
épigraphe. C'est- un recueil d'observations et de documents, tant nouveaux 
qu'anciens, relatifs aux forêts. 

L'auteur, M. V.-A. Marulaz, est à la fois paysagiste et forestier. 
Il rentre tout à fait dans les idées que nous exprimions plus haut, quand 
il dit ; c( Dans la vérité le beau est inséparable du bon, mais pour les 
forêts surtout l'union en est évidente; la contempler est bienfaisant. » 

Il y a deux parties dans ce livre : l'une qu'on pourrait appeler toute de 
sentiment, l'autre essentiellement pratique. L'auteur étudie l'arbre sous 
ces divers aspects ; il en fait ressortir toutes les beautés, puis il s'occupe 
de son utilité et de ses produits. Il s'élève, non sans raison, contre l'usage, 
trop répandu en sylviculture, de s'occuper presque exclusivement du tronc, 
en traitant la cime comme un accessoire. Celte élude sert d'introduction 
îi celle du mesurage et de l'estimation des diverses parties de l'arbre, sui- 
vant leur emploi comme bois de service ou de chauffage. 

M. Marulaz s'occupe aussi de la question tant controversée des diffé- 
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rents modes d'exploitation en taillis simple, en taillis sous futaie et en 
futaie pleine. C'est à ce dernier qu'il donne la préférence. Ce n'est pas, 
tant s'en faut, Favis de tous les forestiers. Mais, sans nous prononcer à 
ce sujet, nous devons reconnaître que l'auteur appuie ses raisonnynents 
sur des aperçus assez ingénieux et sur des chiffres assez bien établis pour 
ramener sans doute plus d'un lecteur à son opinion. 

Ce livre est accompagné de nombreux tableaux relatifs à l'estimation 
des produits en matière des bois. Il répond donc h la pensée de Tauteur, 
qui a voulu réunir, dans une sorte de vade-mecum^ une série de documents 
que te forestier puisse consulter avec profit dans le cours de ses opé- 
rations. Â. Dupuis, 

Ancien professeur de sylviculture â l'Inslilut agricole de Grignon. 
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Nomination de M. Parade à PAcadémie des sciences. — Renseignements sur les forêts 
de PAIgérie donnés au Corps législatif par le général Ailard. — Ëxlraii d'une noie 
sur les bois indi^^ènes de l'Inde. — Le camphrier. — La dans^ des graines. — La 
yerha. — Minorais de la Grande-Bretagne. — Chasse : le roi Victor -Km manuel à la 
Madria de la Vénerie. — Le lion de Mondovi. — Envoi de faisans bleus au Jardiu 

': d'acclimatation. — Fait de pêche. — Ex[iériences sur rêducalion des vers à soie du 
cbêne. 

Par 8uile du décès de M. Renault, l^Âcadémie des sciences a dû procéder à 
l'élection d'un correspondant dans la section d'économie rurale. Les candidats pré- 
sentés par la section étaient : en première ligne, M. Parade, ^ Nancy; en deuxième 
ligné^ exœquo et par ordre alphabétique : M. Corenwider, à Lille; M. Henri Mares, 
à Montpellier. M. Parade^ ayant obtenu 45 suffrages, a été nommé correspondaut. 
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M. le général Âllaril, président de section au Conseil dT.tat, commissaire du gou- 
vernement, a donné durant ce mois, au (iorps législatif, des renseignements sur 
l'Algérie, dont nous extrayons ce qui concerne les forêts : 

« Les forêts en Algérie occupent une superficie de 4,800,000 hectares. Sur ces 
i, 800,000 hectares il y en a 1,^00,000 qui sont susceptiLiles d'exploitation, moitié 
immédiatement, et l'autre moitié dans un avenir rapproché. 

((Les essences dont sont peuplées les forêts, sont lechène-liége, le cèdre^le frêne, 
Torme, le thuya et le chêne zéen, qui est particulièrement favorable à la constructioD 
des navires. 

« Eh bien, dans ce nombre d'hectares que je citais fout à Pheure, le chêne-liége 
entre seul pour 525,000 hectares. C'est prmcipalement à ces forêts de chênes-liége 
que Tadministration s'est adressée dans ces derniers temps, et dont elle a pu faire 
de nombreuses concessions. 

«En 1861 et dans les années antérieures, ces concessions s'étaient élevées à 
51,531 hectares, soit à l'état de concessions provisoires, soit à Tétat de concessions 
quarantenaires. 

a En 1862 survint un ordre nouveau. Un cahier des charges fut soumis à Texamen 
du Conseil d*Etat, et il devint promptement un règlement d'administration publique 
destiné à fixer les conditions de Texploitalion, leur durée et le taux des redevances 
que les concessionnaires auraient dû payer à l'Etat. 

a Eu vertu de ce cahier des charges, les concessions qui ont été faites en 1862 
pour une durée de (fUalre-vingt-dix ans, se sont élevées à 119,487 hectares. 

(X Le total des concessions faites jusqu'ici s'élève donc à 151,000 hectares, c'est-à- 
dire à la moitié de la superficie totale des forêts de cbênes-liége. 

c Les concessionnaires ont déjà dépensé en maisons, hangars, routes et démas- 
clages une somme qui s'élève à 5,151,150 francs. 

Ci Vou!ez*vous savoir, maintenant, quelles seront les redevances dont le trésor 
aura à bénéficier? En voici les chiffres précis. 

c Les chênes-liége constituent une exploitation qui se fait dans des conditions 
toutes particulières. Un individu qui prend la concession d'une forêt de cbênes- 
liége, non exploitée jlepuis longtemps, est obligé d'employer les neuf premières 
années à des débroussaillements et à des démasclages qui exigent d'assez fortes 
avances de fonds, et ce n'est guère qu'à la onzième année que le liège peut être re- 
cueilli. 

« Eh bien, partant de ces données, les redevances au trésor^ conformément au 
cahier des charges, et pour des concessions qui doivent avoir une durée de quatre- 
vingt-dix ans, les redevances au trésor, pend.mt la première période de onze à 
vingt années, lui produiront un revenu de 1,658,029 francs pour les 151,000 hec- 
tares déjà concédés ; et dans la dernière période^ celle de quatre-vingt-un à qua- 
tre-vingt-dix ans, les redevances s'élèveront à 8,455,011 francs. 

« Si l'on veut calculer ces redevances, non plus seulement aux concessions qui 
ont été faites, mais à la totalité des forêts de cbênes-liége, — et l'on peut d'aulant 
mieux faire cette supposition, que les concessions seront faites certainement dans 
un temps assez rapi)roché, — les redevances à l'Etat s'élèveront pendant la pre- 
mière période à 5,554,881 francs, et' pendant la dernière à 16,854,895 francs. 

« Or, vous le savez, dans l'état actuel des choses, la France et l'Angleterre ont le 
monopole exclusif du commerce du liège dans le monde entier. 

« La France emprunte ses produits à trois de ses départements d'abord : le dépar- 
tement du Var, celui des Landes et celui de Lot-et-Garonne ; ensuite, pour complé- 
ter la quantité des lièges qui lui sont nécessaires pour le commerce auquel elle se 
livre, elle va chercher ce qui lui manque en Espagne et en Italie. 

« Il est facile de prévoir, d'après la statistique que je viens d'indiquer, que l'Al- 
gérie est toujours sûre de trouver un débouché à ses produits de liège, et qu'elle 
est destinée encore une fois à nous affranchir de tout achat à l'étranger. » 

Dans une note sur les bois indigènes de l'Inde, publiée dans VEdinburgh neto 
philosophical Journal, le docteur Cleghorn constate que le buis [buscu$ semper' 
virenij^ qui croit si bien à Dhurmsalla, a été soumis à des essais de gravure, pour 
laquelle il convient à merveille. Le buis des vallées de l'Himalaya parait être iden- 
tique avec celui qui croit dans le midi de l'Europe. La hauteur de cet arbrisseau est 
ordinairement de 7 à 8 pieds, et la tige a quelques pouces seulement de diamètre, 
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mais il atteint, ici et là, 15 h 47 pieds de hniit, et 22 pouces ipoiir le diamètre des 
grosses tiges. — Oq s'en sert encore pour fabrii^uer des bottes^ des coins, des clous 
de bois, etc., car ce bois est très-lourd, très-dur, ne flotte pas sur l'eau, et est apte 
h se fendre spontanément par un temps sec et chaud. M. Cieghorn nous dit ensuite 
que l'olivier appelé zaitoon, qui ne paraît [las différer de lolea mropea, dont le 
bois peut aussi servir à la gravure, vient très-bien sur la cbuîne des Himalayns. 
Son bois sert encore à faire des peignes et certains ornements, ainsi que des dents 
de roue pour les usines de Madhopore. Une autre plante mentionnée en dernier est 
le bamboUf dont ou désire propager lu culture dans tout le Piinjaub. H en existe 
quatre variétés bien distinctes : le bambou vide des plaines; le bambou plein des 
montagnes basses, dont on fait des lances, etc. ; le nirguli, qui croît sur les mon- 
tagnes à des altitudes de 5 à 8,000 pieds; et te garou, qui se rencontre à des élé- 
vations de 12,000 pieds au-dessus du niveau de la mer. Après la floraison et la 
production de la semence, les bambous se dessèchent et périssent, tandis que la 
semence des plantes mères produit de nouveaux sujets. 

Le camphrier, dont nous faisons aujourd'hui une si large consommation en 
France, grâce à la médecine populuire qui porte le nom d'un célèbre philanthrope, 
de Haspail, est un arbre indigène de la Chine, du Japon, de l'empire des Birmans, 
de la Tarlarie chinoise ; il croît jusque dans les régions septentrionales de la rivière 
d'Amoor. C'est sur la côte est de la Chino^, entre Amoy et Shanghaï, qu'on le 
trouve en plus grande abondance. Partout où le thé croît, on le rencontre en forêts 
épaisses. Son tronc atteint la grosseur des plus forts arbres de l'Amérique du Nord. 
Le principal marché du camphre est Amoy. Le camphre du commerce ne provient 
pas seulement de Texsudation du cœur du tronc ; on l'extrait par la distillation des 
feuilles, des petites branches et de la racine de l'arbre. L'Amérique et l'Europe font 
une prodigieuse consommation de camphre, et vont le chercher au lointain, l^ourquoi 
un arbre dont le produit est aujourd'hui d'une nécessité si absolue, et dont la cul- 
ture pourrait être aussi simple et aussi facile que celle du pommier, n'éveilleralt-il 
pas Taltention de nos agronomes et de nos horticulteurs? 

Un propriétaire de Saq Francisco a reçu dernièrement du Mexique des graines 
qui présentent un phénomène des plus singuliers; elles viennent d'un arbre appelé 
dans le pays yerba de /lechUy ou arbre à flèches. Lorsqu'on les pose par terre ou sur 
une feuille de papier, elles se meuvent d'abord lentement, dans tous les sens, puis 
entrent progressivement dans une danse rapide et désordonnée. — L'arbre, nommé 
yerba de flécha^ est lui-même une curiosité. Le jus de ses feuilles est un poisoa 
d'une extrême violence, employé par les Indiens Gosh6till pour y tremper la pointe 
de leurs flèches, dont la piqûre est mortelle. Le blessé est pris subitement de con- 
vuLsions étranges : il se tord dans d'horribles contorsions, il saute, il bondit, comme 
s'il était soumis à un courant galvanique, et enfin il expire dans l'espace de cin- 
quante et soixante minutes. Le phénomène de la danse des graines s'explique par la 
supposition qu'elles sont chargées d'un fluide électriipie concentré, dont le dévelop- 
pement leur imprime un mouvement continuel. Cette hypothèse s'appuie sur un 
exemple. Si Ton prend une boule de moelle de sureau et qu'on la soumette è une 
friction prolongée, elle s'agite quand on l'abandonne, et saute pendant- quelque 
temps, uniquement sous l'impression du fluide électrique. 

Dans un voyage récent qu'il a fait dans l'Amérique méridionale, au point de vue 
des différentes questions d'hygiène alimentaire, M. Schnepp, médecin inspecteur 
adjoint aux Eaux-Bonnes, a été frappé de trouver répandu, dans toute cette partie 
du nouveau monde, Tusage d'un thé qui, par ses propriétés et sa composition élé- 
mentaire, se rapproche à la fois du calé et du thé de Chine. Ce produit végétal est 
livré au commerce sous la forme d'une poudre grossière vcrie, appelée yerba ou. 
herbe, et on la prend en infusion dans une petite courge creuse et séchée appelée 
maté. La plante qui donne la yerba est un arbuste du port de l'oranger, mais qui 
fait partie des ilicinées; il constitue le genre ilex paraguariensis pour Aug. Saint- 
Hilaire, Bonpland, et de Candolle, qui en ont donné une description. Cet arbuste 
atteint jusqtr'à 5 ou 4 mètres de hauteur ; ses branches sont dirigées verticalement, et 
supportent des feuilles alternes, elliptiques et dentées, d'un vert luisant plus foncé sur 
la iace supérieure ; elles ne tombent pas en hiver, et s'accroissent pendant trois ans : 
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leur réûolle pour lu fabrication du Ihé ne se fuit que de trois ans en trois ans, diiiis 
une même exploitalioii. L'arbre h yerba se reproduit spontanément par sa graine ; il 
était cultivé autrefois par les jésuites, mais on ne le retrouve plus qu'à Tétai syl- 
vestre dans les forêts vierges qui s'étendent du 27* au 28* degré de latitude sud. La 
yerba donne une boisson aromatique et agréable^ qui apaise la soif et calme la faim ; 
elle répare et restaure sans fatiguer et sans exciter. Prise avec du sucre et du laif, 
ejle.est au moins aussi alimentaire que le thé de Chine et le café, et elle a l'avantage 
de ne pas exciter le système nerveux et do ne pas troubler le sommeil. L'infusion 
i\eyerba suffît, sans autre aliment, pour soutenir les forces et donner la vigueur pen- 
dant des journées entières. En déposant sur le bureau de l'Académie des échantil- 
lons de ce thé et de la graine, M. Schaepp a exprimé Tespoir de voir acclimater 
cette plante dans notre colonie algérienne. Nous ajouterons que les terrains sis près 
du lac Prelzura , province de Couslantine, et plusieurs plaines sont entièrement 
propres à sa culture. 

La valeur générale de tous les minerais réimis de la Grande-Bretagne s'est élevée, 
en 1862, ù près de 8 millions et demi de tonnes, dont 7 millions et demi pour le fer 
seulement; soit une valeur de 60 millions. Le cuivre (igure dans ce tableau peur 
4,216,000 livres sterling ; le plomb pour 4,191 ,000, etc. D'un aulre côlé, les métaux 
sortis en 186'^ des usines britanniques, tant à Pétat pur qu'extraits des minerais in* 
digènes, représentent une valeur de plus de 14 millions sterling (550 millions de 
francs), dont 10 millions sterling pour le fer, 1,500,000 sterling pour le cuivre, 
1,436,000 pour le plomb, 985,000 potir lelain, 189,000 pour l'argenl (4,750,000), 
50,000 pour le zinc, et enfin 20,000 (500,000 francs pour l'or). ' 

Le roi Victor-Emmannel est amateur passionne de la chasse. Il se rend souvent à 
sa maison de campagne de la Madria de la Vénerie, il s'y livre, dans les instants de 
loisir que lui laisse l'exercice de la royauté, à de grandes chasses à courre. Ses écu- 
ries sont nmgnitiques. Ses meules peuvent rivaliser avec les premières de l'Europe. 

Quelquefois Viclor-Einmanuel parla la chasse à tir incognito et escorté seulement 
d*ttn garde pour porter le gibier. Il entre dans les chaumières, et ne craint pas de 
s'asseoir sur l'escal)eau de bois pour partager avec le paysan le pain et la piquette. 
Quand il rencontre une famille malheureuse, il ne la qmtte pas sans lui laisser un 
souvenir de sa visite. 

Le roi Victor-Emmanuel est très-adroit. Rarement il manque une pièce de gibier. 

La forêt des Beni-Salah, qui est la phis belfe et la plus vaste de toute TAIgérie, en 
est aussi la plus giboyeuse. Sans parler des perdrix et des lièvres qui y pullulent, 
elle renferme des cerfs en grand nombre, des chacals, des hyènes, des lynx, des ra- 
tons, des sangliers à foison, des panthères et des lions. Il n'y a presque pas une 
de ses vallées où il n*y ait un canton qui porte le nom de Repaire du lion : Argouh 
el saîd. Les repaires ne sont pas, comme le vulgaire est porté à le croire, des ca- 
vernes servant d'asile au puissant roi des animaux ; ce sont des fourrés d'une 
étendue plus ou moins vaste, variant ordinairement de 20 !i 100 hectares. Ces 
fourrés de broussailles produites par une végétation vierge et désordonnée sont im- 
pénétrables à l'homme. Le lion y repose donc en toute quiétude pendant le jour, ce 
qui explique pourquoi on n'en rencontre jamais, et il en sort chaque nuit pour 
aller faire sa chasse, non point à la façon des autres bêtes fauves, clandestinement, 
mais en poussant des cris formidables qui ébranlent les échos des montagues, émo- 
tiennent tout : hommes et Wles, et en venant enlever dans les douars son bœuf 
quotidien à la barbe des Arabes, nonobstant les feux que ceux-ci allument pour 
l'éloigner, les couns de fusil qu'ils tirent pour l'effrayer, et les aboiements de leurs 
chiens innombrables. 

Or, l'un de ces terribles hôtes des Beni-Salah s'en étant allé, Pautre nuit, f^ire sa 
chasse dans la plaine de Wondovi, ne put, à raut)e, rentrer sous bois, vu qu'une 
pluie torrentielle avait grossi la rivière de laSeybousequi passait devant sa retraite. 
Il dut donc rester dans les environs de la colonie. Ce fut pour celle-ci un dangereux 
voisin. Le curé du ll€^ les en débarrassa eu allant bravement attaquer la bêle. 

Le Jardin d'acclimatation a reçu de S. Exe. le ministre de la marine une p.iire de 
faisans bleus de la Cochinchine (diardi gallus proelatus du prince Bonaparte), 
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Ce D^est que depuis noire élubiissernent dans la Cocbiocbine que ce bel oiseau a 
été apporté vivant en Europe. 

Le laisun bleu est de lu famille des bouppifères, originaires de TAsie centrale. Il y 
a à peine une dizaine d'années que trois de leurs variétés ont été introduites en 
Europe. Us se sont déjà si bien acclimatés et multipliés» que bientôt ils seront au 
même prix que les faisans dorés. Tout fait espérer qu'il en sera de même du diardi 
gallus proelaluSf originaire de la CocbincbiHC. Son plumage est plus ricbe que celui 
des autres bouppifères. Il est aussi robuste et a très -bien supporté Pbiver. Il a Fair 
martial et les fières allures du4'aisan argenté; ce sera uae précieuse conquête pour 
nos parcs. 

Voici un fait de pêcbe qui ne manque pasd^intérêt : 

L^imagination des riverains du canton de Saint-!^Jacuire fCantalj est en ce moment 
très-fortement en éveil par le fait d'une pêcbe qui vient d'avoir lieu à Saint-Pierre- 
d'Âitrilluc. Le 5 janvier, le sieur C/**, pêcbeur, a retiré de ses filels un barbeau 
d'uue longueur de 45 centimètres. Ce poisson, plein de vigueur, portait entre les 
ouïes et les premières nageoires un anneau d'or traversant les cbairs de ianuque^ 
et pendant au-dessous de la gorge. Cet anneau a 2 millimètres de grosseur et une 
circonférence de 20 centimètres. Sou jeu est parfaitement libre. Il tourne à volonté 
dans les cbairs du poisson, qui sont cicatrisées tout aussi bien que des cartilages 
d'oreilles humaines façonnées par des boucles portées depuis longtemps. Depuis 
combien de temps ce fils de la Garonne a-t-il cet ornement? il y a bien des années, 
sans doute, car Panneau en question 'est très-usé, et son usure indique des frotte- 
ments répétés sur les cailloux du fleuve. 

M. Guérin-Méneville a rendu compte de ses expériences sur l'éducation des vers 
à soie du chêne^ provenant de graines adressées à la Société impériale et centrale 
d'agriculture par M. le ministre de l'agriculture. 

Il a présenté à la Société un des premiers papillons du ver à soie du Japon (bom- 
byx; t/ama-mai, Guér.-Mén.), provenant des éducations faites dans divers départe- 
ments et à Paris, dans le laboratoire de la sériciculture comparée de la ferme impé- 
riale de Vincennes. 

Depuis quatre ans^ des tentatives d'introduction de cette espèce ont été faites par 
le ministère de l'agriculture, par la Société impériale d'acclimatation et par diverses 
personnes qui ont des relations avec le Japon. Enfin, dernièrement, S. M. le ror de 
Hollande a bien voulu concourir à ces tentatives et, sur son ordre, des œufs de ce 
précieux ver à soie ont été obtenus par ses ageuts, malgré la peine de mort pro- 
noncée contre les Japonais qui tenteraient d'en faire sortir du pays. 

Une portion de ces œufs a été donnée généreusement par S. M. Hollandaise à 
la Société d'acclimatation, qui en a fait une distribution à ses membres, et une autre 
a été donnée à Tbonorable membre pour ses expériences particulières, ce qui lui a 
permis de distribuer quelques-uns de ces œufs à des personnes qui ne font pas par- 
tie de la Société d'acclimatation, et qui ont pu adressera M. Guéria-Méneville les 
cocons qu'elles en out obtenus. 

Les chenilles provenant de ces œufs ont été élevées de trois manières : i° dans 
des salles^ près des fenêtres restant ouvertes le jour^ et sur des rameaux de chêne 
trempant dans de Teau fréquemment renouvelée ; â^ en plein air, de la même 
manière ; 5° encore en plein air, mais sur des chênes recouverts d'un filet. * 

Les œufs des papillons qui sortent des cocons de ces trois modes d'élevage seront 
expérimentés Tannée prochaine, afin de déterminer quel est le mode d'élevage qui 
conserve le mieux les qualités et la vigueur de l'espèce. Il est probable que le mode 
d'élevage en plein air et avec des feuilles d'arbres sur pied sera le meilleur. 

Quant au ver à soie du chêne de la Mandchourie, au nord de la Chine {bomb, 
Pemyi^ Guér.-Mén.), il est à craindre qu'il ne soit pas encore introduit cette fois. 
En etlet, les quarante ou cinquante œufs qui ont été récollés venaient de pa|)illons 
ués de cocons qui avaient subi une fermentation putride très-prolongée. Les jeunes 
chenilles ont d^abord paru jouir d'une bonne santé ; mais des maladies se sont dé- 
veloppées après la deuxième et la troisième nuit, et en ont fait périr beaucoup. 
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REBOISEMENT DES MONTAGNES. 



L'administration forestière présente chaque année, pour se conformer 
nu désir exprimé par le Corps législatif, le compte rendu des travaux ef- 
fectués en exécution de la loi du 28 juillet 1860 sur le reboisement des 
montagnes. 

Nous reproduisons ci-après le rapport adressé par M. le directeur 
général des forêts à S. Exe. le ministre des finances pour les travaux de 
Tannée 1863, que nous extrayons du Moniteur. 

Moosieur le ministre , 

Je viens rendre compte à Votre Excellence des travaux efifectués sous sa haute 
direction, par l'administralion des forêts, pendant Tannée 1863, pour l'exécution 
de la loi du 28 juillet 1860 sur le reboisement des montagnes. 

En exposant, le 8 mars dernier, les résultats de Tannée 1862, j*ai annoncé que je 
ferais connaître le délai! exact de la dépense des travaux pendant ladite année. 

D'après le compte définitif dés dépenses de Texercice 1862^ cette dépense s'est 
élevée à la somme de 1,125,188 fr. 31 c, se décomposant ainsi qu'il suit : 

1<» Subventions aux communes et aux particuliers 350,000 fr. 

2® Acquisitions d'immeubles 13 231 

5° Exécution des travaux et surveillance 76^ 957 

Total égal 1,125,188 fr. 

L'ensemble des crédits rois à la disposition de l'administration des (brêts pour 1862 
s'élevait à 1,290,000 francs^ savoir : 

Crédit annuel (loi du 28 juillet 1860) 1,000 000 fr. 

Report du reliquat de 1861 (loi du 6 juillet 1862) ^ . . 290,000 

Total égal 1,290,000 fr. 

Les ressources de l'administration des forêts pour 1863 se composaient: 1° d'une 
somme d'un million affectée annuellement à l'exécution du reboisement des mon- 
tagnes par l'article 14 de la loi du 28 juillet 1860 ; 2° d'une somme équivalente aux 
reliquats de 1 861 et de 1862. 

Le compte rendu des travaux de 1865 comprendra, conformément aux divisions 
indiquées par la nature du sujet, six chapitres, savoir : les reboisemenis facultatifs; 
les reboisements obligatoires; les travaux préparatoires (approvisionnements en 
graines et plants); les acquisitions de terrains et les expropriations; le concours 
prêté par les conseils généraux; les mesures destinées à compléter la loi du 
28 juillet 1860(1). 

(I) Il n'a pas i»aru nécessaire de reproduire ici les tableaux détaillés accompagnani 
le préseoi compte rendu. 

FÉVRIER 1864« XXUI^ ANNÉE. NOUVELLE PÉRIODE. T.IU, — 3 
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RBfiOlSBifBim VACDLTATirS. 

La loi du 28 juillet 1860 accorde aux oommunesi aui établissements publics et 
aux particuliers des subventions en nature ou en argent pour le reboisement des 
terrains situés sur le sommet ou sur la pente des montagnes. 

Il a été alloué des subventions à quatre cent cinquante communes ou établisse* 
ments publics et à neuf cent quatre -vingt-trois particuliers. 

L^admioistration a cru devoir comprendre dans la catégorie des terrains dont la 
lot a pour objet d*encourager le repeuplement éh bois certaines propriétés domaniales 
situées sur des montagnes dénitdées et dont ie reboisemeilt lui a paru présenier, au 
point de vue de la régularisation du régime des eaux, tous les caractères d'une opé- 
ration d*intérêt public. 

Les reboisements facultatifs se sont étendus sur une contenance totale de 
i0,981 hectares 17 ares, savoir ; 

Terrains aux communes ou aux établissements publics. . . 7^075 hect. 24 ares. 

Terrains aux particuliers ^ . . . . éjST 05 

Terrains domaniaux . I J90 



Total égal 10,981 bect. 1? ares. 

Ces travaux ont donné lieu à une dépense, à la charge de l*Etat, 8*é1evant à 
595,000 francs. 

Outre cette dépense, il y a lieu de mentionner celle dé 81,S00 francs relative à 
Tenlretien des reboisements facultatifs précédett^ment èfibctUés. 

Afin d^assurer le succès des reboisements et le bon emploi des subventions, Tad- 
ministration des forêts fait généralement effectuer les travaux sous la surveillance et 
la direction de ses agents et de ses gardes, ainsi que la demande lui en est d^ailleurs 
faite le plus souvent par les propriétaires des terrains. Les travaux ne sont point 
abandonnés après le semis ou la plantation aux soins exclusifs de ces propriétaires. 
L^aciministration les entretient et en suit le développement, toute les fois qu^elle le 
peut, jusqu'à ce que le succès en paraisse assuré. 

Parmi les reboisements effectués sur les terrains domaniaux, ceux des départe- 
ments de TÂriége et de Yaucluse méritent d'êlrtl particulièrement signalés. 

L'Etat possède dans les montagnes de TAriége des étendues oeniid^abies de ter- 
rains occupés autrefois par de belles forêts et réduits aujourd'hui à un état de com- 
plète dénudation, par suite des abus de la dépaissnnce. Ces terrains étant grevés de 
droits de pâturage au profit des communes environnantes» leur rebaisemeot, si né- 
cessaire dans Tintérêt public, présentait de sérieuses difûcullés au point de vue des 
ménagements réclamés par Tindustrie pastorale, qui oonstittie une des principales 
ressources de la population. 

Afin de concilier tous les intérêts. M* le préfet de TAriége a eu Tictée d'instituer 
des conférences cantonales auxquelles il a appelé les hommes les plus aptes ài^pré- 
cier les besoins des habitants, et qui ont été chargés de désigner, de coneert avec les 
agents de Tadministration des forêts, les parties sur lesquelles les travaux de reboi* 
sèment devaient être effectués. 

Votre Excellence appréciera les résultats de cette institution, ainsi <|ue lii tea* 
dances de Tesprit public à Tégard de Tadministration des forêts, par les extraits ci- 
après d'une lettre qui m'a été adressée par M. lé pféfôt à Foix, le 14 mars dernier, 
à l'issue des conférences de 1863 ; 
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a Je suis heureux dfe pouvoir vous atinoncef les résultais favorables des confé- 
rences cantooales qui vlehnent dé fonctionner pour la seconde fois dans ce dépar- 
tement et qtii, j*en tuis convaincu plus que jamais, contribueront efficacement à 
assurer le succès de l'œuvre «ipitalé du reboisement des montagnes dans PAriége. 

t Grâce aux bienveillantes dispositions dé M. lé conservateur, aux soins avec 

lesquels la plupart des projets avaient été préparée, les objections n'ont porté que 
sur des questions de détail facilement apintiies. 

« À une autre époque, oti avait sacrifié à des intérêts politiques les intérêts fores- 
tiers du département. 

« Aujourd'hui Télan contraire est donne, et la grande pensée de TEropereur, tra- 
duite par la loi du !28 juillet 1860 avec tact et intelligence, rendra à nos montagnes 
et à l'Etat des richesses énormes, tout en réconciliant des intérêts depuis si lopg- 

temps en lutte. 

c Non-seulemènt nos populations commencent à prendre confiancei mais la 

grande propriété, indécise encore il y a un an, se lance résoliiment dans la voie que 
lui ouvre la loi de l8G0. Les plus grands propriétaires de TAriége, &1M. de Mirepoix, 
de Narbonne, de Rhodes, de Bélissens et autres, ont fait appel à la libéralité de Tad- 
ministration. 

c Cet exemple donné de haut entraînera, je n'en doute pas, les paysans et i98 
communes propriétaires. > 

Il existe dans le département de Vaucluse une forêt domaniale appelée la forêt de 
Luheron, située Sur la petite chaîne de montagnes du même nom et d'une oonte'- 
nance totale de 3,164 hectares 59 ares, dont 874 hectares 59 ares à l'état de vide«. 
Cette forêt est assise sur le terrain dit néocomien, appartenant à la portion intérieure 
de Tétage crétacé. Les vides se présentent sous Paspect d'énormes amoncellements 
de rochers brûlés par le soleil et presque entièrement dépouillés de terre végétale* 
Tel est le terrain dont les agents forestiefs n'ont pas craint de tenter le reboisement. 
Rien n'a été négligé pour assurer le SUCcèâ de cette entreprise hardie. Après plu^ 
Bieurd essais de pîantatioti Infructttéut où trop coûteux^ les agents se sont arrêtés 
au mode de repeuplement par semis, prtuci paiement en graines de pin d'Alep. I<e 
peu de terre végétale restant encore entfe les rochers a été rassemblé en bandes 
soutenites sur le flaàc de fa môtitagàè pat* deà assises de pierres superposées. C'est 
sur le terrain ainsi préparé qti'tt été eiTectuë lé semis avec un plein succès. J'ai visité 
les travaux au commeticement du mois de septembre; ils venaient de subir l'épreuve 
d^un été exceptionnellement sec et chaud, et les jeunes plants présentaient Taspect 
le plus vivace et le plus prospère. Le pin d'Alep et le cèdre de TAtlas, notaromeoti 
avaient réussi d'une manière rerhàrquable. 

A eehit <Tùi a vu les demis du Luberon aucun reboisement ne doit plus paraître 
impossible. 

Pour les reboisements de terrains communaux, le déparlement du Puy-de-Dôme 
oecupè, comme tes ailnéeS précédentes^ le premier rang, quant à l'importance et à 
rétefrdue des travaux. La contenance totale des repeuplements opérés jusqu'à €6 joui" 
dans c^ département ne â*élève pas à moins de 5,000 hectares. Ces beaux lravaux> 
qui ont mérité en i$62 d^êlre remarqués par S. M. PEmpereur, se ^oiiréuivent au 
milieu des témoignages de la sympathie publique. 

Le reboisement des terrains de la commune de Bédouin, sur le mont Ventouft 
(Vaucluse), a été continué avec vigueur, j'ai fait connaître» dans mon compte rendu 
de 1862, que cette commune avait entrepris, sous la direction des agents forestiers 
et avec lis concours de TEtat, le reboisement de 4^000 hectares de ses terrains. Il a 
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été fait, en 1863 447 hectares de semis nouveaux, dont ISO hectares en résineux, 
au printemps, et 297 hectares en chênes, à l'automne. J'ai parcouru ces semis au 
mois de septembre dernier; les chênes avaient bien réussi, mais les résineux avaient 
sotiffert des chaleurs brûlantes de Tété et devront être complétés. 

La ville d*Aix (Boucbes-du-Rhône) a commencé en 1862, à Taide d'une subven- 
tion de l'Etat, le reboisement de terrains qu'elle possède au lieu dit la Montagne 
d*Ârhois. Encouragé par le succès de ces premiers travaux, le conseil municipal a 
voté, pour leur continuation, une dépense de 6,000 francs en trois années. Il a été 
reboisé 86 hectares en 1865. De tout temps, la ville d'Âix a attaché le plus grand 
prix à la conservation et à l'amélioration de ses propriétés communales, ainsi que 
1 attestent les mesures prises à diverses époques par la municipalité, notamment 
pour s'opposer au partage des communaux. Fidèle à ces saines traditions, le conseil 
muuicipal actuel, appuyé par toute la partie éclairée de la population, poursuit, 
avec le concours empressé de Tadministralion forestière, son œuvre de régénération. 

La ville d'Ajaccio (Corse) a entrepris de reformer un massif boisé sur le versant 
méridional d'une chaîne de collines qui court de l'est à l'ouest, le long du golfe 
d'Ajaccio^ et qui abrite la ville contre les vents du nord. 

Ce reboisement, qui contribuera puissamment à la salubrité du pays, aura sans 
doute aussi pour effet de faire reparaître les sources abondantes que la destruction 
du bois a fait tarir. 

Les travaux doivent sVtendre sur 1,S00 hectares. Ils ont été commencés en 1865, 
sur 49 hectares, avec l'aide et le concours de Tjidministration des forêts, qui ne 
feront pas défaut à la ville d'Ajaccio pour la continuation de cette utile et intéres- 
sante opération. 

Les pays annexés ont été, de la part de l'administration, l'objet d'une sollicitude 
particulière. Ces pays, notamment les départements de la Savoie et de la Haute- 
Savoie, sont merveilleusement propres à la culture du bois. Je les ai parcourus au 
mois de septembre dernier, et j*ai admiré partout la puissance de la végétation ar- 
borescente. J'ai vu, près d'Annecy, un reboisement en essences diverses efTectué 
par les agents forestiers, à l'aide d'une subvention de l'EUit, sur un terrain appar- 
tenant à la ville. Nulle part je n'ai constaté un plus beau résultat. Ce reboisement, 
qui comprendra en tout 80 hectares environ, procurera par la suite des ressources 
notables et sera bientôt pour la ville un précieux ornement. 

L'Etat aura peu de sacrifices pécuniaires à faire pour les reboisements dans cette 
région, où la seule mise en défens amène très-promplement le repeuplement en bois 
des terrains dénudés. La population se prèle d'ailleurs aux améliorations entreprises 
par l'administration des forêts. Elle apprécie les avantages du régime forestier, qui 
sera un des plus grands bienfaits de l'annexion, ainsi que me l'a déclaré M. Levet, 
président du conseil général de la Haute -Savoie. 

On lit dans le procès-verbal des délibérations du conseil d'arrondissement de 
Chambéry (Savoie), en 1865 : « Le reboisement s'opère partout avec succès. En un 
mot, les richesses forestières, compromises par les abus du passée vont rapidement 
s'accroître et se développer sous l'heureuse. influence d'un régime réparateur dont 
les populations rurales reconnaissent aujourd'hui les incontestables avantages. » 

Quant au conseil général, il a voté, à sa dernière session, des remerclments à 
M. le conservateur et aux agents et préposés sous ses ordres, < à raison de leurs 
efforts constants et déjà en graude partie couronnés de succès, en ce qui concerne 
('amélioration de la richesse forestière du pays. » 

Dans les Alpes-Maritimes, des travaux très- importants sont en coutb d'exécution. 
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Une contenance de plus de 700 hectares a été reboisée en 1863. Les résultete de 
l'année 1864 ne seront pas moins considérables. 

Je pourrais encore signaler à Votre Excellence un grand nombre de travaux remar- 
quables; mais je serais conduit à donner trop de développement au présent exposé 
si je faisais mention de tous les reboisements qui méritent d'être cités. 

Je terminerai la partie du compte rendu relative aux reboisements facultatifs par 
une observation concernant les reboisements dans les terrains appartenant aux par- 
ticuliers. Le goût des améliorations de. cette nature parait tendre à se propager nota- 
blement. Le nombre des particuliers subventionnés^ qui était de 594 en 1862, s^est 
élevé à 983 en 1863. 

nSBÔlSEMENTS OBLIGATOIRES. 

Les éludes faites par les agents forestiers, avec le concours des ingénieurs des 
ponts et chaussées ou des mines^ pour la détermination des périmètres dans lesquels 
les travaux de reboisement doivent être décrétés d'utilité publique, aux termes de 
l'article 5 de la loi du 28 juillet 1860, ont été poursuivies activement en 1863 et sont 
aujourd'hui fort avancées. 

Qu'il me soit permis de remercier ici de nouveau les membres des corps des ponts 
et chaussées et des mines, dont la collaboration éclairée a rendu les plus précieux 
services à l'administration des forêts depuis le commencement des explorations dont 
il s'agit. 

Selon les intentions exprimées par Pexposé des motifs de la loi précitée, ces explo- 
rations ont porté sur les terrains formant les bassins des cours d^eau les plus dan- 
gereux par leurs brusques et fréquents débordements ainsi que sur les points od les 
villages^ les routes, les établissements publics sont le plus exposés à la chute des 
avalanches. 

Elles ont embrassé une contenance de 140,600 hectares de terrains dépendant des 
bassins de la Durance^ de la Drôme, de Tlsère, du Drac, du Furens, de la Cèze, etc., 
et ont donné lieu à la formation de deux cent soixante-quatre projets. 

De ces deux cent soixante-quatre projets, soixante-dix-sept ont été déjà Pobjet de 
décrets déclarant l'utilité publique des travaux. 

Les reboisements proprement dits et autres travaux de consolidation du sol sont 
en cours d'exécution dans vingt-six périmètres. 

Les travaux de reboisement se sont étendus, en 1863, sur une contenance totale de 
1,853 hectares 57 ares. 

Ils ont donné lieu à une dépense de 154,850 francs, a laquelle il faut ajouter celle 
de 13,10^ francs, pour l'entretien des travaux précédemment effectués. 

Il y a lieu de rappeler que cette dépense n'est autre chose qu\me avance de l'Etat. 
Aux termes des articles 8 et 9 de la loi du 28 juillet 1860^ lorsque les communes ou 
les établissements publics refusent d'exécuter les travaux sur les terrains qui leur 
appartiennent ou s'ils sont dans Timpossibilité de les exécuter en tout ou partie, 
l'Etat peut, soit acquérir à Pamiable les terrains dont il s'agit, soit prendre les tra- 
vaux à sa charge, sauf remboursement ultérieur en principal et intérêts ou abandon, 
par la commune ou l'établissement public, de la moitié des terrains reboisés. 

Dans les périmètres en voie de reboisement, les communes ont toutes abandonné 
à Fadministration le soin d'exécuter les travaux. Une seule, celle de Saint-André-de- 
Méouille, a proposé de céder ses terrains à TEtat. Cette cession a eu lieu à Pa- 
miable, ainsi qu'il en sera fait mention ultérieurement dans le chapitre des Aequi- 
iitions de terrains et expropriations. 
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J*ai visité, aux^ mois d'août et de septembre dfrniers, plusieurs d«s priueiptux 
périmèlres dans les départements^ des Hautes- AI i>e8, des Basses-Alpes, de la Drdme> 
du Gard et de la Haute Loire ; les opératious ep (sours d'exécutioo m'ont toutes paru 
opportunes el bien dirigées. 

Partout pu Tétat du sol Ts^ permis, il n été effectué des travaux de reboisement 
proprement dits ; mais, sur les poipts où ces travaux n'aurai^pt pas présenté de 
chaqcçs suffisantes de succès, à raison 4^ Tabseoce de terre végétale, il a été pro* 
cédé à la restauration du sol k l'aide de plantations pu de semis da plantes gason- 
nanles ou buissonnantes. 

Les agents forestiers ont employé à cette restauration les plantes que Ton rencon- 
tre croissant spontanément dans les moptagneç^ 

Les principales de ces plantes sont le genévrier, Tépine-vinette, l'argoussier 
(hippophae)^ Tamélancbier, qui se tfouvent principalement dans les parties les plus 
rocailleuses ; la fétuque blanche, dont |qs touffes volumineuses apparaissent sur les 
points les plus escarpés des ravins ; le sainfoin et la luzerne, dpnt les racines pro- 
fondes sont très-propres, par leur encbevêlrement, à la retenue des terres sur les 
pentes. 

\\ a été établit en outre^ quatre mille trois cent quarat^lc^ barragas rustiques sur 
les embranchements, supérieurs des torrents. 

f&x l'honneur d'appeler particulièrement rattantion de Votre Excellence sur ces 
derniers travaux. 

Souvent on a tenté d'atténuer les effets du débordement des torrents à Taide de 
barrages placés à leur embouchure. Mais la violenoe des irruptions et la difficulté 
d^anraciner les ouvrages d*art dan» les parois friables des berges ont généralement 
rendu vaines ces tentatives coûteuses. Les barrages n^ont presque jamais résisté, 
malgré Tinconteslable habileté avec laquelle ils étaient construits, et ont même son- 
vent occaaipnné une aggravation de dangers lors des grands débordements. 

Le aysième de défense adopté par l'administration des forêts est tout diffcvent* 
Il consiste, au lieu d'un ouvrage d'art considérable censtruit à Tembouebure du 
ravin, dans rétablissement d'une multitude de barrages en travers de êêB ramifica- 
tions, dans les parties supérieures de son bassin. Les sillpns légers qui forment les 
dernières branches des torrents sont coupés par de simples fascines retenues au 
moyen de pieux; sur les embranchements plus considérables et sur les points où la 
présence de rochers ou toute autre circonstance parait fovoriser la construction, on 
établit soit des elayonnages en branchages, soit des murs en pierres superposées, 
fortement appuyées contre les berges, soit des ouvrages en charpente rustique ; le 
tout complété par Tenracinement d'abondantes kioutures de saule et d'osi9r dans les 
berges adjacentes et dans les atterrissements qui se forment au•^dessus du barrage. 

Le prix moyen de ces barrages est de iO à iS francs. Pour quelques-uns seule- 
ment, établis suivant des dimeusions plus considérables sur quelques points présen<- 
tant des conditions particulièrement favorables, le prix s'est élevé jusqu'à 400 ou 
500 francs. 

L'efQcacité de ces travaux aussi simples qu'économiques est remarquable. Les 
eaux, retenues de toutes parts dans leur pbute, se précipitent avec beaucoup moins 
de violence et de rapidité; une grande partie des matériaux qu'elles entraînent se 
trouve arrêtée derrière les barrages; enfin l'aocumuiation de ces matériaux, jointe 
à Tactive végétation des boutures, tend à faire disparaître les effets du ravinement 
entre les barrages successifs et à effacer en quelque sorte le torrent par la suppres* 
sion des sillons ramifiés dont il se compose. 
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l^aps Iç périmètre ^Je Reaiolloq, que j'ai vigile ^cparoppgwé (Ju r^iftirç de la coni- 
mune et des agents forestiers^ les huit çfinU barrages établis sur le torrent avfti^pt 
sul>i l'épreiive de plusieurs vipleqts oragçs et avaient parfailçri^ept résisté, Qq n'éva- 
luait pas à moins de 4,000 piètres Qube§ Ig vpluine d^s matérianx rçteniis qui, s^ni 
la présence des barrages, çeraiept répandus sur le village et SMr lei^ vignes situés au 
bas de la montagne. Le maire, administrateur intelligent çt toiit dévoué aux intér^tli^ 
de sa commune, p^ pouvait ass§9 rpe lémoigneri au nom des babitapta^ sa satisfac- 
tion i^t sa recoo naissance des services rendue par radtpipistratipn des forêts. 

li ne paraîtra pas ^ns JRtérêt de r^pp^ler ici quj^, dai)^ Tapplication du système 
deç, petits b^rr^gfis ir^ujtjpliés, radministralJQp des fpféts p*4 fait que se conformer 
4 uu^ atigu^t^ recQfpmaudf^tioQ. 

^, )l, rgmp^eur, daps 9^ |ettrf| si remarquable |iU piipistre des travaux publics, 
à la suites des iopudatipos de 1856, s fait lui^ipôme ressortir tous les avantages de 
ce système, en ajoutant les considératious suivantes, dont Votre ^xœllence ptp per** 
mettra assurémept de remettre le ^e^te même sqms ^ yPP^ f 

f (;§ système P^ peut $tre efficace qpe i^'il est généralisé, c'est-à<-dire appliqué 
c ^^:(. petits affluepts dfi| rivières. (1 sera peu çputep^ si ou multiplie les petits bar** 
f rages au lieu d'ep élever quelquea-uns.d'un grand relief. ¥ 

En résumé, la contenance totale des reboisements effectués e& 186^ s'élàvf à 
i2,ji34 bectores 74 arfs* 

TRAyAUX PRÉPApATOlRES. 

Àpproviikmnem$nt m graine» et planti* 

U questiç^i dP wvdir lequel des deux modes de repeuplemppt, du semis ou de la 
plantation, doit être préféré, a toujours été Tobjet de beaucoup de ooptroversea* 

}1 payait rpsullpr dPS expériepces déj4 upmbrPP^s auxquelles a donné lieu T^xé- 
çutioo de la Ipi imr H ï^Wm^m\ des moptagu^s» quifi qfitte question ne comporte 
pas de solution absolue. 

D'apr$9 |e$ observfttiopg d^ M- iP pon|e£va.^uf à ToulptisPi PP pe pourrait pon^pter 

çQP^plétpmppt qup «pr ]a plaotatioQ dais lu r^iop de TAriége et de la Hautp^ 

Qarpqpe* 

14, 1^ cqpsçf]?atourr k Ai« a k\i epppellre qu'ep Proveppe, au cpptraire, les plui 
beaux résultats ont 4té ebtepus par voie de semis, 

Dapa la plantatipp, deui écueils prippipaux sopt h vedouter \ le soulèvemeot des 
terres pt; printemps, dopt Teffet produit par le^ alternatives d§ gPlée et de dégel 
est dp déPhPP§§or et piême de repverser les plants, et h §épberesse ep été. Go par-» 
vient souvent à éviter ces écueils eu plaçant au pied du plapt, lorsque les ciroop- 

Itappef |p perme^leot, une ou deux pierres destipées à la fois à empêcher le spulè- 
vemept de la terre et à piaipteuir la fraîpbeur à la surface du sol. Lorsqu*op opère 
SUT un terrain gp^ppeét après avpir détapbé upe moU<e de ga^p pppr placer le plant 
ep terre, Qp fepd p^tte motte en deux parties que Top ta§se au pied du plant, soit 
dans la poajtipp qu'occupait le ga^on avant ropératipP) soit en retourunpt vers |p 
sol la partie ga^m^* 

L'époque de la plantation ou du semis est loin d'être indifférente. L'automne est 
asees gé^éraklMnl eonpidéré comme la saisan la plus favorable pour la plantation, 
et )e ppiptemps pour le semis. Cependant, il résulte des expériences déjà faites que 
le semis effectué immédiatement après les grandes chaleurs présente plus de chances 

de sueo^ que le,semis du priptemps* l^m^& plaptpar^^U avant le froid ; puis sur- 
wiept ia fleiie,,^uile ^uvre et le protige ius^fu'au retour du pripterops ; il reprend 
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alors sa croissance à peine interrompue et se trouve, à Parrivée des chaleurs, assez 
robuste déjà pour résister aux ardeurs de l^été. 

Sur les 12,834 hectares 74 ares reboisés en 1863, il a été effectué 8,(M3 hectares 
49 ares de semis et 4,821 hectares 2S ares de plantations. 

Il a été employé à ces travaux 78,293 kilogrammes de graines et 34 millions de 
plants de diverses essences. 

Le pin sylvestre, à raison de retendue considérable de son aire d*babitation^ est 
l'essence le plus fréquemment employée dans les reboisements. Bien qu'il préfère les 
sols siliceux, profonds et frais, il réussit encore sur tes sols secs. 

Le pin maritime s'élève dans les régions montagneuses jusqu'à une altitude d'en- 
viron 1,000 mètres. Il est employé avec succès dans les sols légers, siliceux. J'ai tu 
dans le Gard des semis de graines de cette essence pratiqués sur des schistes en 
décomposition et présentant déjà, très peu de temps après l'ensemencement, l'as- 
pect le plus florissant. 

Le pin d'Alep est Tessence par excellence des plaines et des montagnes calcaires de 
la région méditerranéenne, fai cité le remarquable succès avec lequel cette essence 
a été employée dans les vides de la forêt domaniale du Luberon. Les agents profite- 
ront de cet exemple pour semer ou plante» le pin d'Alep dans une grande partie de 
)a région du sud -est. 

Le pin laricio est une précieuse essence qu'on aurait cherché à propager davan- 
tage si la graine n'était pas aussi rare. La Corse est la seule contrée d'où Ton puisse 
tirer des approvisionnements de cette graine. La récolte a presque totalement man- 
que l'année dernière. Elle a été meilleure cette année, et l'administration a pris des 
mesures pour qu'il soit recueilli la plus grande quantité possible de graines dans les 
forêts domaniales et communales. 

Le cèdre de l'Atlas a donné dans plusieurs régions de très-beaux résultats. L'admi- 
nistration se propose de propager cette essence, qui parait devoir s'acclimater faci- 
lement dans les montagnes du Midi. 

Parmi les essences feuillues, le chêne est l'objet d'expériences intéressantes. Il 
parait destiné à prospérer dans les montagnes à une altitude plus grande qu'on ne 
l'aurait cru. Dans la Drôme, on le rencontre en bon état jusqu'à 1,200 mètres au- 
dessus du niveau de la mer. Sur les hauteurs qui dominent Baréges (Hautes* 
Pyrénées), un semis de chênes fait, à titre d'essai, à une altitude de i,500 mètres, 
a très-bien réussi. Ces expériences seront suivies avec l'attention qu'elles méritent. 

J'ai vu dans les Alpes des frênes d'une végétation remarquable à une assez grande 
hauteur et dans les sols les plus secs. Les jeunes plants de cette essence avaient par- 
faitement résisté à la sécheresse. 

L'aiiante et Tacacia ont été placés, d'après les indications résultant des essais déjà 
faits, dans les parties moyennes et inférieures des pentes, où ces essences à racines 
traçantes et développées servent très-utilement à la retenue des terres. 

Les quantités considérables de graines mentionnées dans le tableau ci«dessus ont 
été demandées : partie aux sécheries établies par l'administration des forêts et sur 
lesquelles j'ai donné des détails nécessaires dans mon compte rendu des travaux de 
1862, partie au commerce privé et partie à l'Algérie. 

Les graines demandées à l'Algérie sont celles de pin d'Alep et de cèdre. Dès 1861, 
j'ai pris des mesures pour faire récolter des graines de ces essences dans les forêts 
de notre colonie. 

MM. les généraux commandant les divisions ont bien voulu, sous la direction de 
Son Exe. M. le maréchal de France^ gouverneur général de l'Algérie, me prêter le 
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concours le plus empressé et donner aux agents forestiers l'assistance de la main- 
d'œuvre militaire. Grâce à ces moyens, de notables quantités de graines ont pu être 
expédiées en France à des prix très-modiques. 

Les plants ont été tirés en grande partie des pépinières établies par les soins de 
l'administration des forêts. 

Dès le début de l'opération du reboisement des montagnes, l'administration a sentî 
la nécessité de se soustraire à Tobligation de recourir au commerce^ dont les prix 
sont élevés et dont les produits ne sont pas toujours irréprochables. Elle commence 
à recueillir les fruits de sa prévoyance. 

11 a été établi des pépinières de deux catégories ? 1® de petites pépinières dissé- 
minées sur toute retendue de la région des reboisements^ pour lés travaux à effec- 
tuer dans un rayon rapproché ; 2* des pépinières plus 'importantes, destinées à four- 
nir des plants en subvention aux communes et aux particuliers, ainsi qu'à alimenter 
les travaux importants des périmètres obligatoires. 

Les pépinières de la première catégorie, dUme étendue inférieure à 50 ares et 
méritant d'être mentionnées, sont au nombre de trois cent vingt-sept et embrassent 
une contenance totale de 58 hectares 15 ares. 

Il en a été créé, en i865, vingt-huit nouvelles, d'une étendue totale de 5 hectares 
29 ares. 

Les pépinières de la seconde catégorie, d'une contenance supérieure à 50 ares^ 
sont au nombre de quatre-vingt-quatre, d'une étendue totale de 152 hectares 68 ares. 

Il en a été créé, en 1863, treize nouvelles, d'une contenance totale de 12 hectares 
4 ares. 

Lorsque ces diverses pépinières seront en plein rapport, elles seront susceptibles 
de fournir annuellement plus de 100 millions de plants, qui, à raison de 10,000 plants 
par hectare, permettront de reboiser 10,000 hectares par an^ et fourniront, en outre, 
tes ressources nécessaires pour l'entretien des reboisements terminés. 

Elles ont donné lieu, en 1865^ tant pour les pépinières nouvellement créées que 
pour l'entretien des pépinières déjà existantes, à une dépense totale de 165,000 francs. 

Le compte sommaire des dépenses et des produits de deux des pépinières les plus 
considérables^ celles d'Ârpajon (Cantal] et de Bourg (Ain), permettra à Votre Excel- 
lence d'apprécier l'importance de ces précieux travaux. 

La pépinière d'Ârpajon, comprenant 7 hectares 45 ares^ a coûté, depuis son éta- 
blissement jusqu'à la fin de 1865, la somme de 51,252 fr. 60 c. pour acquisition du 
terrain, construction d'une maison forestière, travaux de préparation et d'entretien, 
achats de graines, frais de garde et autres dépenses de toute nature. 

Elle a fourni, depuis son installation, 4,565,510 plants résineux ou feuillus, d'une 
valeur de 42,712 fr. 60 c.^ d'après les prix du commerce. 

La dépense annuelle d'entretien, de renouvellement des planches épuisées et de 
surveillance s'élèvera à 10,000 ou 12,000 francs, et le rendement de la pépinière, 
par an, sera de 6 à 8 millions de plants, qui à raison de 10 francs le mille en 
moyenne^ représentent une valeur de 60,000 à 80,000 francs. 

La pépinière de Bourgs d'une contenance de 5 hectares, a occasionné, jusqu'au 
51 janvier 1865, une dépense totale de 29,107 fr. 55 c, et a fourni 2 millions de 
plants d'une valeur de 20,000 francs, 

La dépense annuelle s'élèvera à 5,000 ou 6,000 francs, et le rendement de la pé- 
pinière, par an, sera de 2 millions de plants, d'une valeur de 20,000 francs. 

Outre les deux pépinières qui viennent d'être nominativement mentionnées, les 
pépinières les plus remarquables sont celles de Chambéry ; celles établies dans la 



forêt domaniale de la Graode-Ghartreu«e (Isère) ; celle de Glip (HaMlM-AI|Me)t «ù 
j'ai vu employer par les agents, entre autres pratiques bien entendues, mq niode d« 
repiquement très-ingénieux et très-économique; la pépinière de $i»tfrpo (iiaase^ 
Alpes) ; la pépinière du Vigan (Gard), très^productive et très-soignée; les pépjnjtres 
de Saint-Girons (Ariége) et Juzet-de-Lucbon (Haute-Garonne) ; de Digne (Basées- 
Alpes) ; de Veyne (Hautes-Alpes) ; de la Chape|le-en-Yeraer« et de Lente {Oràmtù ; 
du Puy (Haute-Loire) ; fie Bagnoles et d'Arqués (Aude) ; d^ Uii (Haute-Pyrénées) ; 
enfin la pépinière de Royat (Puy-de-Dôme), éta|)lie dana |a forêt domaniale du iiiéfii# 
nom et qui est fréquemment visitée avec un vif intérêt par IfS baigneurs de Péta** 
blissemeut tberinal ^e Royat. 

J'^i vu moi-même la plupart de ces pépinières, et j'ai pu m'easurer quelles n'ont 
rien è envier aux établissements les plus importfints de Tindustrie prîiée. 

ACQUISITIONS Dfi TEBRAIlfS ET EXPROPRIATIONS, 

Aux terme» de Tarticle 8 de la loi du 28 juillet 1 860, TEtat peut acquérir à Tamiable 
la partie des terrait^s appartenant aux communes ou aux éiabliasements publics, com» 
pris dans les périmètres décrétés d'utilité publique, que ees communes ou ces éta- 
blissements publics ne veulent pas ou ne peuvent pas reboiser. 
'La commune de Saint- André-de-Méouilles (Basses- Alpes) est propriétaire de 
633 bectareç 7Q ar^s> fprffîAnt l'^nsenible des terrains compris dans un périmètre 
de reboisement pbligaioire déprété d'utilité publique le 85 maps 1863* 

Sqr la demande de la commune, TadminUtration a fait étudier up projet d'aeqai- 
sition par l'Etat des terrains dont il s'agit. 

Votre Ëi^cellençe 9 bien voulu i|pprouver ce projet p( autorisorf par déoifioR ia 
5 octobre dernier, r^çquisitipn au priy principal de 3§,^ fcenes- 

Les frais de i'opératipn ç|u jrebojsemeot ayant été évalués h enviFon liO,ÛÛÛ franea, 
l'Ëtat se trouvera propriétaire, pqur la somme totale d^ 7t^,(M)0 à 80,000 franoa, 
(]'une forêt d'une jn^pprtaqce considérable au double pfiint de vue de rintérèt public 
et fjes ipiQrêts du trésor. 

Lorsque les périotèlç^^ obligatoires renferment d^ terrains appartenant à des 
particuliers, ceui^^ci doivent déclarer a'ils entendent effeo|uer eux^^iêmes le rebel** 
sèment, et, dans ce cas, ils sont tenus d'exécuter les travaux dans les délais lixéa 
par le décret déclaratif de |'utjl(té publiqpe- l^o cas de refu« oa d'iudiiécution de 
l'engagement pris, il peut être prqcédé à Texpropriatiopt 

Ce n'est pas sans répugnance qup le Corpi législatif a iaisié s^jntroduira dans nos 
codes un nouveau c^s d'expropriation pour cause d'utilité publique. Ausai, îexpasé 
des motifs de li^ ici du ââ JMJJlet l^QP et U rapport fait au nom de la commission 
chargée, au Corps législatif, de l'examen du projet de |oi^ renferment-iU la r^oàm^ 
mandation expresse de n'user du droit dont il 9'agit que tout à fait exceptionnel- 
leiflept. 

L'administration ne ppuvait perdre de viie cette recommandation. Une grande 
réserve lui était commandéo d'^^dleurs par la nécessité de ménager les erédila» relaT 
tivement restreints, affectés à l'eij^éeuiion de le loi sur le reboisement des montagnes. 

Sur quelques parties des régions montagnenaes, la propriété présente un état 
d'extrême division provenant du partage entre les babilaats» à diversea époquee, dia 
propriétés communales. 

Dans le département de l'Ardèobe, il avait été présenté un projet de périmètre 
oblig;atoir§ c^tq^prenant une étendue de l)8â6 hectares divisée eu d»i30 pareelies 
«ppàrtanant p^ das partMi#rs. ^ ^ 
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L'ftdministr^tioQ Qe pouvait songer en pareil 0$ k opérer uqe eupropriati^o en 
masse qui, ÎDdépeodamrpept du trouble qoDsidéiable que cette pieyure aumit jeté 
(|{|D3 la localité, devfiit occasionner upe dépende bon de proportion «vee les résultats 
dp reboiçemeot. 

X'admiQi^tration i^'e^^erce le droit d'ei^propri^tion que lorsqu'une ou plusieurs 
propriétés particulières sont englobées daqs upe opération d'^ttsetnble dans laquelle 
il est nécessaire de pe pas laisser subsister de lacunes. 

C'est ce qui a eu lieu dans le périmètre de Seyne (Basses-Alpes). Ce périmètre, 
({'une éiepdue totale de ij^û (lectar^s 97 ares, renferme ^ne pfiroelle de 217 b§o- 
tares appartenant h un particulier qui a refusé d'e^i^éouter des travaux prescrits par 
décret du 2 avril 1862. 

pea mesures ont été prises copfp(KDément au¥ diapositioos de la loi du 3 mai 1841 
sur l'expropriation , 

L'offre de l'administration s'élevait |i 14,000 francs, et la demande du propriétaire 
à 40^000 francs. 

Le jury d'expropriation a fixé Tindemnité à 3S,Û0Û francs. 

Deux expropriations, dans des conditions analogues, sont entamées dans la péri- 
mitre de (iiou-v^Cbanal» déclaré d'utilité publique le 2S mara 1^3. 

GONÇQUf^S l^fitrÈ V\fi Y.E8 CONSEILS GÉNlÊaÀUX. 

A Ja session de 1865, les conseils généraux ont exprimé, avec plus de chaleur 
encore que les années précédentes, leur sympathie pour Pœuvre du reboisement des 
nnontagnes. A mesure que les travaux se développent, leur utilité est plus complè- 
tement appréciée, et la partie éclairée de la population tient à honneur d'y concourir 
par ses vœux et sa participation. 

MM. les préfets ont d'ailleurs secondé mes efforts en 1S63, comme précédeinment, 
avec un empressement dont je ne saurais trop les remercier au nom de l'administra- 
tion que je dirige. 

Mis au courant par ces magistrats des progrès de l'opération et des idtentions de 
Tadministration, notamment en ce qui concerne les mépagements qu'elje entend 
conserver toujours à Tégard des populations dans l'exécution des travaux^ les con-- 
seils généraux ont donné leur approbation à la plupart des projets de reboisement 
obligatoire soumis à leur appréciation. 

Les sommes votées par ces assemblées pour participation ap reboisement dans 

trente*pCin(| départements plus spécialement intéressés à cette opération, sont les 

suivantes : 

En 1860 20,000 francs. 

En 1861 40,000 

En 1862. 71,000 

En 1865 98,000 

Le notable accroissement de ces chiffres d'année en anpée est Tindiee matéritl 
des dIapoaitioQs de plus en plu favorables des assembléea départamentalesà l'égard 
du reboififtoiept des montagnes. 

MESURES COMPLÉMENTAIRES DE LA LOI DU 28 JUILLET 1860. 

Les études nombreuses faites pour ta détermination des périmètres obligatoires, 
ainsi que Tinstruction préliminaire de la déclaration de Tutilité publique des travaux, 
ont fourni à l'administration les éléments nécessaires pour apprécier, en toute con« 
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naissance de cause, l'effet produit sur Popinion par les mesures dont la loi du 
28 juillet 1860 sur le reboisement des montagnes a prescrit Pexécution. 

Les commissions départementales instituées par l'article 5 de cette loi, les con- 
seils d'arrondissement, les conseils généraux, les préfets, toute la partie éclairée de 
la population, ont unanimement témoigné leur sympathie pour les travaux dont il 
s'agit et hâté leur exécution de tous leurs vœux. 

Mais les conseils municipaux des communes intéressées, ainsi que les habitants 
convoqués aux enquêtes, tout en reconnaissant presque partout l'utilité en principe 
des opérations projetées, ont déclaré assez généralement s'opposer à leur exécution . 

Dans mon compte rendu des travaux de 1862, j'avais signalé celte opposition^ qui 
a continué à se manifester en 1863. 

L'opposition dont il s'agit a deux causes : d^abord les habitants de la montagne 
craignent de voir les bois se substituer partout aux pâturages dont ils tirent leurs 
principaux moyens d'existence; ensuite, ils ne veulent ou ne peuvent subir la pri- 
vation, même temporaire, d'une portion quelconque de leurs parcours. 

La loi du 28 juillet 1860 n'offre pas les moyens de donner, dans une mesure con- 
venable, satisfaction aux réclamations des habitants. 

Bornant strictement son action aux travaux de reboisement proprement dits, cette 
loi ne permet pas à Tadministration de substituer aux reboisements des gazonne- 
ments dont l'effet serait suffisant, dans certains cas, pour assurer la protection 
du sol. 

D'autre part, les travaux de reboisement étant destinés en partie à préserver les 
valées contre les dangers résultant de l'irruption des eaux, les habitants des régions 
supérieures des montagnes démandent, non sans quelque fondement, pourquoi on 
leur imposerait des privations sans compensations, pour une amélioration dont les 
régions inférieures doivent recueillir les fruits concurremment avec eux. 

Il m'a paru qu'à ce double point de vue, il y aurait lieu de compléter la loi du 
28 juillet 1860 par une loi nouvelle ayant pour objet : 1° de donner à l'administra- 
tion la faculté d'effectuer soit des travaux de reboisement, soit des travaux de rega- 
zonnëment dans les périmètres obligatoires; 2° de dédommager les communes, à 
l'aide d'allocations de subventions^ de la privation temporaire du pâturage sur les 
parties de leurs terrains qui seront l'objet de travaux de reboisement ou de rega- 
zonnement. 

J'ai soumis ces vues à l'appréciation de la commission supérieure instituée par 
décret du 7 novembre 1861 pour présider à l'application des deux lois syr le reboi- 
sement des montagnes et sur l'assainissement et la mise en valeur des terrains com- 
munaux incultes. 

La commission a déclaré, à sa séance du 18 mai 1865, qu'un projet de loi établi 
d'après les données précédemment exposées serait adopté par elle s'il lui était déféré. 

A la date du 21 octobre dernier, j'ai eu l'honneur d'adresser à Votre Excellence 
le projet de loi dont il s'agit, complémentaire de la loi du 28 juillet sur le reboise- 
ment des montagnes (1). 

Si les mesures proposées peuvent être approuvées, elles auront pour effet de 
donner à l'œuvre de la restauration des montagnes le caractère de popularité néces- 
saire pour en assurer plus complètement le succès. 

(1) Ce projet de loi a été adopté par la Commission supérieure à la séance du 11 fé- 
vrier dernier. 
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RÉSUMÉ GÉNÉRAL. 

L'étendue totale des reboisements effectués jusqu'au 31 janvier 1865, en exécution 
de la loi du 28 juillet 1860 sur le reboisement des montagnes» est de 28,890 hectares 
37 ares, savoir : 

Etendue reboisée en 1861 4,639 hect. » ares. 

— en 1862 11,416 63 

— en 1863 12,834 74 

Total égal 28,890 hect. 37 ares. 

La dépense, en 1863, s'est élevée à 1,240,000 francs. 

Le détail exact de cette dépense sera présenté dans le compte rendu des travaux 
de 1864. 

Je dois ici exprimer le regret que les ressources mises à la disposition de Fadmi* 
nislration ne soient pas plus considérables. 

Bien des travaux d'une importance notable, au point de vue de Tintérêt public, 
seront, par suite de rinsuffisaoce des crédits affectés au reboisement des montagnes, 
exécutés avec moins de vigueur que je ne le désirerais. 

Les reliquats des premières années de l'opération étant épuisés, je n'aurai plus à 
ma disposition, en 1864, que la somme annuelle de un million affectée à l'opération 
par le paragraphe \" de l'article 14 de la loi du 28 juillet 1860, et dont une assez 
forte portion devra être employée à l'entretien des travaux précédemment exécutés. 
Je serai conséquemment dans l'obligation de réduire les travaux et de contenir le 
développement qu'ils tendent naturellement à prendre. 

Votre Excellence peut être assurée que je ne négligerai rien pour tirer des res* 
sources mises à la disposition de mon administration tout te parti possible. Déjà j'ai 
donné des instructions aux agents pour que les demandes de subventions en argent 
ne soient accueillies qu'avec réserve^ et pour qu'il soit principalement satisfait aux 
demandes de subventions en nature, à l'aide de délivrances de plants provenant des 
pépinières de l'administration. 

Il pourrait être suppléé, dans une certaine mesure, à l'insuffisance des ressources 
de l'administration par des encouragements distribués sous forme de prix, soit dans 
les concours régionaux, soit dans les comjces agricoles, aux personnes, administra- 
teurs ou simples particuliers, qui se seraient particulièrement distingués par des 
travaux de reboisement dans les montagnes. Des récompenses de cette nature ont 
déjà été décernées dans plusieurs départements, notamment en 1865, et ont produit 
un effet très-salutaire. Il serait à désirer qu'on pût entrer plus largement dans cette 
voie. Votre Excellence appréciera si, pour atteindre ce but, il n'y aurait pas lieu de 
faire appel à la haute sollicitude de M. le ministre de Tagriculture, du commerce et 
des travaux publics. 

Parmi les reboisements formant la contenance totale de 28,890 hectares 37 ares 
ci-dessus mentionnée, on n'a pas compris les repeuplements effectués sur une éten- 
due de 1,240 hectares de terrains en pente appartenant à cent soixante et dix com- 
munes du déparlement des Vosges. 

Grâce à l'active et énergique impulsion de M. le préfet de ce département, les 
communes dont il s'agit ont effectué les travaux à leurs frais, sous la direction des 
agents forestiers. 

La situation pécuniaire de ces communes leur a permis de faire face à la dépense, 
à laquelle l'administration forestière n'a contribué que par la délivrance, à un prix 
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très-modique, de 823,000 plants résineux et feuillus extraits des forêts et des pépi- 
nières domaniales. 

Il reste dans le département des Vosges une étendue de 2,0df$ hectares de terrains 
dénudés en pente, dont H. te préfet se propose de poursuivre te reboisement d'après 
le même mode. 

Le présent compte rendu serait incomplet, monlieur le ministre, si je ne Signalais 
à Votre Excellence le tèld remarquable déployé par tes agents et préposés de tous 
grades dans l'exécutioii deH travaux considérables doht je viens de présenter Tex- 
posé. 

J^ai été témoin, sur le théâtre même des opérations, de Tardenr de tous ceux qui 
y prennent part, ainsi que de leur contthnce dans le succès, confiance partagée par 
toute la partie éclairée de la population. 

Ces services ne sont pas restés sans récompense. J'ai rappelé, dans mon compté 
rendu des travaux dé J862, les mesures bienveillantes dont plusieurs agents et pré- 
posés de Tadministration avaient été l'objet. 

Par décret du 23 avril 1863, la croi^ de la Légion d'honneur a été accordée à 
M. Lauranceau, conservateur i Auriltac, dont les efforts Constants, depuis le début 
de Fopération, ont été particulièremd^nt remarqués. 

L'opération du reboisement des montagnes tend à prèndfe une Importance tio- 
table. Les méthodes se perfectionnent, l'expérience des agentâ forestieh^ se forme et 
les travaux sVcomplissent avec une bûreté de pluÂ en plus complète. 

Cette grande œuvre, qui fait chaque jour de nouveaux progrès d^nè lé^ âynipà- 
thies du pays, sera un des plita beaux titres dtl g6uf ernement de l'Emif^erëUr à là 
reconnaissance publique. 

Je suis avec respect. 

Monsieur le ministre, 

de Voire Excellence 
le très-humble et très -obéissant serviteur^ 

Lb directeur général de VadminklroM^n dee faréU^ 

H. ViCAJM^ 



ÉÎAT DU COMMERCE t)ËS BOIS 

A l'importation et a l exportation, phndant l'année Î862. 



Le commeree général de la France avec ses colonies tx I4s ptiissaitM^s 
étrangères a embrassé eti 1^2 (importations et exportatidil^ t'ëUhiës) tinë 
maSàc de produits représentant 5,405 millious en valeurs officielles et 
5,049 millions en valeurs actuelles. 

Il y a pour les premières augmentation de SÔ5 millions (5 pour 100) 
sur rannée précédente, et de 565 millions (12 pour 100) sarlft mdyiSaM 
d« la période (|tiinquennàle antérieure à 1802. 

Les vàleufs actuelles èont supérieures de %% millions à celles de lU6i, 



ETAT DU COMMERCE BBS BOIS. 47 

et de 646 millions (10 pour 100) à la moyenne quinquennale des n^émes 
valeurs. 

ATimportation» les valeurs officielles ont atteint le chiffre de 2,541 mil- 
lions I peu près, lequel est inférieur de 119 tnillioUs h celui de 1861 et 
dépasse dé ^55 millions la môyedne quinquéunale. Les valeurs actuelles 
s'élèvent h 9,809 millions, elles diffèrent dé 186 millions ea moins des 
valenrs actuelles de Tannée précédente, et de SD9 millions en plus de la 
moyenne quinquennale. 

A Texporlâtion, lé montant des valeurs ojfficielles, d^uu peu plus de 
2,054 millions, est au-dessus de celui de 1861 de 539 millions. Compa-* 
rativemetit à la moyenne quinquennale, elles offrent une augmentation de 
330 millions. Les valeurs actuelles, dont le chiffre total est de 3,050 mil- 
lions, sont supérieures de 390 millions à celles de 1^6l (2,660 millions) 
et dé 237 millions à là moyenne quinquennale (2,8lS millions). 

Envisagés au point de vue du commerce spécial^ les faits sont établis 
de la knànièfe suivante, d*àprès le résumé analytique publié par la Direc- 
tion générale des dOuaneà et des contribirtions indirectes, et auquel nous 
emptuntons les rehseignémehtà qui précèdent : 

Valeurs officielles. Valeurs actaeiles. 

Importations et exportations réunies. 3,941 millions. 4,441 millions. 
Les chiffres de 1861 étaient de. . • 3,892 — 4,368 — 



Différence en plus pour 1868. . 49 tttilUoits. 13 ItillUùùs. 

Dans les chiffres de 1862, lèé iihpottatlbns Ëbnt cûmpriseis poil^ 
1,789 millions en valeurs (^Mltè et pôuir 2,199 millions en Valeurs 
actuelles; les exportations pour 2,1S2 Inillibns et 2,245 millions. G^est, 
reiaiiv^ènt à l'année 1861, utlé dritilHUlion de 229 rhitlions sur les Va- 
leurs officielles et de 243 milUônii suf le^ valeurs àclUelleè des marchan- 
dises importées, tandié ^u'il y a àugàientàtiotl de 2t8 itaillions sur les 
Vttiettrs ^ffltkUefÈ et de 517 mtUiiôns èùir lés Valeufà actuelles des iftar- 
chandises exportées. 

Les maréhandises étfarigèM, admise^ temporairement pour recevoir 
nlie transformation ou m cômpléinent de maiii-d^œuvre en France, ne 
figurent, ni à Timportation ni à Texportation, dans les comptes du corn- 
Éitttt èpitial; éllèi fepi'ésëntent en 1^62 : 68 millions de valeurs offi-- 
délies et 63 millions de valeufs actuelles. 

Les produits t^éé^i^ortés âj[)rèâ maln-d*œuvré comprennent 104 millions 
(^MeliTè offleiiltei et 133 millions (valeurs àcluèttes). 

En ajoutant ces chiffre^ à ceux des opérations ordinaires d^entrée et 
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de sortie» on obtient, comme expression de Timportance du commerce 
spécial, les résultats comparatifs ci-après : 

1861. 1863. 

. , . i Valeurs officielles. ; 2,069 millions. 1,857 millions. 

^"^P''^^'^^^"'- (Valeurs actuelles. . 2,490 - 2,262 - 

l Valeurs officielles. . 1,975 — 2,256 — 

^'^P^'^^^'^"^- 1 Valeurs actuelles. . 2,065 - 2,376 - 

Dans Tensemble, les transports par terre ont progressé. Dans les trans- 
ports par mer, qui ont embrassé une valeur actuelle totale de 4,127 mil- 
lions (importations et exportations réunies), la part du pavillon français a 
été de 1,887 millions ou de 46 pour 100. 

Sur ces 1,887 millions, 390 millions reviennent à la navigation réser- 
vée, et 1,497 millions à la navigation internationale de concurrence, à 
laquelle la marine étrangère a de son côté pris part pour 2,240 millions. 
— Notre pavillon a gagné 77 millions comparativement à Tannée précé- 
dente et 112 millions sur la moyenne de la période quinquennale. 

Les pays de provenance se présentent dans Tordre suivant, d'après le 
rang que leur assigne le chiffre des valeurs actuelles des produits im- 
portés. 

coNiiERCE SPÉCIAL {importations), 

Angleterre. — - 526 millions. Augmentation de 20 pour 100 sur 1861 
et 63 pour 100 sur la moyenne quinquennale. 

Belgique, — 259 millions. Augmentation de 16 pour 100 sur 1861 et 
46 pour 100 sur la moyenne quinquennale. 

Suisse. — 59 millions. Sans variation par rapport à 1861 et aug- 
mentation de 16 pour 100 sur la moyenne quinquennale. 

Royaume dltalie. — 192 millions. Augmentation de 8 pour 100 sur 
1861 et 19 pour 100 sur la moyenne quinquennale. 

Association commerciale allemande. — 130 millions. Diminution de 
24 pour 100 sur 1861, mais augmentation de 7 pour 100 sur la moyenne 
quinquennale. 

Turquie. — 139 millions. Augmentation : 24 pour 100 et 46 pour 100. 

Russie. — 73 millions. Diminution de 53 pour 100 sur 1861 et 59 
pour 100 sur la moyenne quinquennale. 

États-Unis. — 96 millions. Diminution de 74 pour 100 sur 1861 et 
59 pour 100 sur la moyenne quinquennale. 

Brésil. — 46 millions. Augmentation de 44 et 84 pour 100. 

Indes anglaises. — 74 millions. Augmentation de 28 pour 100 sur 
1861 et 15 pour 100 sur la moyenne quinquennale. 
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Espagne. — 55 millions. Diminution de 25 pour 100 sur 1861 et 21 
pour 100 sur la moyenne quinquennale. 

Les produits de TAlgérie, livrés au marché intérieur de la métropole 
en 1862, se sont élevés à 41 millions; c'est 20 millions ou 52 pour 100 
de moins qu'en 1861, et 2 millions ou 5 pour 100 de moins aussi que la 
moyenne quinquennale. 

Ceux de l'île de la Réunion n'ont atteint que le chiffre de 54 millions, 
au lieu de 46 millions en 1861 ; la moyenne quinquennale est de 45 mil- 
lions. 

Les autres possessions françaises d'outre-mer ont présenté des résul- 
tats à peu près semblables à ceux de 1861 et de la moyenne quinquennale. 

£n résumant de la même manière les faits de Texportation, on voit 
que les principaux pays de destination, d'après l'importance en valeurs 
actuelles des marchandises qui ont été expédiées, sont : 
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Angleterre, — 620 millions. Augmentation de 57 pour 100 sur 1861 
et de 26 pour 100 sur la moyenne quinquennale. 

Suisse. -^ 158 millions. Diminution de 5 pour 100 sur 1861, mais 
augmentation de 18 pour 100 sur la moyenne quinquennale. 

Royaume d^ Italie. — 175 millions. Diminution de 5 pour 100 sur 1861 , 
mais augmentation de 8 pour 100 sur la moyenne quinquennale. 

Association commerciale allemande. — 210 millions. Augmentation : 
29 et 44 pour 100. 

Belgique. — 206 millions. Augmentation : 51 et 25 pour 100. 

Espagne. — 157 millions. Augmentation de 6 pour 100 sur 1861 et 
de 25 pour 100 sur la moyenne quinquennale. 

Etats-Unis. — 100 millions. Augmentation de 22 pour 100 sur 1861 , 
mais diminution de 55 pour 100 sur la moyenne quinquennale. 

Brésil. — 65 millions. Augmentation : 1 et 6 pour 100. 

Turquie. — 50 millions. Augmentation : 52 et 19 pour 100. 

Russie.^ — 52 millions. Augmentation : 7 et 25 pour 100. 

La valeur (actuelle) des marchandises françaises expédiées en Algérie 
est de 125 millions. Il avait été extrait du marché de la métropole pour 
cette destination eu 1861, 151 millions et 125 millions en moyenne, pen- 
dant la dernière période quinquennale ; ce sont pour 1862 des différences 
eu moins de 5 pour 100 sur 1861 et eu plus de 2 pour iOO sur la 
moyenne quinquennale. 

FÉVRIER 1^64. XXm* ANEÉE. NOUVELLE PÉRIODE. T. Hl. — 4 
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Les expéditions à destination des colonies et autres possessions fran- 
çaises extérieures ont peu varié dans Tensemble. De Labivellebie. 
{La suite au prochain numéro.) 
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LA CULTURE FORESTIÈRE 

DANS LES LANDES DE GASCOGNE. 



Il existait, il y a quelques années encore, sur toute la partie du terri- 
toire de la France située entre la Gironde et TAdoUr une immense Surface 
de 800,000 hectares de terres coniplétement stériles et insalubres, con- 
nues sous le nom de landes. 

Formées d'un terrain maigre et sablonneux, sans aucune trace d'argile 
et de calcaire, d'une épaisseur moyenne de 0"*,60 à 0™,80, et reposant 
sur un sous-sol imperméable appelé alios^ les landes de Gascogne repré- 
sentent un vaste plateau placé h une hauteur de 80 à 100 mètres au- 
dessus de la mer. 

L'horizontalité presque parfaite de ce plateau et l'imperméabilité du 
sous-sol opposaient un double obstacle à Técoulement des eaux de pluie 
^i abondantes sur ces càtes de TOoéan. Ne trouvant ni écoulement inté- 
rieur ni écoulement superficiel, ces eaux restaient stagnantes jusqu'à ce 
qu'elles eussent été évaporées par les chaleurs de Y été. 

Ce passage continuel d'une inondation de six mois k une longue séche- 
resse produisait la stérilité absolue du sol et l'insalubrité permanente. 

De nombreux essais d'assainissement et de mise en culture tentés à 
différentes époques n'avaient eu aucun succès jusqu'à ce joue. En 1842, 
M. Chambrelent, ingénieur des ponts et chaussées, entreprit des études 
poursuivies pendant sept ans avec une persévérance infatigable, et qui 
devaient conduire aux merveilleux résultats dont nous sommes aujourd'hui 
témoins. 

M. Chambrelent avait remarqué qu'au milieu de ces vastes steppes, 
couverts d'eaux marécageuses jusqu'au mois de juin, apparaissaient de 
loin en loin quelques bouquets d'arbres, notamment de pins et de chênes, 
dont la végétation se développait tous les printemps avec une remar- 
quable vigueur. 

Or, en étudiant aveô le plus grand soin la nature du terrain sur ces 
parties boisées, généralement connues dans le pays sous le nom de 
pinadas, M. Chambrelent avait constaté que la constitution du sol y était 
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absolument identique à celle des landes inondées, frappées jusqu*ici d'une 
absolue stérilité. 

Sur ces terrains où se développait une si belle végétation, le sable su- 
périeur était le même, Valios gisait à la môme profondeur, le terrain ne 
différait de celui des landes inondées qu'en ce que leurs dispositions 
naturelles lés mettaient h Tabri des eaux stagnantes de l'hiver et du prin- 
temps. 

Un fait constaté depuis longtemps prouvait encore plus de quelle im- 
portance il serait de pouvoir assurer le dessèchement de ces terrains. Les 
ingénieurs de la marine, préoccupés de l'appauvrissement de nos forêts 
pour les constructions navales, avaient signalé la bonne qualité du chêne 
venu dans les parties desséchées des landes, et fait ressortir les avantages 
qu'il y aurait h y créer une grande exploitation forestière. 

Le dessèchement des landes était donc la condition préalable de leur 
richesse future. 

Notre objet n*est pas de décrire avec détail les procédés à Taide des- 
quels M. Chambrelent a pu mener à bonne fin une œuvre vainement tentée 
depuis des siècles. Nous dirons seulement qu'en ouvrant sur un point 
quelconque de la lande un fossé de 40 à 50 centimètres de profondeur, 
dressé au plafond suivant un plan bien parallèle à la pente générale du 
terrain, on est certain d'écouler parfaitement toutes les eaux qui y 
affluent d'une distance considérable, à cause de la perméabilité du sable 
qui forme la couche supérieure du sol des landes. 

Après avoir constaté ce fait, M. Chambrelent, voulant mettre en pra- 
tique lui-même le système qu'il avait étudié si longuement, acheta 500 hec- 
tares de landes, sur lesquelles, dès Thiver de 1849, il fit faire des travaux 
d'assainissement et d'ensemencement, qui, d'après lui, devaient pouvoir 
être faits avec succès sur toute la surfiice des landes. 

Au printemps de 1850, il fit sur ces terrains assainis des semis de 
pins et de chênes. La végétation qui se développa sur ces semis fut aussi 
remarquable qu'on pouvait l'espérer, et dès 1855 on put voir à l'Expo- 
sition universelle des sujets de pins et de chênes provenant du domaine 
de Saint-Alban, propriété de M. Chambrelent, et qui avaient jusqu'à 
4 mètres de hauteur sur 0™,10 de diamètre. 

Ces résultats remarquables engagèrent le Corps législatif à voter la loi 
du 19 juin 1857, qui ordonnait Tassainissement et la mise en valeur de 
toutes les landes communales situées dans les deux départements de la 
Gironde et des Landes. 

Aux termes de celte loi, les communes affectent au payement de la 
dépense des travaux le produit de la vente d'une partie de leurs landes. 
Cette dépense ne dépasse jamais 20 francs par hectare, tandis que tout 
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hectare de landes communales, couvert de pins de vingt à trente ans, doit 
donner au moins 40 francs de revenu par l'extraction de la résine. On 
peut juger par ces chiiTres du résultat de ces travaux agricoles au point 
de vue financier, indépendamment des avantages qu'on en obtient sons le 
rapport de la salubrité publique de foute une vaste contrée. 

Aujourd'hui, plus de 260,000 hectares de landes communales, répar- 
ties dans les deux départements de la Gironde et des Landes, sont assainis 
et ensemencés d'après les procédés indiqués par M. Chambrelent, et, bien 
que la loi de 1857 ait donné un délai de douze ans pourVentière mise en 
culture de toutes les landes communales, Topération sera terminée avant 
ce délai. D'ici à un an, c'est-à-dire en 186S, toutes les landes auront 
disparu sous des forêts de pins et de chênes parfaitement assainies, et qui 
feront de ce pays, anciennement le plus pauvre, un des plus riches de 
notre littoral. 

Le problème de la mise en culture des landes de Gascogne est aujour- 
d'hui un fait accompli : ce fait s'est réalisé sans que TEtat ait eu un sou 
à dépenser; le département de la Gironde y a consacré pendant quatre 
ans un faible crédit de 2,000 francs pour les études à faire^ parce qu'il a 
tenu à honneur de ne pas rester étranger à cette œuvre ; quant à la dé- 
pense totale des travaux d'assainissement et de mise en culture, elle a 
été entièrement couverte par les communes, qui, en y affectant le prix 
d'une partie de leurs landes, ont donné aux terrains conservés une plus- 
value décuple de la valeur des landes vendues. 

Ces résultats sont bons à connaître; ils doivent encourager les pro- 
priétaires des terrains non encore assainis dans les Landes a imiter 
l'exemple des communes. La culture forestière, particulièrement celle da 
pin maritime et du chêne-liége, convient parfaitement au sol léger et sa- 
blonneux des landes assainies. Nous compléterons prochainement cet 
aperçu, en faisant connaître quels sont les meilleurs procédés d'ensemen- 
cement à employer dans la culture forestière des landes. 

Henri Yierne. 
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La situation du commerce des bois est bonne en général. Depuis le 
milieu de février, des indices de reprise des affaires se manifestaient dans 
les centres de production des bois d'industrie. L'approche du printemps 
a, du reste, chaque année cet effet qu'elle produit un réveil dans les affaires 
relatives à cette branche de consommation. On pensait à cette époque 
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que la demande serait satisfaisante, et que les prix de 132 à 135 francs 
pour l'entrevous et de 190 à 195 francs pour l'échantillon, qui s'étaient 
maintenus pendant tout Thiver et qui formaient des cours acceptés, ne 
pouvaient que s'élever aussitôt que viendraient les premières négociations 
sérieuses. C'est ce qui a eu lieu au commencement de mars. Les sciages 
ont été l'objet de demandes assez nombreuses, qui toutes ont porté sur 
les plus beaux lots, se distinguant soit par la qualité du bois, soit par le 
bon assortiment. Les prix obtenus en moyenne n*ont pas encore accusé 
une hausse bien marquée sur les cours que nous avons cités plus haut, 
mais les beaux lots ont acquis tout de suite une faveur de 5 à 10 francs 
par 200 mètres. Ainsi, V Ancre de Sairit-Dizier cite un lot d'échantillon 
vendu 205 francs, avec dix mois de terme et 10 pour 100 de fourniture. 
De bons ordinaires sont tenus à 190, 195 et 200 francs. Les douelles en 
chêne de l'Adriatique se soutiennent aux prix de 38 à 42 francs le cent ; 
il s'en est vendu une quantité assez considérable. 

Ces prix sont modestes encore, mais ils ne sont pas inférieurs à ceux 
de Tannée dernière à pareille époque, et les existences en sciages sur les 
ports, au commencement de l'année 1864, sont moindres que celles que 
l'on constatait au 1^'^ janvier 1863, surtout pour les sciages de bois blancs 
indigènes. 

Les prix des bois blancs importés ont subi une baisse assez forte pen- 
dant le mois de février. Les poutres de sapin de l'Adriatique ne valent 
plus que de 45 à 50 francs, au lieu de 50 à 52 francs le stère ; les pou- 
trelles ont baissé de 1 franc et se cotent 47 francs. Les planches pajoles 
conservent leurs prix de 25 à 26 francs la douzaine. Les bois de pin du 
Nord sont aussi en baisse ; la douzaine de madriers est cotée à Marseille 
de 41 à 57 francs, avec 3 francs de diminution. Enfin les douelles d'Amé- 
rique se vendent 43 à 45 francs les 103 douelles, c'est-à-dire 7 francs- de 
moins qu'au commencement de l'année. 

La charpente est toujours dans de bonnes conditions. A Paris, nous 
n'avons pas entendu parler d'une grande activité dans les affaires, mais 
les cours se maintiennent de 55 h 60 francs le mètre cube pour les lots 
de grosseurs mélangées, et de 70 à 75 francs pour les bois de première 
dimension. Dans la Haute-Marne, il y a toujours des ventes assez avan- 
tageuses. Un bon lot, composé de bois de 0°*,33 et au-dessus, a obtenu, 
assure-t-on, 85 francs le stère; la charpente ordinaire est cotée 65 à 
70 francs. Des autres régions nous n'avons pas de nouvelles, mais nous 
croyons qu'on ne peut douter du maintien d'une situation satisfaisante, 
car les ports d'approvisionnement sont revenus à un stock normal. L'en- 
semble de ces ports, qui contenaient au commencement de Tannée der- 
nière 626,182 décistères de charpentes de toutes sortes, n'en avaient 
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plus au 1" janvier 1864 que 263,938. Les bois en grurae présentaient 
la même proportion dans leurs chiffres d'existence aux deux époques, et 
nous devons remarquer que, aussi bien pour les bois en grume que pour 
les charpentes, cet énorme écoulement s'est opéré presque entièrement 
pendant le dernier trimestre de 1863. C'est dans celte période que se 
préparait la campagne actuelle, et l'on voit que la préparation offrait 
d'assez bons signes pour Tavenir. 

Cette faiblesse du chiffre des quantités existantes sur les ports se re- 
marque également pour les bois à brûler, bien qu'elle soit moindre que 
sur les charpentes. Le bois neuf dur compte 29,H91 décastères au lieu 
de 35,930, et le tendre 8,120 au lieu de 9,794. Quftnt au bois de flot, 
le stock est supérieur, mais de moins de 500 décastères seulement. 
Où l'on remarque une différence plus grande, c'est dans les colrets et les 
falourdes bourrés, etc. Le chiffre des premiers est descendu de 2,600.000 
environ à 1,997,000; et celui des secondes de 1,500,000 à 777,000. 
On se rappelle que, sur le port de Compiègne, les cotrets avaient amené 
qn encombrement anormal i pendant le quatrième trimestre de 1863, les 
enlèvements 3ur ce seul port ont été de plus de 1,500,000 cgtrets. 

Les nouvelles que nous recevons de la Bourgogne et du Nivernais 
parlent également du peu d'importance du stock de cette année, compa- 
rativement à celui de Tannée dernière ; on nous cite approximativement 
5,000 décajitères de bols à brûler existant en moins dans les bassins de 
l'Yonne et de la Cure. Celte circonstance contribuera au maintien de la 
haus&e, ce qui est en ce moment le desideratum du commerce, car, mal- 
gré la bonne vente qui a suivi leà grands froids de janvier, la douceur 
des mois de novembre et de décembre avait un peu compromis les résul- 
tats de la campagne. En somme, le commerce de Paris n'aura pas eu 
une saison bien lucrative, quoique s'étant approvisionné dans de bonnes 
conditions. 

Les exploitants de la Nièvre comptent sur 120 francs le décastère pour 
la vente de leurs bons bois neufs, et sur 105 à 110 francs pour les belles 
traverses. Les bois gris de flot devraient valoir dans ces proportions 100 
à 108 francs le décastère, les belles traverses de flot 90 à 95 francs, les 
inférieurs de 80 à 85 francs. 

Les traverses ont beaucoup de chances de bons placements pour cette 
année, dit-on. Il n'en reste pas à Paris. Les plâtriers en auront besoin ; 
les fabricants de produits chimiques devront également essayer de s'en 
procurer, punsque les menuiçes de bpis neufe ont été carbonisées presque 
en totalité. Les menuises et rondins de flot se maintiendront probable- 
ment aussi à un prix élevé. 
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Les bois blancs sont toujours en hausse sur les ports ; ils ont atteint 
80 francs le décastère. 

Les cerceaux et lattes ont eu cet automne et cet hiver une vente 
moyenne. Quant aux merrains, ils ont été presque délaissés; aussi en 
trouve-t-on sur les ports près de 400,000 de plus que Tannée dernière à 
pareille époque. 

Nous avons dit plus haut que la fabrication des charbons avait employé 
jusqu'aux dernières tnenuises. La consommation des charbons de bois 
pour les ménages s'est en effet soutenue et se soutient encore; mais il 
parait que la baisse récente des fontes a fait un peu diminuer le prix des 
bois à charbons destinés aux forges. Les charbons n'ont pas encore res- 
senti le contre-coup de cette baisse, mais 11 pourrait bien se faire que 
dans un mois ort en vit les effets. En attendant, à Paris le commerce de 
détail maintient ses prix quj sont les suivants : charbons d'Yonne, 
3 fr. 73 c. à 4 francs ; *de la Marne, 3 fr. 60 c. à 3 fr. 80 c. ; de la 
Loire, 3 fr. 45 c. à 3 fr. 55 c. ; des Canaux, 5 ft*. 78 c. à 3 fr. 88 c. 

Les écorces lie baissent pas, au contraire. On nous signale des 
marchés fécents, conclus en Bourgogne, au prix de 180 francs lei 
104 bottes. 

DBIjOiiNB. 



TABLEAU COMPARÉ DE VENTHÊB A PAËIS 
P|£f5 P0I9, PVS ÇOamUSTIBLB^ , DBS fEim ET DES FONTK2$. 

JANVIER 1864. 



DÉSIGNATION 
des 

6oi$àbrâier, dur.... 

— blanc... 
CotrèUde bois dur. .. 
Ûenuiseel fagols. ... 

Cliarhoft de bois 

Pou88ierdech.de bois 

Charbon de terre 

Charpente et sciage 

de bols dur 

td, d« bois blanc... 
Lattes et treiliaf^es. . . 
Bois de déch. en chêne 

— èttsip'in. 
Fers employés dans 

les constructions.. . 

Fonte employée dans 

les constructions.. 





DROIT 


NATDRI 


d'ûctroi 


D'iiniTK. 


décime 




Compris. 


stère. 


àfr,0OO 


— 


2 ,«0 


-» 


1 ,800 


.^ 


1 ,080 


hectolitre. 


,600 


— 


,300 


100 kilogr. 


,T20 


stère. 


tl ,280 


m— 


9 ,000 


lés 100 bottes. 


11 ,380 


mètre carré. 


,216 


— 


,126 


100 kilogr. 


S ,600 


— 


2 ,400 



tiUAMTlTËS BNTllâBS 
BK JANVIER 



1804. 



(»] 



186t. 



J 15,863 


13,408 


) 13,521 


18,070 


2,395 


2.4S8 


4,481 


3.l$i) 


fl65,7»l 


253,098 


12,963 


7,529 


$8,896,746 


51,292,856 


10,356 


8,386 


13,449 


11,483 


15,8f0 


16,457 


421 


596 


1,783 


1,230 


I,3é8,9l8 


961,349 


827,855 


1,898,527 



DlFFÊltr^MCE 
sur le mois corresponl. 

Augmentation 1 Diminutiod 

1864. I 18^4. 



2,9S3 
451 

M 

1.346 

IB,973 

5.434 

7,608,890 

1,9T0 

1,966 

9 
» 

sss 

407,903 



M 



63 



» 

9 



» 

617 
175 



666,672 



(1) Ces 15,363 Stères de bois, multipliés par 400 kU., poids du stère de bois dur, roprôsenieni 
6,145,200 kil., dont la puissance calorifique égale celle de 3,072,600 kil. de houille. 

(2) Ces 13,521 Hères de bois, multipliés par SOO kil*, poids du stèrq dq bois blanc, représentent 
4,056,300kil.,dOD lia puissance calorifique égale cello de 2,028,150 kil. de houille. 
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MVTATIOXA dABfl le personnel de radmlnlsIrnileB de« forèto de r État. 



Arrèlét 

on 
dèereU. 



1864. 
tlijanv. 

Id. 

Id. 

26 

27 

Id. 

30 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 
31 
Id. 

2 févr. 

I " 



NOMS. 



DbLitbtdbbab- 

yiLLK 

Db vioan 



POSITIONS ANCIENNES. 



RACBT. . . 

Clâusbt. 



DUBABRT DB LBfl- 
QDBRON 

DiLPéai DB GahaaiL' 

LAO Dl ST-PAUL. . . 
DUVIC 



ABLOING 

oEBGBOT. ....... 

ROUSSBLBT 

LOTBR. 

Dblaunàt...... 

STOTZ 

Lbfbbtrb-Nail- 

LY 

ROUTBR. .....t.. 

AIilZARD. . . . • . • . 

Lb Tbllibr 

itOBBRx. ........ 

Marchand. 



POLLBT. 



Bahbzrb dbLan- 

LET 

viARON* ......... 



SURBHAraDBSAI- 

SERBT 

J OlilBN .«....*>•. 

HILD 

FRANDIlt-BURDIIX 

DUBOIS 

NOIBOT. ........ 

RlCU 

HUART ••••»•.•.. 

Lyon 

Chetbbbau-Lbs- 

CUTBR 

FOORTBT 



Db Pblbx.. 



Insp. Je 2« el« é Sainl-Saëns 
(Seine-lDférieure). 

Insp. de 2« cl. i Pau (Basses- 
Pyrénées). 

S.-insp. de 2« cl. à Toulouse 
(Haute-Garonne). 

G. gén. de V cl. à Hazebrouck 
(Nord). 

G. gén. de ire cl. à Hontauban 
(Tarn-et-Garonne). 

G. gén. de 2« cl. à Arreau (Hautes 
Pyrénées). 

G. gén. adj. de 2e cl. à Saint- 
Loup (Haute-Saône). 



G. gén. de 2c cl. à Cluses (Haute- 
Savoie). 

G. gén. adj. de ire cl. à Aspei 
(Haute-Garonne). 

G. gén. de 3« cl. chargé de Tint, 
du cant. de Saint-Julien (ll.-Savoic). 

G. gén. de S» cl. chargé de Tint- 
du cant. de Sain l- Jean Pied-de- 
Porl (Basses- Pyrénées). 

G. gén. de 3e cl. chargé de l'int. 
du cant. de Munster (Haut-Rhin). 

G. gén. stag. insp. ae Strasbourg 
(Bas-Rhin). 

G. gén. stag. chargé de Tint. du 
cant.de Laruns (Basses-Pyrénées). 

G. gén. stag. chargé de Tint, du 
caht. Saint-Remy (B.-du-Rhône). 

G. ^én. stag. à Ambolse (Indre- 
et-Loire). 

G. gén. stag. chargé de Tint, du 
cant. de Lacaune (Tarn). 

G. gén. stag. à Poitiers (Vienne). 

G. gén. stag. chargé de Tint, du 
cant. de 6y (Haute -Saône). 

G. gén. stag. à Beauvais (Oise). 

G. gén. stag. chargé de Tint, du 
cant. d'Allevard (Isère). 

G. gén. stag. chargé de rioi. du 
cant. de Verdun - eur - le - Doubs 
(Saône-et-Loire). 

G. gén. stag. chargé de Tint, du 
cant. de St-Seine-r Abbaye (G -d'Or). 

G. gén. »tag. chargé de Tint, du 
cant. de Cbâtillon-de-MichaiJie (Ain). 

G. gén. stag. à Dreux (Eure-et- 
Loir). 

G. gén. stag. chargé de Tint, du 
caat. d'Ambert (Puy-de-Dôme). 

G. gén. stag. chargé de l'int. du 
cant.de Gluzes (liaute-Savoic). 

G. gén. stag. à Aurillac (Cantal). 

■ 

G. gén. stag. chargé de Tint, du 
cant.de Souitz (Bas-Rhin). 

G. gén. stag.â Saâles (Vosges), 

Insp. de 3e cl. à Kantua (Ain). 

S.-insp. de ire ci. à Uâcon 
(Saône -et- Loire). 

Insp. de 3« cl. à Saint-Palais 
(Basses-Pyrénées). 

G. gén de 3e cl. à La Feuillie 
(Seine-lnrérieure). 
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Admis ft faire valoir ses droits 
i la retraite. 

Insp. de 2* cl. à Saint-SaCns 
(Seine-Inférieure). 

Insp. jde 4e cl. i Pau (Basses- 
Pyrénées). 

S.-insp. de 3e cl. à Saint-Seine- 
rAbbaye(Côle-d'Or)(i). 

S.-insp. de 3» cl. à .Toulouse 
(Haute-Garonne). 

G. gén. de 2e cl. à Uontanban 
(Tarn-et-Garonne). 

G. gén. adj. élevé à la ire cl., 
chargé de la brigade de Velaine 
(maison forestière des Cinq-Tran- 
chées) (Meurthe). 

G. gén. de 2e cl. à Saint-Loup 
(Haute-Saône). 

G. gén. adj. de ire cl. -S Gy 
(Haute-Saône). 

Nommé garde général de 3«cl., 
titulaire de ce poste. 

Nommé garde général de 3" cl., 
titulaire de ce poste. 

Nommé garde général de 3e cl., 
titulaire de ce poste. 

G. gén. de 3e cl. à Méderhaslach 
(Bas-Rhin). 

G. gén. de 3* cl. sur place. 

G. gén. de 3e cl. sur place. 

G. gén. de 3« cl. à Monllouis 
(Pyrénées-Orientales). 
G. gén. de 3» cl. sur place. 

G. gén. de 3« cl. à St-Pons (Hérault) 

G. gén. de 3e cl. k Barcelonnette 
(Basses-Alpes). 

G. gén. de 3« cl. à Aspet (Hauts- 
Garonne). 

G. gén. de 3« cl. sur place. 

G. gén. de 3e cl. sur place. 



G. gén. de 8* cl. à Albertville 
(Savoie). 
G. gén. de Se cl. sur place. 

G. gén. de 3e cl. i Arreau (Hautes- 
Pyrénées). 
G. gén. de 3e cl. sur place. 

G. gén. de 3e cl. sur place. 

G. gén. de 3e cl. A Espalioo 
(Aveyron). 
G. gén. de 3e cl. sur place. 

G. gén. de Se cl. sur place. 
Insp. de se cl. à Lille (Nord) (2). 
Insp. de 4e cl. à Nantua (Ain). 



Admis i faire valoir ses droits à 
la retraite. 

G. gén. de 3e cl. à Hazebrouck 
(Nord). 



(i) En remplacement de M. Vallagnosc, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 
(2) En remplacement de M. d'Hastrel, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 
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MutAifoiifl dans le personnel de radminUtration des forêts de retai (suite). 



Arrêtés 

oa 
décrets. 


NOMS. 


POSITIONS ANCIENNES. 


POSITIONS NOUVELLES. 


1864. 
tifévr. 

Id. 

13 

Id. 


BIENTBNU 

S0NI8... 


G. gén. adj. de 2e cl., poste de la 
Lande (Eure). 

G- gén. de 3» cl. à Haslach (Bas- 
Rhin). 

S.-insp. de 3» cl. à Sisieron 
(Basses-Alpes). 

G. gén. de l'e cl. à Perthuis (Vau- 
cluse). 


Elevé à la ire cl.- de son grade 
et chargé du cani. de la Fcuillie 
(Seine-Inférieure). 

G. gén. de se cl. à Haguenau-est 
(itas-Rhin). 

Mis sur sa demande en disponi- 
bilité. 

S.-insp. de 3e cl. à Sisteron 
(Basses- Alpes). 


DBI. A MARCHE.... 
DOURNON 
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Nominalions dans rordre impérial de la Légion d'honneur. — Commission supérieure 
permanente^ instituée pour présider à Pexécution de la loi sur le reboisement des 
montagnes, l'assainissement et la mise en culture des terrains communaux incultes. 
' — Plantations de Paris. — Chasse au sanglier dans la forêt d'Ancenis ; lutte entre un 
homme et un sanglier en Espagne. — Lepe-la-chou et le la-tchong, arbre et insecte 
à cire. —Découverte archéologique dans la forêt d'Eawy (Seine-Inférieure). — 
Chasses dans la forêt d^Andaine. — Moules gigantesques provenant des possessions 
russes d'Amérique. 

Par décret en date du 6 lévrier rendu sur la proposition de M. le ministre des 
finances, ont été nonfimés dans Tordre de la Légion d^honneur : 

M. Dulemps du Gric (Etienne-Pierre-Adolphe), conservateur des forêts à Bor- 
deaux : 33 ans de service. 

M. Nanquette (Pierre-François-Henry), inspecteur, chargé des fonctions de direc- 
teur des études à Técole forestière de Nancy : 26 ans de service. 

Par décret du 7 novembre 1861, une commission supérieure permanente a été 
instituée pour présider à Texécution des deux lois sur le reboisement des montagnes 
et sur l'assainissement et la mise en valeur des terrains communaux incultes. 

Cette commission est actuellement composée de la manière suivante : 
MM. de Ladoucette, sénateur, président. 

Thuillier, président de section au Conseil d'Ëtat. 

Cornudet^ conseiller d'Etat. 

De Lavenay, conseiller d'Etat. 

De Franqueville, conseiller d'Etat, directeur général des ponts et chaussées et 

des chemins de fer. 
Vicaire, directeur général de Tadministration des forêts. 
Roy, directeur général de Tadministralion de l'enregistremenl et des domaines. 
De Monny de Mornay, directeur de l'agriculture au ministère dé l'agriculture, 

du commerce et des travaux publics. 
Edmond Blanc, chef de division au ministère de l'intérieur. 
Jahan, maître des requêtes au Conseil d'Etat. 
Goupil, maître des requêtes au Conseil d'Etat. 
De Bosredon, maître des requêtes au Conseil d*Etat. 
Secrétaires : 
MM. Lefort, chef de bureau à la division des services hydrauliques au ministère de 
l'agriculture, du commerce et des travaux publics. 
Serval, $ous-cbef à l'administration des forêts. 
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On s'occupe en ce momeot des soins à donner, en vue du printemps prochain, 
aux plantations des Champs-Elysées et des diiïérents squares de la capitale, et l'on 
a constaié que les arbres exoti(]ues avaient fort bien supporté les graDds froids que 
nous venons de traverser. Ces arbres sont : 

1*^ Plusieurs cèdres, les uns du mont Liban, les autres des montagnes de rHima- 
laya (cedruê Deodora]. Ces beaux arbres, fameux dans l'antiquité, et dont nou» 
possédons au Jardin des Plantes un exemplaire âgé de plus d'un siècle, étaient re- 
cbercbcs pour les constructions des temples des dieux. Leur bois passait pour indes- 
tructible, et il s'en exhale une odeur agréable. Le temple de Salomon à Jérusalem 
élait revêtu à l'intérieur de boiseries des forêts de cèdres du Liban. 

2° Plusieurs araucarias du Brésil et du Chili (araucaria imbricala), remarquables 
par leur grandeur presque égale à celle de Taraucaria du Jardin des Plantes, et 
étendant leurs bras longs et feuillus d'une manière régulière, par anneaux ou ver- 
ticilles. Leurs analogues ne se trouvent qu'à l'état fossile, dans les terrains houillers, 
parmi les arbres antédiluviens. 

3** Vingt à trente espèces de sapins, remarquables par leurs formes coniques^ 
leurs feuilles aciculaires, qui leur ont fait donner le nom d'arbres à aiguilles, et 
parmi lesquels il faut noter, pour leur rareté, leur force et leur hauteur : Vabies 
PendoWf Vabies Nobilis, Vabies alba, Vabies balsamea, Vabies cœrulea^ Vabies Dou- 
glasii, et enfin Vabies pendula, haut de plus de 8 mètres, à rameaux réfléchis sur 
la lige. 

4° Quarante à cinquante espèces de pins, hauts de 5, 4 et 5 mèires, parmi les- 
quels il faut signaler un pinus slfobus de A mètres, des pins cembo de 4 à 7 mètres, 
des pins monticoles de S à 6 mètres, des pins excelsa de 5 mètres, un genévrier 
recurva de 5 mètres, etc. 

3** Enfin, environ â,00b pieds de rhododendrons de 2 à 5 mètres, des bouleaux 
à papier de 6 mètres, des magnolias rares, des houx de 6 mètres, 900 kalmias 
assortis de 1 à 6'mètres, 400 azalées du Pont, rares, etOt 

La superficie nctuelle de la ville de Paris est de 78,020,000 mètres* Cette super- 
ficie renferme 148,800 pieds d'arbres, occupant une étendue de 5,356,800 mètres 
carrés. Sur les promenades, l'essence qui domine est l'orme; puis viennent le pla- 
tane, le marronnier, le sycomore, le tilleul, l'acacia et le vernis ^du Japon, Le plus 
petit des arbres qui ornent nos promenades et nos boulevards porte 20 centimètres 
et le plus gros 2",60 de tour. En prenant une circonférence moyenne, nous trou- 
vons qu'un arbre, dont le tronc a 33 centimètres de diamètre, présente pour les 
deux faces de ses feuilles une superficie de 4,500 mètres, et pour H8,000 arbres 
220,200,0U0 mètres. C'est donc, pour une population de 1,3^6,000 habitants, 
140 mètres de verdure pour chacun. 

On lit dans le Mercure segréen : 

« Une chasse. à courre, faite ces jours derniers dans la forêt d*Ancenis, a donné 
lieu à des incidents très-dramatiques. Ce ne sont pas seulement les limiers qui ont fait 
les frais de la balaille ; deu;f chasseurs, MM. H. J.et A.V.,ont failli y perdre la vie. 

« Une quinzaine de disciples de Saint-Hubert lancèrent un jeune sanglier du poids 
de 50 à 60 kilogrammes. Il était alors huit heures du matin. Pendant plus de deux 
heures, la chasse alla bien ; mais alors, les chiens qui poursuivaient l'animal ren- 
contrèrent un autre sanglier d'une taille monstrueuse, qui leur donna le change et 
leur fit tête. Les chasseurs n'avaient pas d'armes à feu et ne savaient pas trop com- 
ment ils pourraient empêcher le Sanglier de blefeser leurs chiens. 
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c Heureusement vinrent à passer des gendarmes dont les mousquetons étaient 
chargés. MM. D... et V..., à qui les gendarmes avaient pas^é leurs armes, s'élan- 
cèrent de toute la vitesse de leurs chevaux sur les pas du sanglier. Ce fut pendant 
une heure un combat, une mêlée, une aventure émouvante^ une scène digne de la 
plume habile de M. Alexandre Dumas ou de celle (fe M. Léon Bertrand. Le sanglier 
chargeait les chiens, les chevaux et les hommes, lorsque ceux-ci s'approchaient pour 
le daguer. Cinq ou six chasseurs furent renversés, mais sans grave accident. ËnHn, 
M. V... fit feu sur la bêle à une dislance de d2 à 15 mètres. 

c Croyant le sanglier mort, il donna son couteau de chassera son domestique, en 
lui disant d^aller achever Tanimal ; mais la bête se releva aussitôt et fondit sur 
M. V.,.^ qu'elle jeta violemment â terre, sur le dos, et à coups de boutoirs lui dé- 
chira son pantalon et une de ses bottes. Passant ensuite par-dessus M. Y..., le san- 
glier s'attaqua aux deux chevaux, à Tun desquels il porta un coup de boutoir dans 
le ventre et un autre dans le jarret. L'autre cheval reçut la défense du sanglier dans 
la cuisse. ^ 

« L*animal repart, et à 500 mètres tombe à la sixième balle et sous les couteaux 
des chasseurs, au lieu dit la Fontaine-Marie, en la commune de Rialiié. 

< De dix-neuf chiens partis, treize étaient morts ou blessés ; M. Emile Belot, le 
lieutenaut de louveterie, y a perdu ses trois meilleurs. De mémoire de chasseur on 
n'avait vu un plus bel hallali. » 

Une lutte plus terrible encore et plus dangereuse s'est produite en Espagne, dans 
la province de Girone* 

Un habitant de San Martin Laserras, qui s'était rendu dans une forêt voisine armé 
d'une petite hache poitr couper du bois, s*est trouvé tout à coup en présence d'un 
énorme sanglier qui avait pris Tattitude la plus hostile. L'individu avait fui d'abord, 
espérant se sauver en grimpant sur un arbre, mois le sanglier l'avait atteint au pied 
de l'arbre, mordu et terrassé. Alors avait commencé une lutte terrible corps à corps 
entre l'homme et Panimal. Avec sa bacbe, Thomme fit au sanglier trois ou quatre 
blessures profondes, et il parvint à le mettre en fuite non sans avoir été mordu lui- 
même encore plusieurs fois et sans avoir eu une jambe affreusement contusionnée. 

Voici d'intéressants détails sur deux curieux produits qui viennent d'arriver pour 
la première fois de Chine en Europe et qu'on a transportés au jardin d'acclimatation : 
le pe-la-chou et le la-tchong^ arbre et insecte à cire : 

Parmi les végétaux utiles si nombreux et si variés que possède la Chine, on compte 
plusieurs espèces d'arbres qui produisent la cire, soit direotement et d'eux-mêmes, 
soit par l'intervention d'un insecte auquel ils servent d*aliment. Nos zélés mission- 
naires avaient depuis longtemps signalé les avantages que présentent ces plantes 
précieuses, dont les produits sont Tobjet d'un commerce très-considérable dans 
toutes les contrées du Céleste-Empire. Mais les lenteurs inévitables et les didicultés 
du transport au milieu des immenses régions de la Chine d'abord, et ensuite dans la 
traversée des mers qui nous en séparent, avaient semblé jusqu'ici présenter un 
obstacle insurmontable à leur introduction en Europe. 

Il n'en est plus ainsi aujourd'hui, et nous venons d'appretidre que, grâce au zèle 
infaligàl)le de M. Eugène Simon, membre honoraire de la Société impériale d'accli- 
matation, chargé par l'Empereur d'une mission agricole en Chine, l'une des plus 
intéressantes de ces espèces cérifères est enfin parvenue en France. Le ministère de 
l'agriculture a reçu trois grandes caisses renfermant une quantité considérable de 
plants de l'arbre chinois pe-la-chou qui nourrit Tinseete à cire la-tchùng. Ces plants, 
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très- habilement disposés dans des serres portatives par M. Simon, qui les a envoyés 
de Shanghaï, d*où ils sont partis le 21 novembre, par le paquebot des Messageries 
impériales, et confiés, pendant leur long voyage, aux soins éclairés de M. Espient, 
commissaire de la marine, sont arrivés dans de très-bonnes conditions. * 

L'une de ces caisses a été remise à la Société impériale d*accIimatation, qui, rensei. 
gnée par les instructions de M. Simon, s*était préparée à suivre avec la plus grande 
attention les éludes et les expériences dont ces produits naturels si intéressants vont 
devenir Tobjet. 

H y a lieu d^espérer que les œufs des insectes qui vivent sur ces végétaux, qui y 
sont adhérents quoique invisibles, se trouvent dans d'aussi bonnes conditions que 
les arbres eux-mêmes. Ce n^est qu^au moment où leur éclosion doit avoir lieu que 
leur présence se révèle par Tapparition, sur les rameaux de Tannée précédente, de 
petites pustules restées jusque-là inaperçues et qui se gonflent peu à peu pour at- 
teindre le volume d'un très-gros pois. Ces pustules^qui contiennent les insectes près 
d'éciore, sont alors enlevées et semées, à Paide d'un procédé très^simple^ sur les 
arbres pe-la-chou^ dont les tranches ressemblent à des étuis satinés d^uue blancheur 
éclatante, lorsque la sécrétion cireuse est terminée. 

I.e pe-la-chou et le la^tchong sont originaires de la province du Se-Tchuen, où 
M. Simon est allé les chercher lui-même. 

Une découverte archéologique, qui a eu lieu récemment sur le territoire de Mu- 
chedent, dans la forêt d'Eawy, canton de la Mare-du-Four, près de Gournay^ pro- 
voque en ce moment Paltention des personnes qui s'intéressent aux recherches 
historiques. 

L'entrepreneur des travaux de la roule de Caudebec à Eu ayant besoin de cailloux, 
M. Halle^ garde général aux Grandes-Ventes, fit faire des fouilles en plusieurs en- 
droits pour trouver une carrière exploitable. 

Cette recherche amena la rencontre de trois excavations d'un mètre de profondeur 
environ, d'une étendue considérable, situées à environ 50 mètres Pune de l'autre, 
et remplies de silex. De la disposition des cailloux et de la forme des trous qu'ils 
remplissaient, M. Halle conclut qu'ils devaient avoir été ramassés très-anciennemeol 
à la main et entassés là à dessein, peut-être pour marquer une cachette en même 
temps que pour protéger les objets enfouis. 

En effet, en creusant, on découvrit sous un de ces lits de cailloux un nombre con- 
sidérable de hachettes en métal qui paraissent avoir appartenu à des Gaulois du 
temps de la domination romaine. 

Ces hachettes, bien conservées, sont fort curieuses ; il est difScile de se rendre 
compte par suite de quelles circonstances ces armes, enfouies dans une clairière qui 
n^a pu servir que de campement provisoire, ont été abandonnées dans l'endroit où 
on les tenait en réserve. Peut-être une brusque attaque et la dispersion complète 
de la bande à laquelle elles appartenaient sont-elles les motifs auxquels nous devons 
aujourd'hui cette trouvaille intéressante. 

De magnifiques chasses ont eu lieu tout récemment dans la forêt d^Andaine 
(Orne) : Sept sangliers^ dont un solitaire de 140 kilogrammes, ont été abattus, ainsi 
qu'un grand cerf et des chevreuils ; près de 500 kilogrammes de gibier onl été dis- 
tribués aux indigents de Bagnoles, localité voisine célèbre par ses eaux. 

M. Blanchard a présenté à l'Académie le résumé d'une note récemment publiée 
par M. Alex. Nordmann, professeur à l'Université d'Heisingfors, sur des moules gi- 
gantesques (mytilus edulis) provenant des possessions russes d'Amérique. 
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Tous ceux qui ont eu roccasiou d'examiner les mollusques soit d'eau douce', soit 
marins de la Sibérie orientale et du littoral des possessions russes de PAinérique, 
ont été frappés des dimensions extraordinaires qu'atteignent beaucoup d'espèces 
habitant ces parages. AJ. de Middendorff, zoologiste bien connu, et aujourd'hui se- 
crétaire perpétuel de l'Académie des sciences de Saint-Pétersbourg, a déjà insisté 
sur cette circonstance en faisant remarquer le développement extraordinaire que 
présentent dans ces régions VUnio herculea et VUnio dahuricus. A celte catégorie 
appartient encore un anodonte gigantesque de la rivière Ussuri, pris par M. Arthur 
Nordmann, et décrit par M. L. de Schrenck. On peut citer également à cet égard les 
mollusques marins du détroit de Behring. M. de Middendorff éuumère parmi ceux 
qui sont propres à la région boréale : les cryptochilon stellerif natica hercuîedy 
anomia macrochisma^ acmœa patinay tellina edentula, mactra ovalis, lutraria 
maocima, cardium nutalii, crepidula grandis, velutina spongiosa, venerupis gi- 
ganlea, liltorina grandis; et parmi les espèces des régions circompolaires : les 
tellina lata, natica clausa, velutina lœvigata, modiola nigra, margarita arctica, 
patella cœca, et qui dans l'Atlantique n'ont jamais été rencontrés jusqu'ici d'une 
égale grosseur. Il est digne de remarque que les mollusques terrestres des régions 
polaires et boréales demeurent au contraire de petite taille. 

Le musée zoologique de runiversité d'Helsingfors possède une collection considé- 
rable de mollusques des colonies américaines russes formée par M. Hoimberg. Plu- 
sieurs d'entre elles sont aussi d'une grosseur exceptionnelle, et notamment une 
moule qui excita toute l'attention de M. Nordmann. Mais, avant de la signaler plus 
particulièrement, il est nécessaire de jeter un coup d'œil sur les autres espèces de 
mytilus appartenant à la faune de Russie. 

D'après les recherches faites par M. de Middendorff, la faune de Russie offre seu- 
lement trois espèces de mytilus: les mytilus minimus, Poli ; mytilus latus^ Chemn. 
et myiilus edulis^ Lin. 

Le mytilus minimus {mytilus «ca&er, Rrinicky), qui est extrêmement commun 
dans la mer Noire, est facile à distinguer des autres, malgré les rapports variables 
de forme, par ses stries radiales plissées. A Odessa, cette petite moule se trouve fré- 
quemment par milliers d'individus attachés à la surface d'une pierre. 

Le mytilus latus est considéré par M. Nordmann, de même que par M. de Midden- 
dorff, comme une espèce particulière, bien qu'il paraisse impossible de trouver entre 
cette espèce et la suivante des caractères différentiels de quelque valeur. D'après la 
comparaison d'un grand nombre d'individus provenant de la mer Noire, M. Nordmann 
dit n'avoir jamais rencontré dans le mytilus latus les proportions du mytilus edulis. 
Arrivons maintenant à cette dernière espèce. M. de Middendorff affirme que les 
individus de la côte de Laponie ne différent pas de ceux du détroit de Bebring et de 
la mer d'Ochotsk, non plus que de ceux de la Méditerranée. M. Nordmann a eu à 
son tour l'occasion de comparer entre eux principalement des individus des côtes de 
Finlande, de Peisen sur la mer Glaciale, de la mer Blanche, du détroit de Behring 
et d'Alger. Il a été reconnu que ces individus présentent souvent entre eux certaines 
différences constantes, devant forcément constituer plusieurs variétés^ que la plupart 
des conchyliologistes ont même considérées comme des espèces particulières. 

Les individus des côtes de Finlande recueillis à Sandhamm, non loin d'Helsingfors, 
à une profondeur de 4 à 5 brasses, sont dans la même condition que les autres 
mollusques des eaux peu salées, petits et à coquille mince. Ceux de la mer Blanche 
et de la mer Glaciale sont trois fois aussi grands, à coquille épaisse et naturellement 
blanchâtres. 
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M. Nordmann eo possède mainleDant un grand nombre de Silcha et une douzaine 
de l'ile de Edgecombe, recueillis par M. Hoimberg. Ces derniers, dit-il dans sa note, 
ont causé notre étonnement par leur taille gigantesque. En considérant tes plus 
grands individus, on est conduit & se demander si ces moules appartiennent à une 
espèce particulière ou si ce sont des géants du mylilus edulis si bien connu, et 
pourquoi dans d'autres eaux ces moules restent si petites. SI, dans le cas actuel , des 
différences de grosseur aussi prononcées étaient suffisantes pour distinguer deux 
espèces voisines, notre moule géante pourrait être regardée comme une espèce par- 
ticulière, mais -je ne puis découvrir aucune autre différence. 

Voici du reste les dimensions de trois des moules recueillies par M. Hoimberg. La 
plus petite a 44 millimètres de longueur et 90 millimètres de largeur. La plus grande 
atteint 97 millimètres de longueur et 255 millimètres de largeur. Une autre, de gran- 
deur intermédiaire, est longue de b8 millimètres et large de 152 miliim^res. 

M. Blanchard, en signalant ce travail descriptif de M. Nordmann, a fait remarquer 
que ce grand développement de certaines formes animales dans les mers du Nord, 
comparativement aux mêmes formes dans TÀllantique, paraît être un fait plus gé- 
néral peut-être qu'on ne l'a dit, et dont Texplication pourrait être dans ce fait que 
les eaux des fleuves et des mers du Nord, étant plus riches que celles des autres 
mers, fournissent aux espèces auimales qui y vivent une nourriture plus abondante, 
d'où résulte une augmentation toute naturelle des dimensions des mêmes formes. 

L*abondance du gibier dans les forêts impériales s'était accrue au point d'avoir de 
graves inconvénients pour les propriétés voisines, dont il dévastait les récoltes. G'eçt 
ainsi, par exemple, que dans Tinspeclion seule de M. de la Panouze, où les der- 
nières chasses de Téquipage impérial en novembre et décembre avaient signalé, à 
Tappui des plaintes formulées par les riverains, des bardes beaucoup trop nom- 
breuses, il était question de près de 50,000 francs d'mdemnité. MM. les agents 
forestiers ont donc du se préoccuper de la situation, et il a été résolu qu'on procé- 
derait à la destruction du fauve dans une mesure compatible avec les exigences des 
choses et la sécurité des récolles riveraines. 

Fontainebleau, où le chiffre des cerfs et biches détruits cette année s'est élevé 
à 400, a largement fourni son contingent ; Rambouillet aussi, où près de 80 ani- 
maux avaient déjà été tués au moment où rinsiallalion de la vénerie est venue 
forcément mettre un terme à ces exécutions. Compiègne vient d'avoir son tour. 

Les victimes sont les biches^ faons, hères, daguels et jeunes cerfs, jusqu'aux 
deuxièmes têtes inclusivement. Les dix-cors, quatrièmes et troisièmes têle^, sont 
positivement exceptés. 

On procède à la destruction dans des fermés. 

Le premier fermé effectué celle année à Compiègne a eu lieu le ?1 janvier. Il était 
établi entre le carrefour du fort Poirier et celui de la HéronnièrCi et embrassait 
environ 1:^0 heclures pris dans Tespèce de vallée boisée qui s'étend au pied 4^3 
Grands-Mouts. 11 y avait cinquante gardes que commandait M. Dampierre, spii^- 
inspecteur de la forêt. Le nombre des tireurs, en dehors du personnel forestier, était 
de vingt-six. Depuis onze heures du malin jusqu'à trois heures de l'après-midi, on 
a chassé. Mais le succès n'a pas favorisé les efforts des chasseurs : neuf bichçs et 
un chevreuil composaient tout le butin. 

Le deuxième fermé, qui a eu lieu le 27 suivant à la Téte-Saint-f^an^ réiirnsml. Lç 
même personhel que le premier. Ça été plus brillant ; chacun a pris sa reyaoçliç. -^ 
Les battues ont donné vingt-six biches, un hère, deux daguets et un cerf. 
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Le 4 février, on a fait une troisième destruction de fauve. Le fermé cette fois avait 
été pratiqué non loin de la Croix-Saiot-Ouen, entre le Bocquet Gros et le Haroy. 

Il ne comprenait guère plus de 100 hectares enclavés au milieu de fonds humides 
et tourbeux, que Ton appelle les Prés du Rozoir, et malgré l'insuccès des dernières 
battues opérées la veille, pendant lesquelles, comme cela arrive presque toujours en 
pareil cas, quelques biches plus méûantes que les autres avaient forcé la ligoe au 
moment d'être enfermées, il s'y trouvait encore une certaine quantité d'animaux, 
entre autres une harde de douze cerfs réunis, qui ne se sont point séparés de la 
journée, et qui, presque tous vieux dix-cors, à Texceplion d'utie troisième et qua- 
trième tête mêlées à la troupe, ont plus d'une fois animé la scène par leurs marches 
et contre-marches, au milieu de ce canton peu couvert ; tantôt en se livrant passage 
à travers les gardes, tantôt en venant résolument, le plus grand cerf en tête, fran- 
chir la route transversale où étaient postés les tireurs. 

C'était vraiment un majestueux spectacle, contemplé à certaine distance^ que celui 
de tout ce troupeau gravissant à la file, à travers de grandes fougères, la rampe 
escarpée du taillis, puis, s'arrèlant à mi-côte, les naseaux fumants, la tète haute, 
comme pour écouter et reprendre haleine. A voir ces noirs silhouettes se dessinant 
dans la brume, à 1 horizon, on eût dit quelque site de la vieHie Ecosse, animé, moins 
le lac, par lune de ces scènes de chasse que sait si bien poétiser Herring. Quelques 
secondes à peine écoulées dans ceile attente anxieuse, tout à coup la harde s'ébfdn- 
lait de rechef eu voyant approcher les gardes; on entendait s'entrechoquer entre eux 
tous ces bois à large empaumure, et la fauve avalanche, descendant la penle avec la 
rapidité de l'éclair, venait, tête baissée, passer de nouveau a dix pas des tireurs» 
prudemment abrités derrière quelques gros arbres. 

Quatorze grandes biches et trois daguets, voilà quels étaient à trois heures de 
l'après-midi les résultats de la fusillade, plus un imprudent renard qui s'était laissé 
sottement surprendre dans Tenceinte. C'est M. de la Pauouze, Tuispecteur de la forêt 
de Compiègne, qui, accompagné de son fils, un jeune et aimable chasseur élevé à 
bonne école, dirigeait en personne ce troisième fermé, aidé dans l'opération par le 
sous-inspecteur, M. Dumpierre, sur le canton duquel se passait la manœuvre. 

Le Sport et l'Illuslralion déploraient l'autre jour que l'on ne puisse pas employer 
ces animaux ainsi sacrifiés au repeuplement de quelques-unes de nos forêts; nous 
apprenons à l'instant que la vénerie, entrant enûn dans une voie rationnelle que 
chacun approuvera, vient d'arrêter qu'4 Saint-Germain et à Marly, il serait prochai- 
nement pris au panneau, au lieu d^êlre tués au fusil, des cerfs et biches pour les 
repeuplements. 

Le 20 janvier. Leurs Majestés ont chassé dans les réserves du parc de Sainl-Cioud* 
Elles étaient accompagnées du prince et de la princesse de Melternicb, de MM. |0 
comte de Komar, le baron Finot, le marquis de Gallifet, le prince de la Moskowa, 
le marquis de Toulongeon, le baron de Laage, le marquis de Caux, le baron de 
Yatry, le docteur Aubin et Brossard de Corbiguy. L'inspecteur général a dirigé la 
chasse. Le rendez-vous était au château de Villeneuve^ où un déjeuner attendait les 
invités. A quatre heures, 274 pièces étaient abattues. S. M. l'impératrice en a tué 19 
pour sa part. 

Le 2 février, l'Empereur est allé chasser dans les réserves du parc de Fontaine- 
bleau. La journée a eu de n[)ervelllQux résultats. En voici le tableau^ d'après 
le Sport : 
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NOMS DES TIREURS. 



S. M. l'Empereur 

S. A. I. Mgr le prince Napoléon 

S. A. I. Mgr le prince Joachiin Murât. . . 

S. E. le prince de Mellernich 

S. K. le duc de Persigny 

S. E. le comte Walewski 

M. le prince de la Ho^kowa 

M. le gênerai de Molard 

H. le marquis de ToulongeoD 

M. de Bourgoing 
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617 


49 
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2£ 



269 
82 
87 

170 
61 
64 
82 
46 
45 
39 
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F.e magnifique parc de Chambord a offert dernièrement de brillants laisser-courre 
qui, grâce à la réunion des veneurs et à la bonne tenue de la meute autorisée à y 
prendre quelques cerfs, ont rappelé aux échos du vieux château les belles chasses de 
M. de Puységur. Celte fois, c'est l'équipage de M. de Vibraye, dont chacun s'accorde 
à ilire le plus grand bien, qui a fait les frais de ce déplacement, qu'auraient voulu 
prolonger tous les amateurs ayant eu la bonne fortune d'en faire partie. 

On ne sait vraiment où se procurer en France du grand fauve pour repeupler ou 
garnir les forêt^. Un amateur, M. le comte Maxime de Damas, ayant pensé que si 
quelqu'un pouvait fournir des renseignements à ce sujet, c'était probablement 
le Sport, en sa qualité d'organe spécial et très-compétent de Tari cynégétique, le 
noble journal lui a répondu, sous la signature de M. le vicomte de Baugeville : « A 
notre avis, M. le comte Maxime de Damas n'a qu'une seule porte ouverte pour 
arriver à ses fins : c'est celle du parc de Chambord, une réserve seigneuriale et hos- 
pitalière s'il en fut, où les veneurs de sa race et de sa trempe sont toujours stirs 
d'être bien accueillis. C'est là que jadis, sur une requête présentée par nous et favo- 
rablement répondue, se sont pourvus les veneurs de la Vendée, MM. de la Débu- 
terie, de Béjarry et autres. Que M. le comte de Damas s'adresse là : Frappez et Von 
vous ouvrira, dit TÉvangile. Ici, c'est encore bien mieux, M. de Damas u'aura pas 
besoin de frapper, il lui suffira de se nommer. » 

Voilà qui est bien pour des gens comme M. de Damas. Mais ce n'est évidemment 
pas là que peut s'adresser le commun des chasseurs. Or, en ces temps où tant 
d'amateurs sont disposés à ne reculer devant aucune dépense pour peupler leurs 
chasses, nous croyons qu'un vaste établissement de gibier vivant répondrait aux 
besoins publics et ferait en même temps ses propres affaires. Si l'entreprise était 
au-dessus des forces financières d'un individu, on pourrait le fonder en société 
d'amateurs, et certes les riches genllemans ne manqueraient pas à. l'appel! 

La chasse à courre devant très-probablement se prolonger dans l'Oise jusqu'au 
15 avril prochain, ainsi que cela se pratique chaque année^ les équipages rivaux de 
MM. Desvignes, de Salverte et de Boisgelin, ont encore, ainsi que le vautrait de 
M. le comte d'Osmond, toute une série de futurs exploits à enregistrer à tour de 
rôle d'ici la fin de la saison, dans Chantilly, Ermenonville et Halatte. 
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RAPPORT 



DE 



STATISTIQUE DES DOMAINES ET FORÊTS DES LANDES 

A MM. E. ET J. PEREIRE 

AU 1*^ JANVIER 1864. 



Les rapports précédents constataient les améliorations de chaque année 
sur la situation des forêts et Tensemble des services. Assez complets 
pour tout ce qui s'élait fait, ils étaient la suite de Texposé général de 
la situation des domaines au 31 décembre 1859, inséré au journal des 
Annales forestières; je crois devoir aujourd'hui, pour faire ressortir Tim- 
portance du développement des jeunes forêts et leur valeur d'avenir, 
établir une situation de comparaison entre la statistique de 1860 et la 
situation des domaines et forêts au 1^' janvier 1864. 

Au 1" janvier 1860, la contenance totale des propriétés boisées dans 

la Gironde était de 9,724S02*,83 

à laquelle il faut ajouter aujourd'hui, par suite d'acqui- 
sition. . 1,750,86,98 

ll,474^89•,8^ 
MM. Pereire possèdent par acquisition dans le dé- 
partement des Landes le domaine boisé de Sainte- 
Eulalie, qui se compose de dunes acquises, plantées 
en pins maritimes de 42 ans, et forêts attenant aux 
dunes, plantées de pins de 30 à 150 ans« Contenance 
boisée 1,006,12,11 

Contenance totale. . . 12,481\01%92 

De cette contenance il a été défriché 229*',51',96 pour servir, savoir : 
92**,04%14 à la ferme créée à Caudos, culture proprement dite; 
103 ,10 ,60 pour les besoins des résiniers, colons, métayers, répartis à 

1 hectare par famille ; 
34 ,37, 22 en prairies. 

229\51*,96 

MAKS 1864. XXIII® ANNÉE. NOUVELLE PÉRIODE. T.m.— 5 
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Les forêts et domaines se divisent ainsi qu'il suit par situation de 
communes, savoir : 



SITUATION ADMINISTRATIVE. 



Dépar* 
teroent. 



Gironde 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
LaQdQ8. 



Arrondit- 
semeni. 



Bordeaux. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 
Id. 

Id. 

Id. 
M.-de-Varsaix. 






Canlpp. 



La Teste 
Id. 

Aadenge. 
Id. 
Id. 

Id. 



Id. 



Id. 

U T?8le 
mmizin 



Commun 



Mios. 
Id. 

Id. 

Uiganos 
Marche- 
prime. 



DESIGNATION 

DIS DOMAIIflS 

el for^li. 



Le Teicb. Forêt de Nést;r. . . 
Id . Landes pl^piées de 

Vilmore 

Forêl de Caudos. 
Id. delaCanau. 
Id. de Biarch.. 
Id. Rondeau... 
Id. du Pujoiel. 
Id. Roguneau.. 
Id. Biganos.... 
( Landes pl«a(é9s 

Audicnge. ^d'Audenge 

^Forêtdea Agassatt 

(Forêt de Lanion. . 
^Qi9 doLaoïon... 
.^«..iv... X Marais, plage du 
I basain d'Arca^ 

\ chon 

Arocabon | Domai^^ d'Aroa<> 

chon 

Poréti da liaiqi»- 
Ëulatie 



S.-RuUHe 



CONTENANCE 



Boisés. 


Culture. 


h. a. e. 
1,155,53 » 


h. a.c. 
3 » » 


198 » » 

1,494,91,56 
763,69,90 
157,16,65 
346,45,43 
14,46,43 
56.18,47 
69^,66,01 


2 » » 

98,43,24 
T,20 » 

34.74,38 
4,86,07 
3,14,30 
9,10,34 


943,44 » 

116.47,81 

4,814»32,60 

189 »40 


4 » » 
» » » 

5 » » 

• » » 


» 74 » 


» » » 


67,85,58 


» » » 


941,68,38 


64.43,73 


13,35 1,4M6 


339,51,96 



Totale. 



h. a. c. 
1,158,53 » 

200 » » 

1,593,34,80 

76»,89,90 

157,16,65 

281,19,81 

18,82,S>0 

59,32,67 

696,^6,35 

946.44 » 

81«,4f,SS 

4,819,33.60 

189 • 49 



» 74 » 

67«8S,S8 
1,006,12,11 



13,481.01.92 



•••^^■p»»*» 



Tableau des routes forestières et fossés d'assainissement. 
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DÉSIGNATION 
DES DOMAINES ET FORÂTS. 



i« «<* •• 



Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id, 
Id. 
Id. 



(SsBiesanee raperfleielle 

m 

routes forestières. 



Forêt de Néser 

Id. do Vilmore 

Id, de Cqudos..... 

Id. de La Canau.... 

de Biarch 

de Rondeai^.,.. 

du Pujoli-t 

do Rogancau l 

de Biganos ,. ) 

d'Audenge et les Agassats. ) 
deUulOQ.,,..,..,, j 



f 



h. a. c. 

52,94,80 

40,47 » 
'15,91,50 

24,01,80 
Ut29,5a 



143,49,60 



FOSSÉS D'ASSAINISSEMENT 



4e^et|mèUr«B 



8,1A0 

3,860 

39,480 

19,800 

4,500 

18.400 

4.300 

3.150 

T.784 

10.300 

19 080 



128,&24 



do 1 mètre. 



107,699 
» 

166.128 

105,782 

13.780 

5,800 

» 

5,100 

98,435 

89,665 

436,989 



1»Q1M78 



"«•"• 



Totaux. 



111,198 

t2,860 

30&.808 

125.582 

18.380 

19,300 

4.30O 

7,250 

101,189 

99,868 

44S.989 



1 1 t * 

1,142,902 



ir * 
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Domaine du Teich, 



DÉNOMINATION 
DBS FORÂTS. 



»i P -^ r- 



MAISONS 

de 

résinier? métayers 

pour le service 

d«9 forélf. 



> 1 1 1 p ■ 1 1 1 1 « 



Forêlde Méser. 



Landes de Viimore 
acquUcs ÇQ 1862. 



Une maison servant 

d'ti^biiaiiQn ^ un 
garde et à deux 
résiniers 



CONTENANCE DU DOMJMNB PAR A6B DBS SEUIS» 
NATDRB DB BOIS ET CULTURE. 



Semis 
de 1841, 

de 
23 ans. 

• V I ' MM * ■»■ 



b. a. 

897,53 



397,53 



Semis 
de 1853, 

de 
10 ans. 



b. 



^eoiis na- 

Curelg 
da 18IS8, 
de 6 ans. 



180 » 



h. 

450 » 



450 » 



Planta- 

liQns 

de 1863. 



b. 



128 » 



m » 



32G » 



CuUure 

mé- 
tayère. 



■■^ m m » j 



b. 



Toi*l, 



im I I I 

b. a. 



/ 1,158*50 



3 ?» 



) 



5 » 



900 » 



l»358,53 



La partie de la forêt de Néser appartenant à M. Pereire eomprehait, 
lors de l'acquisilion en 1856 : I® 847^56 de forêt peuplée de pins de 
i5 ans ; en août 1857, un incendie détruisit 450 hectares do ce massif, 
qui fut repeuplé, partie en aemis naturels, partie par semis au pâlot; 
2^ 150 hectares de jeunes pins semés à la suite d'un incendie en 1850 ; 
Zf^ et enfin de 128 hectares de landes semés d'abord en 1857 sans réus« 
site et plantés en 1861. 

Sur la partie restant de pins de 25 ans (307 hectares), la mise sur 
Tœuvre des arbres en trop à gemmer à mort pour Texploitaiion des ré» 
sines est commencée depuis 1860 j au 1*" mars 1863, il avait été marqué 
191,863 arbres pour être gemmés à mort; six résiniers en ont fait Tex- 
ploitation, qui a produit une quantité de 22,771 litres de gemme 
vendus à Miet en moyenne à 55 centimes le litre, produit brut en argent 
12,180 francis; de compte à demi entre le domaine et le résinier, net 
au domaine 6,090 francs. 

Le nombre des résiniers est insuffisant, il pourrait être mis sur l'œuvre, 
en outre des pins de place de la grosseur de 1 mètre à 4 "^,25 de circon- 
férence, au moins 10 arbres à Theetare de plus et le double d'arbres à 
gemmer à mort. 

L'isolement de la forêt de Néser, Tabsence d'habitation, le peu d*avan^ 
tage qui résulte pour le résinier de la mise sur Tœuvre de jeunes arbres 
pour la première année, sont un empêchement à Tinstallation de nou'» 
veaux résiniers. Ce manque de bras cessera dès l'instant où les prix 
élevés des gemmes auront repris leur cours normal et que des logements 
commodes à la station de Gaudos seront construits. 
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La végétation du peuplement de ces 397 hectares laisse à désirer, bien 
que des éclaircies aient été pratiquées en 1859-1860, ce qui a aidé au 
développement eu grosseur des arbres ; les brandes et bruyères formant 
un tapis épais de 1 mètre de hauteur empêchent complètement les in- 
fluences atmosphériques de pénétrer jusqu'aux racines qui prennent leur 
nourriture dans un sol toujours humide, malgré les nombreux fossés 
d'assainissement qui traversent les massifs ; une autre conséquence de 
cet état du sol est l'absence complète d'un recru naturel aidant à combler 
les vides que produit quelque mortalité; il faut y suppléer par plantations 
de main d'homme. 

Les 450 hectares de semis naturels et artificiels sont dans de bonnes 
conditions de végétation. 

Les 150 hectares de semis de 10 ans ont été éclaircis l'an dernier, ils 
marchent bien. 

Enfin les 128 hectares de plantations sont en bonne voie et com- 
mencent à progresser. 

L'assainissement de la forêt de Néser est complet (voir au tableau des 
fossés exécutés). 

Il reste à ouvrir une route forestière ralliant la maison du garde et des 
résiniers à. la gare de Gaudos, elle se fera au printemps ; elle servira à la 
vidange des parties nord et ouest de la forêt, les autres côtés pouvant 
sans long trajet aboutir à la route agricole qui traverse le massif à son 
extrémité sud. 

L'entretien des routés forestières^ au moyen d'incinérations triennales 
diminue les mauvaises chances d'incendie, qui n'auraient d'action malheu- 
reuse que sur une contenance limitée à 50 hectares en moyenne. 

Un garde résinier en résidence à la maison forestière du Broust est 
chargé de la surveillance des exploitations et de la conservation de la 
forêt, il est placé sous les ordres immédiats du brigadier forestier rési- 
dant à Caudos, qui visite lui-même chaque semaine le triage de Néser. 

200 hectares de landes, dites de Yilmore, ont été acquis en 1862 de la 
commune du Teich, ils rallient la forêt de Caudos avec la forêt de Néser ; 
l'ensemble de ces trois cantonnements forme un massif de 2,951^,87'',80. 

Le peuplement de ces landes a été fait, au printemps de 1863, par 
plantations de jeunes pins enlevés en mottes de la partie des jeunes 
semis naturels de la forêt de Néser, la reprise est certaine. 

Le prolongement des routes déjà faites du triage de Caudos sur cette 
partie acquise complétera les voies de vidange de ces forêts. Le service 
de surveillance est confié au brigadier du triage de Caudos. 
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Domaine de Uios. 

Les forêts situées sur le territoire de la commune de Mios forment 
trois massifs distincts : Gaudos, la Canau et Biarch. La forêt de Gaudos, 
traversée dans sa partie nord par le chemin de fer sur une longueur de 
3 kilomètres, est à une distance 21 kilomètres de la forêt de la Ganau et 
19 kilomètres de la forêt de Biarch. 92'*,04*,14 ont élé successivement 
distraits du sol forestier pour être mis en état de culture proprement dite ; 
une maison d'habitation avec bâtiments d'exploitation, séchoirs à tabac, 
sont aflectés pour la culture ; une dtstillerid à betteraves a été établie et 
fonctionne depuis trois ans. 

La forêt de Gaudos est traversée du nord-ouest au sud^est par la route 
agricole de Sanguinet à Salles sur une longueur de 5 kilomètres ; un 
chemin vicinal la traverse également de l'ouest à l'est partant de la gare 
de Gaudos, allant à Mios. Des routes forestières ont été ouvertes, tant 
pour servir de voies de débardage que comme coupe-feux, elles sont éta- 
blies de manière à limiter les massifs à 60 hectares en moyenne ; les 
routes sont entretenues au moyen d'incinérations triennales et à l'aide des 
trotipeaux de vaches et moutons des propriétaires riverains qui obtiennent 
la tolérance de parcours dans les cantons défensables. Les assainisse- 
ments sont complets. 

Le peuplement de la forêt de Gaudos est achevé depuis 1861. Les 
semis de tous les âges sont dans d'excellentes conditions de végétation. 
En 1861, des éclaircies ont été pratiquées dans les semis de 1855-1886, 
l'espacement des brins avait été de 1",50 à 2 mètres. Gette année 1864, 
und deuxièrtoe éclaircie est commencée dans les pins de 9 ans, les brins 
coilservés sont à 3 mètres en moyenne. Gette deuxième éclaircie est de- 
venue liipgertte par la végétation luxuriante en grosseur et branchage des 
sujets laissés lors de la première éclaircie. En 1869, c'est-à-dire à 
14 ans, les arbres en trop pourront être mis ftur l'œuvre. Le repeuple- 
ment par plantations sur 246 hectares, effectué en 1860, a donné un 
résultat heureux, les brins plantés ont atteint en hauteur les semis dans 
lesquels ils avaient été extraits, ils les surpassent en grosseur ; ce sys- 
tème est préférable pour une mise en culture de laudes, quand il est 
possible de se procurer des plants de 3 et 4 ans à une distance qui n'ex- 
cède pas 8 kilomètres en moyenne. , 

Les semis faits en 1861 par buttes relevées sont bien venus; ces 
buttes, placées à 2 mètres les unes des autres, permettent aux jeunes 
brins de se développer en branches, par conséquent de végéter dans 
d'excellentes conditions d'avenir. 

Les plantations d'arbres feuillus, essences chêne, charme, frêne, bou- 
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bâU, marcôftli, faites depuis 1859 sur 16 hectares lotigeant h droite et 
h gauche la ligne de fer, réussissent assez bien; quant aux bois durs^ qui 
végètent moins vile tjue les bois blancs, ces derniers croissent dans des 
proportions exceptionnelles, les bouleaux princlpalemeiit foiU des pousses 
annuelles de l'^jSO eu moyenne et augltienlent de circonférence dans les 
mêmes proportions; ainsi des plants de 2 ans, tnls eti terre en 1860, ont 
aujourd'hui en moyenne 4 mètres de hauteur sur O'^jSS de circonférence 
à 1",33 du sol; il a été planté 96,000 sujets de cette essence, qui réus- 
sissent bien. 

Les sujets de place, laissés dans là pépinière de chêne créée en 1858 
et de laquelle sont sortis tous les plams qui peuplent les 16 hectares, ont 
végété ainsi qu'ils le promettaient au début, c*est aujourd'hui un bois 
dont l'avenir est certain, la végétation est remarquable par le développe- 
ment de la circonférence. 

La plantation des chênes- liège, exêéutée en 1880 en bordure dé la 
ligne de fer, n'a pas donné dé résultât sâtisfalsatil (jUatit à la reprisé des 
sujets, qui, bien que générale à la première année, a éprouvé dans la 
deuxième une mortalité dans une proportion d'un <|uart de la plântalibh ; 
il fôut attribuer ce manquement à la qualité des plants extraits trop viehx 
(15 ans) des forêts de Labenne, près Bayonne, ceux qui ont résisté vé- 
gètent dans de bonnes conditions d'avenir. Les plantations à haute tige 
d'arbfes de bordure et de carrefour, au nombre de 1,750, essences de 
plaigne, frêne, orme, acacia, Caroline, blanc de Hollande, végètent bien. 

Une maison dite de TOuest est affectée au service des forêts, elle sert 
de logement au brigadier trlager et h deux ihétayèrs résiniers. 

Le servicedegàrderieestconfiéaubrigadlerLafoii, en résidence &Ca'udos. 

L'ejcéctition des travaux d'amélioration el d'entretien est assurée dans 
le cantonnement de CaUdos par les ouvriers de la commune de Salles et 
Mios, qui ont sufR jusqu'à présent. Ces mémeé ouvriers, attachés aUx 
domaines depuis six ans, continueront les exploitations d'éclaircies, mais 
là ^'arrête leur concours ; ils ne sont pas résiniers et ce sont des gem- 
mlers qu'il faut, de ces familles qui habitent les forêts, et qui ont tout 
intérêt, pour l'amélioration de leur sort, h ne jamais les quitter; il faut 
qu'il soit fait 11 Gàudos ce qui a déjà si bien réussi à Marcheprime, des 
logements salubres, et d'ici à cinq années,' époqUe oh Texploitation des 
gemmes commencera, riôUs espérons réunir assez de bras pour que le 
revenu ne soit pas compromis. Caudos doit former l'agglomérattoil des 
habitations de métayers résiniers pour le service des exploitations des 
forêts de Caudos et Néser, les constructions projetées pour cette année 
fertttt Tobjet d'uh rapport spécial. 

Là forêt de là CanàU, limitrophe au nord-ouest du village et de la forêt 
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de Marcheprimey est traversée du nord-ouest au sud-est, sur une longueur 
de 5 kilomètres, par la route agricole de Marcheprime à Hosteins,^t du sud 
à l'est, sur 4 kilomètres» par la route vicinale de Mios à Bordeaux. Son 
périmètre nord-ouest, formant limites des communes de Mios et Biganos, 
est à 500 mètres, point le plus rapproché de la station de Marcheprime. 

Des routes forestières ont élé ouvertes comme voies de vidange et 
coupe-feux, elles limitent les massifs à 60 hectares en moyenne; elles 
sont entretenues par des incinérations triennales et le parcours par tolé- 
rance des troupeaux. 

Deux maisons de métayers résiniers, dépendant de Marcheprime, ont 
été construites sur le sol de cette forêt. 4 hectares en culture sont affectés 
comme dépendances à ces deux maisons formant quatre logements, et 
3\50 de prairie ont été créés dans les bas-fonds du ruisseau limitant au 
nord cette forêt. 

Les assainissements de la forêt de laCanau se compléteront cette année 
par un grand fossé collecteur dans lequel viendront se déverser les fossés déjà 
faits, ayant leur pente du nord au sud au canton extrême sud de celte forêt. 
Les ensemencements ont été terminés en 1857. 
Les semis, qui avaient souffert les premières années par le défaut d'as- 
sainissement, ont progressé rapidement dès 1860, et, en 1862, les éclair- 
cies ont pu se commencer par les semis de 1854-1855, ils se continuent. 
Gomme à Gaudos, les mêmes produits d'éclaircies sont façonnés en 
bourrés et vendus soit à l'économat du chemin du Midi, soit aux tuiliers 
de la Gironde. 

La végétation de l'ensemble du peuplement de cette forêt est satisfai- 
sante, les arbres ont progressé plutôt en longueur qu'en grosseur; ce 
fait provient de Fétat serré dans lequel ils ont végété dans les premières 
années; par suite des éclaircies, le contraire se produit. 

La mise en exploitation des résines sur les arbres en trop ne pourra 
se commencer qu'en 1872, c'est-à-dire dans huit années. 

La forêt de Biarch, assise sur un sol accidenté, est limitée au nord par 
le ruisseau de Biarch ; deux voies de vidange la traversent pour amener 
les produits aux stations de Biarch et de Marcheprime. 

7 hectares d'enclaves ont été rachetés et réunis au domaine. 

12 hectares de marais ont été assainis et transformés en plantations 
de saules-vimes. Ges terrains ont été plantés une première fois en vimes 
du Médoc, qui n'ont pas réussi ; cette essence ne peut végéter dans le 
silice des landes, il lui faut les terres argileuses, elle a été remplacée par 
le saule des marais, qui parait se plaire dans ce terrain. 

Le peuplement de cette forêt, fait à la charrue par bandes défrichées 
et à la volée, offre un contraste frappant dans sa végétation : les 44 hec- 
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tares à la charrue qui ont 9 années sont rabougris, mal venants, clair- 
semés, ayant à peine 1 mètre de hauteur ; de la partie sur les versants des 
ruisseaux faite à la volée, les uns sont très-beaux, les autres chétifs; enfin 
la partie semée par bandes est bien venante, avec certitude d'avenir, 

La nature du sol est la même partout, silice pur; les influences atmo- 
sphériques ne peuvent varier que faiblement; il faut donc en conclure que 
le semis à la charrue, qui consiste à retourner le gazon de bruyères et à 
semer dessus, est le dernier système à employer pour un semis ; les ra- 
cines des jeunes plants ont une grande difficulté à percer de leur pivot le 
bourrelet du gazon formé par les racines de bruyères, le feraient-elles, 
qu'elles ont au collet un collier qui les étouffe et empêche tout dévelop- 
pement; de là leur état de stagnation dans la croissance, quelques sujets 
mieux traités que les autres réussissent, mais ils sont rares. 

Domaine de Biganos-Marcheprime (1), 

Le domaine de Biganos, d'un seul tenant, formait massif en 1860 avec 
la forêt de la Canau ; aujourd'hui, par suite d'acquisitions faites dans la 
commune d'Âudenge, il fait partie du grand massif de forêts d'une con- 

« 

tenance de 8,297^,65, qui s'étend d'une seule continuité du périmètre 
sud-est de la forêt de la Canau au périmètre nord-ouest de la forêt de 
Lanton, sur un parcours de 31 kilomètres, traversé dans toute sa lon- 
gueur par la route agricole de Saumos à Hosteins. 

Marcheprime, désigné dès le début de l'organisation du service dans 
les Landes en 1858 comme point central de la gestion, a pris des pro- 
portions qui prouvent son importance advenir. 

Une église, un presbytère habité par le desservant, une école commu* 
.nale fréquentée, au l^'^ janvier, par 83 enfants des deux sexes, une usine 
de produits résineux, deux fours à chaux, un entrepôt de vins, un haras 
peuplé d'un étalon de sang approuvé et 24 juments et poulains de demi- 
sang, une recette buraliste, 24 maisons agglomérées formant 42 loge- 
ments occupés, dont 9 maisons de construction élégante, un jardin d'ex- 
périence, un jardin public, un lavoir public, etc., sont les principales 
créations depuis cinq ans. 

La forêt de Marcheprime, éclaircie en 1861, est parfaitement plantée, 
la végétation y est vigoureuse. 

Dix résiniers exploitent les résines des arbres de place et gemmés à 
mort du bois Rondeau, forêt de Marcheprime ; 20,267 arbres sont mis sur 
l'œuvre et ont donné en 1863 un produit en gemme de 21 ,990 litres livrés 
à l'usine au prix de 43 centimes, soit argent 9,411 francs. Le revenu 
augmentera chaque année par la mise sur l'œuvre des arbres de place. 

(1) Voir le tableau ci-contre. 
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La pépiaière^ créée en 1860 à Marchéprime métne, â offert des res-* 
sources considérables pour les plantations de chéiie à Gaudos et à Mar- 
cheprime, et pour le peuplement en arbres exotiques et conifères de choix 
des jardins d'expérience et public ; un grand nombre de fruitiers à haute 
tige ont été extraits de cette pépinière pour être plantés dans les jardins 
des métairies. Aujourd'hui cette pépinière, transformée en bois, peuplée 
de nombreuses essences où cependant le chêne dominé, pousse vigou- 
reusement, elle fel% un jour un deâ ombrages instructife du village. 

Le jardin d'expérience se divise en trois cultures, les arbres forestiers 
ei fruitiers, les légumineux et les fleurs. Sa création a eu pour but de 
prouver ce que peut produire la terre des Landes. Sans autre préparation 
qu'un défoncement do terrain de 0^,40 de profondeur, avec une simple 
fumure annuelle^ les résultats obtenus ont été satisfaisants. 

Ce jardin d'expérience renferme, en outre d'une collection assez com- 
plète d'arbres forestiers indigènes et exotiques» uiie variété de 18S espèces 
.de conifères de choix dont la structure et la végétation ne laissent rien k 
désirer, bien que pour un grand nombre les conditions de climat et de 
terrain soient complètement opposées à leur nature végétative. Les 
arbres fruitiers également ont une croissance très-rapide. 

Le jardin public a été créé dans un but d'ornementation en même 
temps que d'instruction, il est peuplé de toutes les essences forestières et 
d'ornement à haute tige qu'il a été possible de se procurer ; des bali- 
veaux, arbustes et touffes de toutes espèces choisies forment lés massifs. 
Un bassin et une rivière factice aident à son embellissement. 

Des libéralités, dont Mareheprime a été doté par la bienfaisance de 
MM. Perdre, la maison d'école et Tégllsé, prouvent, par leur fréquenta- 
tion, l'utilité de leur création : la première, ouverte en 1861, a été di- 
rigée par M« Boquet, membre de rinstruction, agent depuis neuf ans des 
forêts de M. Pereire, 44 garçons en moyenne Tont fréquentée en 1863. 
L'école est devenue communale, ce qui a permis de recevoir les filles ; 
au 1®' janvier, l'école comptait 83 élèves, dont 50 garçons et 27 filles, 
peu d'éooles communales de village au-dessous de 5,000 âmes sont sui- 
vies par un* aussi grand nombre d'élèves. La maison d'école comprend 
deux salles de classes de garçons et filles devant contenir 40 élèves cha- 
cune ; le nombre des garçons étant de 56, l'instituteur a été obligé de 
laisser les deux salles pour l'école des garçons et de donner deux chambres 
de son logement pour faire l'école des filles ; un rapport spécial sera 
adressé à ce sujet pour proposer une augmentation par un premier étage 
de la maison d'école. 

L'église est fréquentée chaque dhnanche par une population de 300 per- 
sonnes en moyenne, elle devient trop petite les jours de fête. 
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Le haras a donné de bons résultats; créé définitivement depuis 186i« 
un choix successif a été fait de poulinières d'espèce et de qualité ; les 
dépenses de première installation et d'entretien annuel seront compensées 
et au delà, nous l'espérons, par les recettes provenant des primes et de 
la vente des poulains qui promettent un placement avantageux. 

L'étalon de sang arabe approuvé a rendu un véritable service dans la 
localité par ses produits avec les juments landaises, le nombre des saillies 
le constate, la moyenne a été de 70 par saison de monte et les naissances 
ont été de S9. 

Un puits a été foré aux frais de M. Pereire sur la place Emile, la nappe 
d'eau potable a été trouvée à 56 mètres, ce résultat permettra en outre 
d'assurer ralimentation d'eau saine et bonne à la population du village, et 
l'irrigation des prairies créées à Marcheprime; ce puits fournit 7,200 litres 
d'eau à Theure. 

L'usine a donné les deux premières années de son installation de beaux 
bénéfices, la campagne de 1863 a été difficile pour les fabricants qui ont 
eu à subir les exigences des propriétaires dans l'acquisition des matières 
premières par la spéculation, la grande quantité d*usines de distillation 
de gemmes qui se sont établies depuis deux ans, qui a plus que doublé 
les ateliers de fabrication, les perturbations occasionnées par la spécula- 
tion dans les cours des produits fabriqués, toutes ces causes ont rendu 
pour beaucoup de fabricants la liquidation de fin d'année bien lourde ; 
l'usine de Marcheprime a pu cependant se liquider en boni de solde de 
5,^21 francs. 

L'entrepôt de vins en gros, les fours à chaux et autres industries sont 
exploités par des locataires du domaine. 

De nombreuses plantations d'arbres à haute tige ont été faites et sur 
la grande place Emile et au-devant de toutes les maisons construites; des 
arbres ornent également les bordures des rues, routes, allées, cours, etc.; 
en somme, il a été planté à Marcheprime depuis 1860, dans un rayon de 
400 mètres, une quantité de 13,400 arbres à haute tige, d'essence de 
chênes indigènes et exotiques, platanes, acacias, frênes, ormes, bouleaux, 
polownias, tulupiers, catalpas; la reprise a été bonne, et ces arbres vé- 
gètent vigoureusement. 

ViRIOT, 
Garde général des domaines et forèls, 
ancien agent foreslier du domaine privé. 

{La suite au prochain numéro.) 
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ÉTAT DU COMMERCE DES BOIS 

A l'importation et a l'exportation, pendant l'année i86!2. 

(Saite et 6n.) 



Examinons maintenant les résultats en ce qui concerne les produits 
forestiers. 

mPORTATIONS. 

L'évaluation totale {valeurs actuelles) des bois communs importés en 

France en 1862 est de 117,826,315 francs. 

Cette même évaluation pour 1861 était de. . 139,809,153 

Différence en moins pour 1862. . . 21,982,838 francs. 

Cette évaluation se répartit, entre les trois catégories principales com- 
posant les bois communs, de la manière suivante : 

1® Bois de chauffage. — Il a été importé en 1861 : 

68,093 stères de bois de chauffage en bAches et rondins, représentant 

une valeur de. . . • 578,791 francs. 

606,315 fagots^ représentant ensemble. . . . 212,280 

Total 791,071 francs. 

Dans ce chiffre, Tassociation allemande figure pour 44,866 stères et 
30,265 fagots; k Belgique pour 16,018 stères et 561,833 fagots. 

La valeur de ces mêmes produits importés en 1861 était de 876,774 
francs représentée par 78,160 stères et 607,072 fagots, soit pour 1862 
une diminution de 10,067 stères et de 557 fagots valant ensemble 
85,703 francs. 

Charbon de bois et de chètievoties. — L'importation de ces produits a 
été en 1862 de 132,970 mètres cubes, représentant 2,925,340 francs. 
Dans cette quantité, la Belgique figure pour 72,226 mètres cubes, le 
royaume d'Italie pour 45,330. En 1861, il n'avait été importé que 
123,797 mètres cubes, représentant 2,723,534 francs. Augmentation 
en 1862 : 9,173 mètres cubes valant 201,806 francs. 
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2<* Bois de construction. — Il a été importé en 1862 : 

Slères Valant fr. 

Bois bruts IGhéne 32,541 2,928,690 

ou <Noyer 775 50,375 

équarris. (Autres 230,850 13,500,450 

^■1 «» ■ Il II . I ■ I < » i i ■ ■■ I ■ 

270,166 16,479,515 

Slère8. Valeprt 

Sciés ayant Chêne. 16,282 1,628,200 

80 miifm r^y^'- ^>^^ ^^^'^0 
d'épaiss'.'l^"''^^^ 163,888 9,013,840 

185,^2 10,881 ,440 ci 183,362 10,881,440 

453,528 27,360,955 

Mètres. Talear. 

Sciés de (Chêne. 1,572,391 1,965,489 
80 mill. et) Noyer. 35,599 44,499 
au^deasoust Àutres51 ,097.71 1 56,207,482 

Hètrea. Valeur. 

52,705,701 58,21 7,470 ci 52,705,701 58,217,470 

Total 85,578,425 

Dans les ehiflfrçs ci-dessus, la participation des provenances qui pro- 
duisent le plus se répartit ainsi : 

' , . J Association allemande. 25,629 stères. 

^^'^"'•iBelgique. .... 2,845 

Noyer. [ Belgique. .... 571 

Baishms \ /Suisse 80,770 

ou / y Association allemande. 60,626 

équarris. 1 JNorwégç. . . • . 28,400 

^^*'*^*-^ Autriche 23,757 

Suède 15>521 

Belgique «2,450 

1 Association allemande. 6,895 stères, 

Autriche 4,659 

Royaume d'Italie. . . 2,067 

à 80 mllHmètpes ) J Turquie 2,030 

d'épaisseur j^^?^^' (Royaume dltali©. . , 465 

et au-dwus. f INorwége 119,645 

Autres. \ Suède 28,161 

(AssoeiatioA allemande. 12,510 
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IÂssociaiion allemande. 1,025, 453 mètres. 

Belgique. .... 338,938 

Royaume d'Italie. . , 94,032 

Autriche. . , , . 72,762 

Suisse 63,548 

d'éptiRseur \j^ | Association allemande. 19,660 

et au-dessous, j ""'^' j Royaume d'Italie. , , 10,608 

INorwége. r . . . 15,843,544 

Autres. < Suède 14,556,657 

(Suisse 6,620,809 

La VAlenr d« ViiPpor^ali^D sur c«f produiu avait 4té de 101,591,361 
stères en 1861. Différence en moin» pour 1862 : 16,012,93$ francs, 

3" Bois d^ industrie. — Il est entré m 1862 » 

Valeurt aclnellet. 

Perches. . . , 1,065,314. pjiwa 552,657 francs. 

Échalas, , . . 319,930 - 12,798 

Bois en éclisses. . 533,828 — 48,044 

Bois feuillard . .24,182,195 — 2,176,397 

„ . (Chêne. 28,208,302 — 19,745,811 

**'"'"**• I Autres. 6,035,408 - 4,224,786 

Osier en bottes. . 106,515 kilQg. 12,781 
Liège brut râpé ou 

en planche. . 1,640,199 — 820,099 

. 8,572,482 — 2,400,295 

.1,538,597 — 384,649 

. 7,178,977 — 2,156,147 

.86,163,948 — 6,871,150 

. 110,305 — 27,576 



Bois 
d'ébéttisterie. 



Acajou . 
Bois. . 
Autres . 
Bois ( en bûche, 
de teinture, (moulus. 



| y^ HH »i|ii | i | i 



39,413,190 francs. 



Ces chiffres avaient été en 1861 de : 42,852,266 francs. Difffirence en 
moins, au préjudice de l'importation en 1862 : 3,439,076 francs. 

Quvr%e$ en His. — L'importation en ce qui concerne les ouvrages 
§i\ bo|s a eu li^u, pendant l'année 1862, dans les conditions suivantes : 
„..„ ., lCeïcl4«8«D bois. 3,492,831 litres 49,856 frapcs. 
^^"'«'"«^"'^•''^^'•ICerelées en fer. 18.149,367 - 548,390 

— démontées ••••••••••• l>y«/l 

Balais eomuMins . 1,238,260 pièce» 147,591 

p f iPt w ! ■■■■'■ m 

A repwter, 747,628 
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Report. 747,628 

Bottes de bois blanc 2,677 kilog. 2,008 

,. • (Bruts. . . . 106,395 mètres 149,673 

Avirons et rames. {„ . iran-it ^c^^nn 

(Façonnés. . . 32,914 — 62,537 

Boissellerie 76,684 kilog. 23,005 

Bois de fusil en noyer 202 

Manches d'outils en bois 73,150 

Autres objets 658,083 

Meubles. 846,198 

2,562,484 francs. 

L'importation sur ces objets avaitété en 1861 de : 2,455,450 francs (1). 

Augmentation en 1862, 107,034 francs. 

Ecorces à tan. — 11 a été exporté en 1861 : 

„ , (non moulues. 5,947,077 kilog. valant 594,708 francs, 

bcorces a tan j ^^^,^^^ ^ ^ 175,200 - _ 21,024 

Total. . . . 6,122,277 kilog. valant 615,732 francs. 

dont 3,457,510 kilogrammes proviennent de l'Algérie, 1,892,147 kilo- 
grammes de la Belgique, 655,412 kilogrammes de T Association alle- 
mande, 58,886 kilogrammes de l'Espagne, et 40,850 kilogrammes de 
la Suisse. L'importation n'avait été en 1861 que de 4,379,107 kilo- 
grammes (2), valant 355,871 francs. Augmentation en 1862: 1,743,170 
kilogrammes, valant 259,861 francs. 

EXPORTATIONS. 

L'évaluation totale {valeurs actuelles) des bois communs exportés 

en 1862 est de 26,386,483 francs. 

Cette même évaluation n'était pour 1861 que de 26,104,661 

Bénéfice au profit de Texportation de 1862. 281,822 francs. 

Cette évaluation se répartit, entre les trois catégories principales com- 
posant les bois communs, de la manière suivante : 

r Bois de chauffage. — Il a été exporté eu 1 862 : 

25,487 stères de bois à brûler en bûches, représentant une valeur 
de 280,387 francs. 

233,293 fagots, représentant aussi une valeur de. • 104,983 

■"- I — 

Ensemble 385,340 francs. 

(1) Voir le détail des imporlations en 1861, Annales forestière^ et méiaUurgiqueSy an- 
née i9M, livraison du mois d'octobre, p. 299. 

(2) Voir Um dtah, p. 399. 
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Le résultat correspondant pour 1861 avait été de 217,981 francs re- 
présenté par 14,572 stères de bois à brûler en bûches et 128,197 fagots. 
Il y a donc pour 1862 une augmentation de 10,915 stères et de 105,096 
fagots, représentant 167,359 francs. 

Charbon de bois et de chènevottes. — Le chiffre de l'exportation sur 
cette matière est de 2,129,287 kilogrammes, représentant une valeur de 
234,223 francs. 

L'exportation de ce produit en 1861 avait été de 2,771,530 kilo- 
grammes, représentant une valeur de 304,868 francs. Différence au pré- 
judice de Texportalion de 1862 : 642,243 kilogrammes, valant 70,645 
francs. 

Dans les chiffres de l'année 1862, la Suisse figure pour 1,464,620 ki- 
logrammes, et l'Espagne pour 420,28i . 

2® Bois de construction, — Il a été importé en 1862 : 

Bois bruts Slères. VaWur. 

équarris OU sciés) Chêne 36,370 4,074,400 

àplus de 80 mil. (Autres .121,078 8,257,580 

d'épaisseur. \ • 

^ Total 157,448 12,331,980 

. Mètres. Valeur. 

xoA ^r X? Chêne. 801,196 1,402,093 

à 80 millimètres i . , » c^r^, »n, /^ aa/ab^b» 

et au-dessous. (Autres. 7,201,564 9,001,955 

8,002,760 10,404,048, ci. . . 10,404,048 

Total 22,736,028 

L'exportation de ces mêmes produits en 1861 représen- 
tait une valeur de. . . . '. 22,996,714 

Différence au préjudice de l'exportation de 1862. . . 260,686 

Sur ces quantités, 50,280 stères ont été pris par la Belgique, 28,422 
Slères par l'Association allemande, 26,516 stères par l'Espagne, et 
18,230 stères par le royaume d'Italie. 

L'Espagne a consommé en plus 3,546,794 mètres de bois scié à moins 
de 80 millimètres'd'épaisseur, et l'Association allemande 1 ,610,214 mètres 
de ces mêmes bois. 

3<* Bois d industrie. — Il a été exporté en 1862 : 

Perches 2,038,555 pièces, valant 1,169,984 francs. 

Bois en éclisses 12,872 

A reporter, 1,182,856 francs. 

MARS 1864. XXIIl® ANNÉE. NOUVELLE PÉlllODE. T. III. —6 
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Bois feuillard 

^1 * ( Chêne • • • 
Merrains. { . . 

(Autres. . . 

Osier en bottes. . • • 

Liège brut, râpé ou en 

planche 



Report. 1,182,866 francs. 
8,341,636 pièces, valant 500,498 
1,144,290 — - 



623,261 kilog», valant 



487,716 

395,950 

62,326 

94,859 



Bois d'ébénisterie. 
fiôls de teinture. . 



158,098 — — 

Total. . « . . 2,694,205 francs. 
1,868,421 kilog., valant 407,065 



. 6,228,077 — — 1,213,031 
Total général. . . . 



.... 4,314,301 francs. 

2,004,221 perches ont été exportées en Belgique. Les pays pour les-^ 
quels les exportations les plus considérables en merrains ont eu lieu sont : 
TEspagne qui en a reçu 875, 4U, la Belgique 288,226, TAssociation 
allemande 228,100 et l'Angleterre 86,200. 

Le chiffre total de l'exportation des bois d'industrie en 1861 avait été 
de 2,328,850 francs. La différence, au profit de Texportation de 1862, 
est de 365,346 francs. — L'exportation du liège, qui en 1861 n'était 
que de 45,455 francs, a été en 1862 de 94,859 francs. Augmentation : 
49,404 francs. 

Ecorces à tan. — Il a été exporté en 1861 : 



Ecorce8d'aune,[ ^'''**8- 

de bourdaine, ) non moulues 1,099,107 

de grenade j moulues 277,945 

et de pin. ( 



yalant fr. 

S4,9S4 
19,4SS 



Autres. . 



kilog. Ttlant (r, 

jnonmoul. 6,675,966 734,336 
'tmoulues. 4,281,951 179,473 



1,377,052 74,409 



7,987,917 913,829, ci 7,987,917 913,829 
Tolal 9,334,969 988,238 

L'exportation eu 1861 n'avait hé que de 8,802,742 kilogrammes, va- 
lant 830,414 francs. Augmentation : 3,332,227 kilogrammes, valant 
437,824 francs. 

Dans ces chiffres de 1862, la Belgique figure pour 6,889,658 kilo- 
grammes, la Suisse pour 1,495,380 kilogrammes, et l'Angleterre pour 
320,877 kilogrammes. 

On sait qu'avant la loi qui autorise la libre exportation des écorces, 
l'Angleterre s'approvisionnait par la Belgique, elle continue cette pra- 
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tique, et le transport de la majeure partie des produits destinés à sa con- 
sommation est ainsi perdu pour notre marine. 

Ouvrages en bois. — L'exportation des ouvrages en bois a eu lieu de 
la manière suivante en 1862 : 

Futailles montées i,071,752fr. 

— démontées 212,289 

Balais communs. .,»*..» 67,724 

Avirons et rames; bruts et façonnés 29,644 

Sabots non garnis de fourrure communs, 111,652 kilog. SS,826 

Boissellerie 343,989 — 137,896 

Bois de fusU en noyer 423,671 — 169,428 

Manches d outils 21,062 

Autres objets 3,008,759 

Meubles. . 6,444,839 

Total 10,215,889 fr. 

^exportation de ces mêmes produits en 1861 avait été de 10,910,258 
francs ; il y a eu en 1862 une diminution de 694,669 francs. Déjà Tan- 
née 1861 "elle-même avait accusé une diminution de 480,784 francs sur 
Tannée 1860, ce qui, pour les deux années 1861 et 1862, forme une 
diminution totale de 1,178,423 francs (1). Il y a en 1862 sur 1861 une 
diminution de 1,210,063 francs sur les meubles. 

RÉGÀPrrULATlOIf. 

Année 1B62. ImportaUoD. Exportaiion. Excédant 

Bois de chauffage 791,071 385,340 *'ll';jSS;.'"' 

Charbon de bois el de chène> 

vottes 2,928,340 234,223 

Bois de construction. , . . 88,578,425 22,736,028 
Bois d'industrie, de teinture et 

d'éb^nisterie. . . , . 39,413,190 4,314,301 

Ouvrages en bois 2,662,484 10,215,589 

Ecorces à tan 615,732 988,238 

131,986,242 38,873,719 93,112,523 
L'année 1861 a donné pour les 

mêmes produits les résultats 

suivants 150,855,256 37,121,437 113,733,819 



-* ^-■^^» 



en moins en plus en moins 

Différence en 1862. . 18,869,014 l,782,îî89 20,621,296 

Dis Labivellerie. 

(1) Voir Annales forestières, vîDgt et unième année (1S6S)^ t, I de la nouvelle période 
p.3t)l.— La valeur des objelsde celle nature exporiés en 1S61 jêiait de 11,391,012 franxîs 
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LES BOIS DR L'ÉTAT RT LES BOIS DES PAUTICULIËRS 

DANS LEURS RAPPORTS 
AVEC LES CHARGES DÉPARTEMENTALES ET GOUUUNALfiS. 



Un certain nombre de Conseils généraux, de communes et de parti- 
culiers demandent que les bois de fEtat soient, comme toutes les autres 
propriétés, soumis aux charges départementales et communales, et spé- 
cialement aux centimes additionnels. 

Ils soutiennent que r exemption tout exceptionnelle dont profile TEtat 
pour ses bois ne s'est établie que par une espèce de surprise légale ; 
qu'elle est contraire aux principes cle notre régime administratif et finan- 
cier, ainsi qu'au texte et à l'esprit des lois spéciales ; qu'elle constitue 
une inégalité et une injustice à Tégard des communes et des départements 
où sont situés ces bois et des contribuables riverains; qu'elle rend l'ad- 
ministration municipale impossible dans certains cas ; qu'enfin aucune 
bonne raison n'en peut justifier le maintien. 

Indépendamment des dépenses générales auxquelles pourvoit le budget 
de l'Etat, chaque département, chaque commune, ont, on le sait, à pour- 
voir à leurs dépenses spéciales au moyen des ressources qui leur sont 
propres ; ces ressources se composent, pour la plus grande partie, des 
contributions auxquelles doivent être soumises toutes les propriétés pro- 
ductives de revenus situées dans leur territoire. 

Pour simplifier la perception, les impositions bcales sont établies sous 
forme de centimes additionnels à Timpôt proprement dit; cet impôt de-? 
vaut lui-même peser également sur tous, il forme aussi une base juste et 
naturelle pour la répartition des contributions locales. 

Mais une anomalie, une seule, est résultée de ce mode de procéder, 
c'est celle contre laquelle nous réclamons dans l'intérêt des propriétaires 
de bois et des communes : seuls de toutes les propriétés de l'Etat, des 
communes, des établissements publics et des particuliers, les bois doma- 
niaux échsi^peni aux charges locales. 

D'où provient cette anomalie? Rien dans les antécédents législatifs 
n'en donne la raison, mais en voici l'explication : 

Lorsqu'il s'agit de l'impôt à percevoir par l'Etat administrateur sur 
l'Etat propriétaire, la même caisse (le trésor public) devant payer et re- 
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cevoir, la compensation s'établit de droit. On a dès lors jugé pour le 
moins inutile d'organiser pour les propriétés domaniales une perception 
exigeant des mouvements de fonds et des frais frustratoires : en consé- 
quence» la loi du 19 ventôse an IX a dédaré que les forêts et bois de 
rPAai seraient affranchis de l'impôt. 

iMais le législateur de l'an IX ne prévoyait alors, bien entendu, que 
l'impôt qui se perçoit au profit de l'Etat; il ne pouvait parler de la contri- 
bution d'une autre nature, qui a une autre destination et qui doit entrer 
dans une autre caisse. Les lois ultérieures, qui ont autorisé la perception 
des centimes communaux et départementaux, n'ont été ni plus prévoyantes 
ni plus explicites. 

Ce silence n'eût pas dû suffire sans doute pour justifier les privilège et 
exemption des bois de l'Etat; néanmoins les agents du trésor les en ont 
induits; considérant les centimes additionnels communaux et départe- 
mentaux comme de sii»]^s accessoires de l'impôt, et ne trouvant pas les 
bois de TEtat portés sur les rôles du principal, on les a, par cela seul, 
dispensés des contributions locales. 

Cette conséquence, presque subrepticement induite d'une législation 
imprévoyante, est contraire aux principes généraux de notre, économie 
politique, dont la base est l'égalité et l'exacte répartition de l'impôt entre 
toutes les propriétés qui profitent des dépenses. En ce qui concerne la 
commune et le département, l'Etat est pour ses bois un propriétaire or- 
dinaire. Les produits qu'il en tire sont versés au trésor au même titre 
que ses autres revenus; d'un autre côté, les bois domaniaux profitent 
comme les autres, plus que les autres peut-être, des dépenses faites par 
le département et la commune, soit pour la viabilité, soit pour le développe- 
ment du commerce et de l'industrie, soit enfin pour les services publics. 

En principe, ces bois doivent donc être rangés dans la classe de tous 
les biens assujettis aux charges locales. 

Toutes les fois qu'à l'occasion de matières spéciales la solution s'est 
présentée, le législateur n'a pas hésité à appliquer ce principe. 

Ainsi, la loi du 21 mai 1836, comme celle de 1824, dispose, ar- 
ticle 13, que toutes les propriétés de l'Etat productives de revenus con- 
tribueront aux dépenses des chemins vicinaux dans les mêmes proportions 
que les propriétés privées et d'après un rôle spécial établi par le préfet ; 
le sénatus-consulte du 2 décembre 1852, comme la loi du 2 mars 1832 
sur l'ancienne liste civile, porte, d'une manière plus générale encore, que 
les propriétés de l'Etat affectées à la couronne, bien que dispensées de 
l'impôt comme celles qui restent aux mains de l'Etat, supporteront toutes 
les charges communales et départementales. Enfin le domaine lui-même 
est assujetti aux mêmes charges pour ses autres propriétés productives. 
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Pourquoi cette différence entre des propriétés placées dans les mêmes 
conditions et pour des cliarges de même nature? Pourquoi l'Etat ne con- 
tribuerait-il aux dépenses locales que dans certains cas ou pour une cer- 
taine partie? Pourquoi le rôle Spécial destiné à régler la part de l'Etat dans 
Tentretien des chemins vicinaux ne servirait-il pas à la répartition des 
centimes additionnels destiné» aux frais do premier établissement de ces 
chemins et des routes départementales, à Tentretien de celles-ci, et enfin 
à toutes les dépenses que la commune et le département font pour donner 
aux bois domaniaux, comme aux autres, des marchés faciles et un écou^ 
lement avantageux? 

Evidemment de pareilles inconséquences ne peuvent r ésister k un exa^ 
men sérieux. 

Le maintien de la pratique actuelle constitue une injustice et une iné- 
galité permanentes à Tégard de la population de certaines contrées. 

Les bois domaniaux sont agglomérés en grandes masses sur certains 
départements; dans certaines communes, ils forment les trois quarts, les 
quatre cinquièmes du territoire; c'est à un étroit réseau de propriétés 
particulières, enserré dans ces grandes masses» exposé aux dévastations 
du gibier, grevé de toutes les servitudes non moins dévorantes que la 
loi attache au sol forestier, qu'est imposé rentier et lourd fardeau des 
charges locales ! 

Comment peut->on demander à des communes placées dans de pareilles 
conditions, de marcher dans la voie de prospérité qui les entoure? elles 
ne peuvent satisfaire aux premiers besoins du service public et de la vie 
administrative ; l'exemple de la commune de Nibelle (Loiret), dont Téglise 
en ruine est interdite au culte depuis plus de deux années sans qu'elle ait 
pu pourvoir à sa reconstruction, n'est pas le plus frappant que Ton puisse 
citer.., Si nos populations forestières sont rudes» elles ne manquent ni 
d'aspirations généreuses et énergiques, ni de dévouement au gouverne- 
ment de TEmpereur, mais Tinjustice et Tinégalité les blessent. Elles ont 
bien le droit de demander, au nom de leur dévouement et de leurs souf- 
frances, qu'on les rétablisse dans le. droit commun (1). 

À cet appel fait au nom de l'équité et de l'égalité, on oppose, parait-il, 
deux seules objections, tirées, la première d'une espèce de prescription et 
l'autre de l'intérêt du trésor public, 

* 

(1) Les communes de TOrléanais, et ceHe de Nibelle en parliculier^ se présentent 
dans une situation particulièrement exceptionnelle : antérieurement à 1848, la forêt 
d'Orléans, qui faisait partie de la liste civile, contribuait auit dépenses communales et 
dépari ementales. Sur le rôle foncier de Nibelle entre autres, la forêt figurait pour la moitié 
de rimpôt total (1^300 francs). La commune avait contracté des engagements sous la 
foi de cette participation ; engagements qui, par suite de la réunion de la forêt au do- 
majQ^de rBtat^ontdû être acquittés exclusivement par les autres contribuables. 
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Quant à la première, peut-elle arrêter un Instant? De ce que quelques 
populations ont été trop longtemps victimes d'une injustice, est-ce une 
raison pour les condamner à subir indéfiniment cette triste situation? 
Non, il n'y a pas de prescription contre le droit. 

La seconde objection serait plus sérieuse; s'il s'agissait de modifier 
l'impôt dans son principe, nous admettrions qu'on ne dût y toucher, 
même sous prétexte d'équité, qu'avec une mûre circonspection. Mais 
ici rien de pareil. Il ne s'agit pas d'impôt, mais seulement de recon- 
naître une charge inhérente à la propriété. Si l'Etat doit comme proprié' 
taire, il ne peut pas plus qu'un autre méconnaître la dette, ni arguer du 
vide de ses coffres pour se dispenser de la payer... au fond, le million 
qu'elle pourra faire sortir du trésor de l'Etat n'en restera pas moins 
affecté aux services publics, seulement il sera employé là où il doit l'être 
et par les départements et les communes auxquels il appartient; 11 pro- 
fitera h l'Etat plus qu'à tout autre, puisque c'est là que sont ses plus 
grands intérêts; il complétera enfin la mesure législative qui affecte plur 
sieurs millions chaque année pour la construction des routes forestières, 
dépense qui ne peut produire l'effet qu'on en attend que par le concours 
de la viabilité communale et départementale et par Témaneipation des 
populations riveraines. (Loi du 7 août 1860 1 rapport de M. Ghevandier 
d§ Valdrome.) 

En résumé, l'intérêt de l'Etat, les principes et les nécessités de l'ad- 
ministration, l'équité, tout en un mot justifie la demande des propriétaires 
de bois et des habitants des communes dans lesquelles il existe d^s fo-- 
rets domaniales. Aussi espérons>nous qu^elles seront prises en sérieuse 
considération. 
I Mâulbe, 

Avosat au Conseil d*Biat, inamhpe du Gonaeil munieipal 

i 

! 
I 
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La saison est bonne pour toutes les espèces de bois : charpentes, 
sciages et bois de feu se placent avantageusement et sont l'objet de 
demandes actives. Depuis plus de deux ans, on n'avait pas vu la situa- 
tion commerciale aussi nettement dessinée. Dans l'Yoïine et dans la 
Nièvre, les espérances des marchands de bols à brûler sont réalisées 
tous les jours et même dépassées dans certains ca$. Des marchés Impor- 
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tants de bois neufs de choix se sont traités aux prix de 120 à 123 francs 
le décaslère depuis le mois dernier ; encore a-t-on fait passer à ces prix 
des fournitures de 5 pour 100 de bois blanc, ce qui fait un prix net de 
125 francs. Ces marchés, conclus à Clamecy, avaient une importance de 
SOO décastères environ. Il s'est fait encore d'autres afTaires de marchand 
h marchand, dans les qualités inférieures, de traverses et pelards neufs 
aux prix moins élevés de 110 francs à 115 francs, avec des fournitures 
de bois blancs. Ces derniers prix ne sauraient, du reste^ servir de base 
pour une estimation des cours, car il est probable que les ventes dont ils 
sont l'expression ont été faites par des marchands ne pouvant pas at- 
tendre la demande, à leurs confrères qui se sont réservé dessus un béné- 
fice certain. 

Plusieurs affaires en bois blancs de flot se sont traitées au prix de 
80 francs sur les ports de l'Yonne; on comptait qu'elles s'élevaient déjà 
à la mi-mars au chiffre de 200 à 250 décastères. On a vendu aussi 
quelques bois blancs neufs, 30 à 40 décastères au plus; ces bois sont 
demandés à 85 francs. Ce prix n'est pas définitif; il suivra la marche de 
celui des bois durs ; mais on espère dès aujourd'hui le voir dépasser pour 
les belles qualités. 

Dans une quinzaine de jours au plus, la vente des bois de flot va s'ou- 
vrir; les prix que nous avons signalés en commençant vont donner raison 
aux prétentions des détenteurs. Â la fin de l'année dernière, quelques 
petits lots de traverses de flot de premier choix s'étaient vendus de 80 à 
85 francs le décastère, prix avantageux pour les acquéreurs; les vendeurs 
vont bien se trouver d'avoir cessé la vente dans ces conditions. 

On pense obtenir un prix élevé des menuises et rondins de flot; la 
consommation en manque. Toutes les menuises sèches ont été carboni- 
sées, et le commerce de charbon attendait déjà, au commencement de 
mars, les cuissons nouvelles avec une grande impatience pour regarnir 
ses magasins à peu près vides. Les prix de la consommation sont tou- 
jours les mêmes. Dans les marchés flottants des ports intérieurs de Paris, 
le charbon d'Yonne première qualité vaut toujours 4 francs l'hectolitre ; 
ceux des autres provenances varient entre 3 fr. 60 c. et 3 fr. 80 c. Les 
prix sont les mêmes pour le gros et le petit charbon ; la grenaille se vend 
3 francs, le poussier de charbon 1 fr. 75 c. et les fumerons 2 francs 
l'hectolitre. 

Les bois d'œuvre, comme nous l'avons dit, sont aussi fort demandés. 
Les nouvelles des ports de la Haute-Marne et du canal de la Marne au 
Rhin signalent partout, dit V Ancre de Saint-Dizier, un mouvement favo- 
rable d'affaires conclues et des demandes assez importantes. Les prix 
moyens des sciages, que l'on peut établir d'après cet ensemble de ren- 
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seignements, sont les suiva^Us : Bois anciens. Echantillon, qualité mé- 
diocre, 180 francs les 200 mètres; bon ordinaire, 185 francs; bois de 
choix, 190 à 195 francs. Entrevous, mêmes qualités, 125, 130 et 
135 francs. Bois nouveaux. Echantillon, qualité médiocre, 190 francs 
les 200 mètres; bon ordinaire, 200 francs; bois de choix, 205 à 
210 francs. Entrevous, qualités correspondantes, 130, 135 à 135 fr. 50 c, 
140 à 145 francs. Les planches pajoles de TAdriatique se sont vendues 
à Marseille 23 à 25 fr. 50 c. la douzaine, pendant la première quinzaine 
de mars; il en a été enlevé environ 10,000. Les douelles en chêne de 
la même provenance se soutiennent au prix de 38 a 42 francs le cent; 
celles d'Amérique valent toujours 43 à 45 francs les 103 douelles. Les 
madriers de pin du Nord sont en baisse; ils ne sont cotés que de 41 à 
56 francs la douzaine. 

Les charpentes de la Champagne sont cotées de 50 à 60 francs le 
mètre cube pour les beaux bois anciens ; les petites charpentes nouvelles 
valent de 55 à 60 francs; les moyennes, 75 francs, et les gros bois, 80 
k 85 francs le mètre cube. En Bourgogne, un lot de 400 mètres cubes 
de bois anciens s'est vendu dernièrement au prix de 57 fr. 50 c. ; on 
vendra bien les charpentes nouvelles petites, droites et bien faites. 

Il y a tendance à la baisse pour les bois de sapin de TAdriatique 
vendus sur le port de Marseille. Les poutres sont cotées de 45 à 50 francs 
le stère ; les poutrelles, 47 francs ; il s'en est peu vendu pendant le mois 
de mars. 

Voici la saison' des merrains qui revient. On ne peut guère songer à 
apprécier dès à présent la récolte prochaine; mais on peut dire que, 
malgré Tabondance des futailles en remonte de Paris dans TAuxerrois, le 
merrain pourrait reprendre faveur cette année si la vendange était bonne. 
La reprise des charpentes fait qu*on équarrit davantage dans la mise 
en œuvre des bols nouveaux, et qu'on laisse bien moins pour la fente en 
merrains ; c'est le contraire de ce qui avait eu lieu Tannée dernière. A Gla- 
mecy, les bons merrains valent 700 francs le millier de Bourgogne ; on 
en a vendu quelque peu dernièrement à ce prix. Les lattes sont toujours 
en baisse; on en fabrique fort peu. Les paisseaux sont un peu demandés, 
dans les prix ordinaires de 40 à 45 francs en cœur de chêne pur, 45 à 
§0 francs en bon châtaignier, et 60 à 65 francs en acacia bien fabriqués. 

Delorme. 
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TABLEAU COMPARÉ DE L'ENTRÉFl A PARIS 

QKS BOIS, DES COMBVSTIBLBS , DBS rERS BT PES FONTI^S, 

FÉVRIER. 1864. 



mnw 



"•W 



DÉSIGNATION 
des 

HATlBRBft. 

Qois à orûler, dur. . . . 

Cotrels de bois dur. .. 
MenuiMe( fagqlf, .,. 

CiiarboQ de bois 

Poussier de çb, debofi 

Charbon de terre 

Qbarpenlfl et fciage 

de bois dur 

Id. de bois blanc... 
Lalles el treillages. . . 
D<HSf|9(l4cb.eoohéDe 
— en sapin. 
Feri employés dans 

lesconfitruclions.. . 
Fonte employa dans 

1^8 constructions., 



NATÇHE 



slére. 



hectolitre. 

100 kilogr. 

stère. 

les 100 bottes, 
métro carr^, 

100 kilogr. 



DROIT 

déçimo 

compris. 



■y*^ 



9fr,000 
9 ,9^0 
1 ,800 

1 ,Q80 
Q ,600 
,800 
9 ,720 

11 ,280 
,000 

11 ,280 
O,01fl 
,120 

3 )600 

2 ,400 



QUANTITÉS ENTRËBS 
BM f ÉTRIKR 



1804. 



(2) 



16,574 

14,191 

2,18'i 

4,886 

801,616 

U.816 

81,526,320 

12,378 
17,147 
23,120 

1,716 

1,768,015 

1,107^068 



DIPFÉr.ENCB 

»gp le fQoi« çprr^apopd' 



1863. 



» ■ I ■ in 

13,370 

41,20$ 

4.025 

4,001 

294,872 

10,646 

58,805,737 

12,158 

16,811 

15,497 

4t8 

1,170 

1,399,748 
1,267,859 



AugiR«QlaUoo| 

en 

1864^ 

II204 

» 

885 
6,744 

1:370 

23,720,592 

220 
372 
7,623 
» 
246 

, 368,265 



DimlDiiUon 
en 

m 

3,019 
1,843 

» 



» 
« 

211 

» 



169,791 



(1) Ces 16.874 sléres de bois, n^ltipUés pa» 400 kil., poids du slére de bois dur, Fc|>rus6i>teai 
6,629,600 kil., dont la puissance caloriÛ(|ue égale celle de 3,314,800 kil. de bouille. 



(2) Ces i4, 108 Stères de bois, mullipliés par 800 kil., poids du slèro de bois blaiit, repréieuient 
4f257,900kU-, dont U puissance caloriQqi)e é^alo Ç^Mo ^6 3)>38,f 



,f)50 ^il. de bouil)e. 



TABLEAU COMPARÉ DE L'ENTRÉE A PARIS 
f^U» BOll A OVV^BB, DBil COMBUSTIBLES, DBS PRR8 BT DBS PONTB8. 

RÉGAPITCLATION DES ANNÉES 1862 ET i86S. 



NATURP 


DROIT 
p'OQTAOI 


QUANTITÉS ENTRÉES 


DIFFÉRENCE 


d'unités. 


décime 

compris. 


pepdaqt 


pai»dant 


4pgineni«MQQ 


DimiAVlioi} 




l'annôe 186S. 


l'année 186S. 


en 1863. 


en 1868. 


stère. 


3,000 


{t)' 459,512 


536,642 


M 


77, ISO 


— » 


3/220 


(2) 343,43? 


389,387 


9 


45,955 


— 


1,809 


24,759 


37,991 


» 


13,282 


— 


1,080 


P?,895 


78,5P6 


» 


15,61/1 


hectolitre. 


0,600 


4,769,158 


4,772,937 


]» 


8,779 


— » 


0,300 


135,929 


198,017 


♦ 


63,18g 


100 kilogr. 


0,920 


629,863,191 


678,871,745 


» 


48,508,554 


stère. 


11,280 


194,781 


179,632 


15,149 


» 


— 


10,000 


351,678 


243,197 


8,481 


» 


100 bottes. 


11,280 


329,561 


343,103 


» 


13,542 


mètre carré. 


0,216 


8,031 


6,944 


1,087 


» 


~~ 


0,120 


25,984 


22,446 


3,538 
4,735,231 


» 


100 kilogr. 


3,600 


30,069,786 


25,334,555 




» 


— 


2,400 


19,422,660 


16,325,605 


3,097,055 


» 



DÉSIGNATION 

des 

Bois à brûler, dur. . . . 
Bois à brûler, blai)p, . 
Cotrels de bots dur.. . 
jQenuise et fagots..., 

Charbon de bois 

Pou8sierdech.de bois 

Charbon de terre 

Charpente et sciage de 

bols dur 

Charpente e( sciage de 

bois blanc 

Lattes et treillages..., 

Bois.de déch. en chêne 

— en sapin. 

Fers employés dans 

les constructions... 
Fonte employée dans 

les constructions... 



(1) Ces 459,512 stères de bois, multipliés par 400 kit., poids du stère de bois dur, représentent 
183,804,800 kil., dont la puissance calorifique égale celle de 91,902,400 kil. de houille. 

(2) Ces 243,432 stères de bois, mullipliés par 300 kil. , poids du stère de bois blanc, représentent 
73,029,600 kil., dont la puissance calorifique égale celle de 36,514,800 kil. de bouille. 
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MVTATlOMfil dmnn le personnel de rMmlnUtrnllen ûen forèta deriitni. 



Arrèléi 

ou 
tféerêU. 



1864. 
17 févr. 

Id. 

20 

Id. 
8 mars. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

12 



NOMS. 



Gazin 

armould 

bOMMÀDIBO DB 
PBLISSn» HV 
cbès 

FOaTIBA 

Simon 

Làsàulcb 

LiBBLAIIG* ■•••••• 

r jB V B« •#•••••••• 

HOUBGROH 

MÀRCniND 



POSITIONS ANGIENNBS, 



G. gén. 8tag. i Lyons-Ia- Forêt 
(Eure). 
G gén. de !'• cl. à Etalu (Meuse). 

Sw-iosp. de 30 cl. à Carpeolras 
(Vaucluie). 

G. gén. de ire cl. A Tonnerre 
(Yonne). 

S.-insp. de 3* cl. chargé des 
travaux d'art dansI'Ardéche. 

S.'insp. de 3e cl. chargé des 
travaux d'art A Bar-i9«Puo (Heuse). 

G. gén. slag. à Poix (Ariége). 

0. géo< «ug. à Se4«ii (Ard»nne«)« 

G. gén. de ira cl, à Saiot-Hippo- 
tyle (Doubf ). 



G. gén. de ire cl. à Barcelonnette 
(Baisea-Alpei). 



POSITIONS IfOCTBLLBS. 



""^— •••»• 



G gén. de se cl. à Etain (Meuse). 

S.-insp. de 3« cl. k Bourmont 
(Haute.Marn«) (1). 

S-insp. de 3e cl.â Carcassonne 
(Aude) (2). 

S.-Insp. de 80 cl. i Garpeotras 
(Yaucluse). 

S.-insp. des travaux d'art à 
Ajaccio (Corse). 

S.'insp. de 3^ cl. chargé des 
travaux d'art à Metz (Moselle). 

G. gén. de 3* cl. à Tonnerre 
(Yonne). 

G. gén. de se cl. à Pertbuls (Yau- 
cluse). 

Q. gén. de ire cl., membre de la 
commission d'aménagement n» 3 
dans la Doubs A la résidanoe 'de 
Besançon. 

G. gén. de v cl. A Gy (Haula- 
Saône)(8). 



(0 En remplacement de M.'Micbon, décédé. (3) En remplacement de M. Pellegrini, admis à Taire 
valoir ses droits à la retraite. (3) En remplacement de M. Sergeoii mis en diSpOQibililé sur sa demande. 



INÉGROlOGiË. 



M. Valory, ancien inspecteur, admis à faire valoir ses droits à la retraite au mois 
de janvier 1865, est décédé à Bourges le 16 novembre dernier, à Tâge de cin* 
quante-buit ans. 

M. Valory était entré dans Tadministratioa des forêts en 1832. 11 avait débuté par 
le grade de brigadier sédentaire attaché aux bureaux de la conservation de Paris ; il 
passa plus tard^ et tout en restant dans les mêmes bureaux, par les grades de garde 
à cheval et de garde général. Il fut ensuite envoyé de la résidence de Paris à celle 
de Bourges, où il a occupé le grade de sous-inspecteur. Après douze ans d'exercice 
dans cette ville, il fut nommé inspecteur à Visille (Isère), puis à Sisteron (Basses* 
Alpes). C*est à cette dernière résidence qu'il a terminé sa carrière administrative. 

— M. Michon^ sous-inspecteur à Bourmont (Haute-Marne), vient d'hêtre enlevé, 
le 15 février dernier, à raffection de ses chefs, de ses camarades et de ses subor* 
donnés. Il était âgé de trente-neuf ans à peine. 

— M. Marcotte (Charles-Marie-Jean-Baptiste-François), ancien directeur des eaux 
et forêts, né à Doultens (Somme)^ le 18 août 1775; vient de mourir à Paris le SO fé- 
vrier 1864, à l'âge de quatre-vingt-dix ans. Ses obsèques ont eu lieu le 2^ de ce 
même mois, et tous les membres du corps forestier présents à Paris se sont fait un 
devoir de rendre un dernier hommage à celui qui fut un des chefs les plus distingués 
de leur corps, en accompagnant sa dépouille mortelle à sa dernière demeure. On 
remarquait, au nombre des personnes qui suivaient le char funèbre, M. Becquet, 
conservateur des forêts à Paris, neveu et beau-frère du défunt; MM. Vicaire, direc- 
teur général de l'administration des forêts; Cetto, administrateur général des forêts 
et domaines de la couronne; Certes et de la Bégassière, administrateurs des forêts. 
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Au moment où le cercueil veuait d'être descendu dans la tombe, M. Vicaire, direc- 
teur général des forêts, a pris la parole et prononcé d'une voix dans laquelle se 
trahissait une émotion profonde la biographie complète de M. Marcotte, en rappe- 
lant ses titres aux regrets qu^l a laissés. Nous regrettons de ne pouvoir reproduire 
ce discours, écouté avec un respectueux silence, et qui a vivement impressionné 
Passislance. 

— Peu de jours après cette triste cérémonie, la mort portait un nouveau coup 
dans le corps des forestiers. M. Demerclères (Charles-Eloi), ancien conservateur à 
Moulins^ est décédé dans cette ville le 25 février dernier, à Tàge de quatre-vingts 
ans, après une existence des mieux remplies. De L... 



SOCIÉTÉ FORESTIÈRE. 

RÉUNION DE liA COMMISSION PERMANENTE. 

La Commission permanente de la Société Jbrestière tiendra sa séance mensuelle 
le samedi 9 avril prochain, à midi, au secrétariat de la Société^ rue de la Chaussée<r 
d'Antin, 2i. 

La Commission executive ne saurait assez insister aiiprès des membres qui corn- 

f)osentla Commission permanente pour les engagera se rendre à cette réunion, dans 
aqueile doivent être prises des mesures importantes. 



CHKONIQUE FORESTIÈRE. 



Médailles d'honneur décernées à des gardes forestiers cl à un facteur de marchand de 
bois. — Nomination d'un secrétaire de la Société forestière. — Règlement pour i'ad- 
mission à TEcole forestière en I86i. — Arrêté du préfet du Cher pour la destruction 
des animaux nuisibles. — Danger couru par des scieurs de iohg dans la forêt d'A.- 
vergues. — Les serres de ia ville de Paris. — La montagne de la Pomme-de-Pin. — 
Le poisson considéré comme aliment. — Le square Moiitbolon. — Projet de loi com- 
plémentaire de la loi du 28 juitlel 1860 sur les reboisements. 

Au nombre des médailles d^honneur décernées sur le compte rendu fait à 
S. M. PEmpereur par le ministre des Gnances pour les actes de dévouement qui lui 
ont été signalés pendant le mois d'octobre dernier, on remarque : 

1** Le sieur Bauby (François), garde forestier à Saint- Léger de Fourches (Gôte- 
d'Or), pour avoir sauvé une personne tombée dans un étang profond : médaille 
d'argent de ^'^ classe; 

2° Le sieur Bernard (Jean), garde forestier à Hérépian (Hérault), pour avoir con- 
tribué à éteindre un incendie de forêts; a été atteint de profondes brûlures : médaille 
d'argent de 2« classe ; 

3® Le sieur Chaudeur (Louis), garde forestier à Bézange-la-Grande (Meurlhe), 
pour avoir puissamment contribué à l'extinction d'un incendie : médaille dVgent 
de 2* classe; 

4» Le sieur Levitre (ils (Auguste), facteur de marchand de bois à Guerbaville 
(Seine-Inférieure), pour avoir arrêté un cheval emporté et sauvé une femme dans 
un incendie : médaille d'argent de 2^^ classe. 
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La Commission executive de la Société forestière a, dans sa dernière séance, dé- 
signé M. le vicomte d'Abbovilie pour remplir les fonctions de secrétaire de la So- 
ciété, laissées vacantes parla démission de M. le marquis de la Baume. 

Le Moniteur du 2 mars 1864 publie le règlement approuvé par le ministre le 
24 février précédent pour Tadmission à l'Ecole impériale forestière en 4864. Ce rè- 
glement, que nous reproduirons dans notre Bulletin administratif, est suivi d^'un 
avis ainsi conçu : 

« Le rang suivant lequel les candidats subiront leurs épreuves orales sera déter- 
miné par Tordre alphabétique dans cha(]ue centre d*exameu. 

< Â Paris la liste des aspirants, établie suivant Tordre de passage, sera affichée un 
mois environ avant Tépoque des examens , à THôtel de ville et à la Sorbonne, et 
sera envoyée aux établissements d^instruction qui en feront la demande. 

«Dans les départements, la liste sera adressée dans les locaux destinés aux 
examens. > 

M. le préfet du Cher vient de prendre Tarrêté suivant pour la destruction des 
animaux nuisibles dans les forêts de TËtat : 

Art. 1^'. — Deux chasses avec chiens courants et armes à feu auront lieu, par 
semaine^ dans chacune des forêts domaniales du département du Cher jusqu'au 
1*^' mai prochain. 

Art. % -* Les fermiers des chasses, les co-fermiers ainsi que les personnes qu'ils 
sont autorisés à s'adjoindre, pourront seuls prendre part à ces chasses. 

Art. 5. — Les jours de chasse seront convenus entre les fermiers et l'agent fo- 
restier désigné par M. Tinspecleur des forêts. 

Art. 4. -^ Dans les temps secs, et lorsque les incendies sont à redouter, les ti- 
reurs feront usage de bourres incombustibles. 

Un riche marchand de bois de Lyon a acheté dernièrement une partie de la forêt 
d'Avergnes, située sur le territoire de la commune d'Izeron, sans prendre la pré- 
caution de faire publier à son de trompe dans le pays la nouvelle de son marché. 
Cette omission bien naturelle a failli porter malheur aux ouvriers envoyés sur les 
lieux pour l'exploitation des produits acquis. L'histoire, dont nous garantissons 
Tauthenticité, a toute la physionomie d'une légende du moyen âge. 

« Un habitant d'izeron avait découvert, en traversant la forêt, des traces de feu 
au pied de deux grands arbres, et près de là un fourneau improvisé, entouré de 
grossiers ustensiles de cuisine; ces indices révélateurs d'un campement dans ce lieu 
sauvage, surexcitent outre mesure Timagination de Thabitant d'izeron, qui regagne 
le village de toute la vitesse de ses jambes ; il court de porte en porte annoncer 
qu'une bande de brigands a élu domicile dans la forêt. 

c On se rassemble en toute bâte, on délibère, et on prend la résolution énergique 
de donner immédiatement la chasse à ces brigands : dix hommes bien armés, 
choisis parmi l'élite de la population, sont chargés de pourvoir à la sûreté générale : 
il s'agit de combattre pro aris et focis^ aussi nos braves, Gers d'un tel mandat, s'ar- 
rachent aux bras de leurs épouses éplorées et se dirigent intrépidement^ à dix heures 
du soir, du côté de la forêt, conduits par le naturel d'izeron qui a signalé le danger... 
Pas de brigands!... mais on retrouve les instruments de leur infernale cuisine, et 
des restes de provisions épars sur le sol ; on fait main basse sur le tout et l'armée 
expédilionnaiie revient au village, chargée des dépouilles de l'ennemi. 
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€ Nos héros sont accueillis comme des triomphateurSi et, pour fêter Tbeureuse 
issue de I*expédilion, ils prennent place à un banquet qui leur est offert par les 
anciens du pays et par les hommes valides que la prudence a retenus au foyer do* 
mestique. » 

Voici la part de la légende, revenons à la réalité. 

Le lendemain malin, les honnêtes scieurs de long, qui avalent 'passé une nuit 
paisible dans une voiture de déménagement, abritée sous un massif d'arbres, sans 
se douter de l'émotion que les indices de leur présence avait répandue dans le pays, 
vinrent reprendre leurs travaux de la veille ; étonnés de la disparition de leur bat- 
terie de cuisine, et forcés de la renouveler, ils se rendirent à heron^ où ils apprirent 
avec Biupéfaclion les exploits des héros de la veille ; ils se félicitèrent de nVoir 
pas été découverts par ces terribles guerriers^ qui auraient fort bien pu les traiter 
comme des bêtes fauves. 

L'approche du printemps va rendre aux squares et aux promenades de la capi- 
tale ce luxe de plantes et de fleurs dont le public parisien s^est fait une douce ha- 
bitude. Les serres, tant anciennes que nouvelles, que la ville de Paris possède dans 
son jardin fleuriste du bois de Boulogne, près de la Mu^le, sont aujourd'hui com- 
plètement approvisionnées, et Ton se figurerait difficilement Tabondance des végé- 
taux de toutes sortes qui y ont pris place. Quatre hectares et demi environ, telle 
est retendue du jardin fleuriste du bois de Boulogne , qui dispose, comme nous 
Tavons dit, de plus de 10,000 mètres de surface vitrée, en serres de diverses na- 
tures et en châssis. 

Mieux qu'une longue description, la vaste serre chaude consacrée aux palmiers et 
autres grands végétaux peut donner une idée de la physionomie des Ibrèls tropi- 
cales et de la puissante végétation qui s*y développe. On retrouve là ces élégantes 
familles des latauiers, des cocotiers, des chamcefops, des rhapis, des arecs, etc., 
dont le développement réclame une température élevée. Après cette serre, une des 
plus curieuses à visiter est sans contredit celle qui abrite les camelHas en arbres qui 
se couvrent en ce moment de myriades de fleurs» Bon nombre de ces végétaux me- 
surent jusqu'à 6 mètres d'élévation, notamment ceux qui ont f«it partie des coilec^ 
tiens formées autrefois avec tant de soin à ta Malmaison par l'impét^trlce Joséphine. 

Dans le pavillon affecté aux grandes arialaeées, à côté d'espèces délicates et fax* 
gnonnes, on en remarque d'autres dont les feuilles atteignent des dimensions t^n-^ 
sidérables et qui oflVent de précieuses ressources pour la décoration des pelouses, 
soit en groupes, soit isolées. Les colleeiions spéciales d*aroïdées, de fitus, de bego* 
nias, de canna^ de drwfœna^ celles de graminées ornementales, ne Bont pas moini 
dignes d'attention. Le jardin fleuriste du bois de Boulogne abrite encore de nom* 
breux bananiers, espèce qu'on ne rencontrait autrefois que dans les serres thaudes 
et dont la culture a été tentée avec succès depuis cinq ans dans les squares de 
Paris. La collection de solanées que possède l'établissement est la plus riche qu't)Q 
ait encore réunie sur le continent* Des masses de plantes plus modestes, niais la* 
dispensables pour former des bordures, des massifs, qui se renouvellent plusieurs 
fois dans la même saison, complètent le contingent végétal du jardin fleuriste» 

Le NttDs, journal de Gold-BRll (territoire de Nevada), contenait dernîèreraeTit h 
description suivante de la montagne de la Pomme de Pin : 

IX La montagne de te Pomme de Pin est un des pitons de la Sierra Nevada, sur te 
versant occidental de cette chaîne, et se trouve environ à ÎJS milles au tiord de la 
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passe de Waiker. Le district des montagnes d'ardoise (Slate Range) est à 45 rtiiliea 
dans le sud-est, et la Vallée de la Mort à 68 milles à Test à peu près. 

« La montagne de la Pomme de Pin est courerte de bois ; plusieurs souroes 
magnifiques en découlent, et dMmportantes veines de quartz et d'excellents placers 
se trouvent dans les environs, si l'on en juge par différentes pépites variant de 50 
à 80 dollars en valeur qui y ont été trouvées. Tout le pays d'alentour est nu et 
stérile. D'un côlé, on ne voit que les sommets de la Sierra Nevada, et de l'autre une 
immense plaine de sable; désert qui fut le tombeau de bien des émigrants à bout 
de leurs forces, juste au moment où ils arrivaient en vue de la terre promise rêvéd 
par eux de la Californie. 

c Au bas de la montagne, sur ce versant et courant vers le désert^ est un ravin à 
la tête duquel plusieurs sources sortent de terre Tune à côté de l'autre. Au dire de 
la personne dont nous tenons ces détailsi tout a côté de ces souroeS) c'est^à^^dire à 
une portée de pistolet, il y a» blanchissant au soleil, les ossements de vingt'^quatre 
cadavres humains» hommes^ femmes^ enfants^ probablement ceux de roalheureux 
voyageurs qui, aprèa avoir erré dans le désert de sable, au soleil, y sont venus 
apaiser leur soif et ont trouvé la mort en buvant celte eau glacée. Leurs os ^restent 
là pour servir d'enseignement aux imprudents épuisés de sueur et de fatigue qui 
seraient tentés d'en faire autant. 

< Plusieurs de ces squelettes cependant portent des traces évidentes d'une oause 
de mort tout autre que celle que nous venons de dire ; le tomahawk (casse-tête) in- 
dieb, laisse sur le crâne une marque que le temps nWace jamais. II est certain que 
cette localité est là seule où les Indiens puissent se réunir, car à nombre de milles 
à la ronde le pays, comme nous Tavons constaté, est nu et stérile. Ici^ au contraire, 
les pommes de pin et le gibier (lapins ou lièvres] abondent ; aussi, à toutes les épo- 
ques, y a-t-il des Indiens dans le voisinage. Ces Indiens sont hostiles aux blancs. 
Malheur aux petites bandes de voyageurs que leur étoile conduit dans ces parages ; 
Ils y sont presque toujours massacrés. Combien y ont perdu la vie en y cherchant 
les secrets et les trésors de la nature ! Une compagnie de quatre hommes, bien armés 
et bien décidés, y a péri de cette façon Tété dernier, et c^est en traversant la con- 
trée que M. William Dewey, vieux pionnier du territoire de Nevada, a été assassiné 
dans la Vallée de la Mort. Deux autres compagnies, venues du Slate Range pour 
explorer le pays, ont été, l'été dernier, également poursuivies par les Indiens et 
forcées de renoncer à leur projet, heureuses de n'avoir perdu aucun des leurs. 

t On doit croire qu'il y a là de riches et importants gisements de mines. Plusieurs 
essais de minerai de surface ont été faits ; l'or et l'argent y sont accusés avec évi- 
dence. Lorsque le moment en sera venu^ les mineurs envahiront le pays, et la ci- 
vilisation, le revolver et le rifle à la main, chassera devant elle les hordes sauvages 
qui l'occupent en ce moment. » 

Nous voici sortis à peine d'une époque où l'on mangeait plus de poisson que de 
tiande, et où les pâtés de saumon remplaçaient sur toutes les tables orthodoxes les 
pâtés de foie gras? 

Le poisson est-il un aliment sain, hygiénique, plastique? 

On a beaucoup écrit à ce sujet. Les anciens médecins, l)e êalubri pUcium ali' 
mnU>^ pensaient) avec Galien, que le poisson convenait beaucoup aux personnes 
sédentaires, faibles de constitution, convalescentes, et aux vieillards, parce qu'il 
Ml un Sang de moyenne richesse, qui est propre à leur tempérament. 

G^èst aussi Vopinion de Ludovicus Nonnlus, savant médecin d'Anvers du dix- 
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septième siècle, corroborée de celle de son célèbre confrère de Paris, M. Andry, qui 
publia sur la matière un livre intitulé : Traité des aliments du carême. Les hygié- 
nistes modernes n'y ont pas contredit. 

Les Orientaux, à Texception de quelques habitants des côtes, n'ont jamais mangé 
beaucoup de poisson. 

Les Juifs et les Syriens n'en mangeaient presque pas^ et les Egyptiens s'en abste- 
naient religieusement^ car ils croyaient que Vénus, à laquelle ils rendaient un culte 
particulier, s'était métamorphosée en poisson. Dans le Nord, au contraire, le poisson 
figure sur toutes les tables, à tous les repas, et en Angleterre comme en Hollande 
le peuple mange bien plus de poisson que de viande. Généralement dans TOccident 
c'est un aliment assez d'usage. Les Romains, comme on sait, en étaient très-friands. 
Les Italiens modernes ne le mangent qu'en friture ; les Espagnols en mangent peu 
et l'accommodent fort mal. En France nous l'aimons beaucoup, et nous raccommo- 
dons mieux encore ; il n'est pas de table délicate où ne figure une sole normande 
ou une escalope de saumon aux truffes. On adore le poisson ou on le déteste, il n^y 
pas de milieu. • 

Philippe II, roi d'Espagne, ne pouvait le souffrir : c Ce n'est que de l'eau gelée 
et de la gelée d'eau, » disait-il. 

La reine Atergatis en était si friande, qu'elle défendit à ses sujets d'en manger, de 
crainte qu'il n'en restât pas assez pour elle. 

Les travaux du square Montholon, dans la rue Lafayette^ sont actuellement ter- 
minés, et l'on vient de livrer au public ce nouveau jardin, qui offre une superficie de 
4,307 mètres. 

Le centre du square est occupé par un bassin profondément encaissé dans une 
pelouse, et qui est alimenté par une cascade dont les eaux viennent se briser sur 
les anfrlictuosités d'une grotte rocheuse qui termine agréablement la perspective. 
Celte disposition était commandée par la nécessité de donner un certain relief à la 
grotte et à la chute d'eau^ en évitant de masquer la façade des maisons qui ne tar- 
deront pas à s'élever en bordure sur la rue qui longe le fond du square. 

Des saules, des peupliers et d'autres arbres amis des cours d'eau animent les 
abords du bassin. Les principales essences qui peuplent les autres parties du square 
sont des marronniers, des frênes à fleurs^ des platanes et un certain nombre d'arbres 
verts. Dans les massifs^ on remarque des lauriers de diverses espèces ; bientôt des 
milliers de fleurs viendront en compléter la décoration. Une grille eu fonte bronzée, 
d'un modèle original, surmontée de dislance en distance par d'élégants candélabres à 
gaz, entoure le jardin dont un quartier éloigné de toute promenade vient d'être doté. 

Nous avons fait connaître dans notre dernier numéro, la composition de la Com- 
mission supérieure permanente instituée par le décret du 7 novembre 1861, pour 
présider à l'exécution des deux lois sur le reboisement des montagnes et sur l'as, 
sainissement et la mi«e en valeur des terrains communaux incultes. 

Un projet de loi complémentaire de la loi du ±S juillet 1860, proposé par l'admié 
nistration des forêts a été déféré par le ministre des finances à cette commission 
supérieure permanente. 

Dans une réunion qui a eu lieu le 10 février demie r au palais du Conseil d'Etat, 
sous la présidence de M. le baron de Ladoucette, sénate ur, ce projet de loi complé- 
mentaire a été examiné, discuté et adopté. 

Il y a tout lieu de croire que le Conseil d'Etat est aujourd'hui saisi du projet adopté 
par la Commission supérieure permanente, et que les Chambres auront très-pro- 
chainement à se prononcer. 
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COMMISSION PERMANENTE. 



Séance du 9 avril I86i. 



Présidence de M. Chevandier de Vaidrome, vice-président. 

L'an mil huit cent soixante-quatre, le samedi 9 avril, la Commission 
permanente de la Société forestière , convoquée par lettres en date du 
6 avril, s^est réunie nu secrétariat de la Société sous la présidence de 
M. Chevandier de Vaidrome, membre de Tlnstitut et du Corps législatif ^ 
vice-président de la Société. 

Sont présents au bureau : MM. de Saint-Léger, vice-président; le 
vicomte d'Aboville et Tréfouël, secrétaires. 

La séance est ouverte à midi et demi. 



ORDRE DU JOUR. 

Rapport de la Commission executive. 

Exposé sur la comptabilité. 

Proposilion et adoption, s*il y a lieu, de mesures d'ordre. 

Examen de la question de la révisiou de rim|)ôt foncier sur le sol forestier. 

Exarnen de la question des tarifs de Toctroi sur les combustibles. 

< 

Le rapporteur de la Commission executive expose : 
Qu'aux termes des articles 2 et 15 du règlement du 13 avril 1863, 
qui régit la Société forestière, c'est au bureau qu'il appartient de nommer 
les secrétaires et la Commission executive, et, qu*en exécution de ces 
articles, le bureau, dans sa réunion du 16 mars précédent, a nommé 
secrétaire M. le vicomte d'Abovilley membre de la Commission perma- 
nente, en remplacement de M. le marquis de la Beaume, démissionnaire. 
Le bureau de 4a Société, dans cette môme séance, a nommé membres 
de la Commission executive : 

MM. le comte Ferdinand de Bertier, propriétaire; 
Boselli, juge au tribunal de la Seine ; 
le baron de Bussière; 
le marquis d'Havrincourt, député ; 
Maulde, avocat au Conseil d'Etat et <^ la Cour de cassation ; 
Tripier, ancien maître des requêtes au Conseil d*Etat. 

AVaiL i 804. XXIIi* ANNÉE. NOUVELLE PÉRIODE. T.ni,— -7 
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Aux termes de ce même article 15 du règlement ci- dessus visé, c'est 
à la Commission executive qu'il appartient de nommer les Commissions. 

La Commission executive réunie le même jour, 16 mars 1864, a com- 
posé comme suit les Comités créés par la Société : 

COMMISSION DE COMPTABILITÉ. ! 5 membres, 

MM. de Lariboisière, président ; 
le vicomte d'Aboville ; 
le marquis d'Havrincourt ; 
de Lachaumelle ; 
Tripier. 

COMMISSION DU CONTENTIEUX : 6 membres. 

MM. Buffet, député, président ; 

de Bontin, conseiller à la Cour de Paris ; 
Boselli, juge au tribunal de la Seine; 

ê 

Maulde, avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation ; 
Tréfouël, avocat à la Cour impériale de Paris, secrétaire; 
Tripier, ancieu maître des requêtes au Conseil d'Etat. 

COMMISSION PERMANENTE. 



MM. de Bontin, conseiller à la Cour impériale de Paris; 
de Bridieu, propriétaire : 
Buffet, député ; 
Nap. de Champagny, député ; 
Carron, membre du Conseil général du Jura; 
Carrère, propriétaire ; 
le vicomte de Courval, propriétaire ; 

le comte d'Esterno, membre du Conseil général de l'agriculture ; 
Eug. Carreau, député ; 
Ed. de Grandry, propriétaire ; 
Gurnaud, propriétaire ; 

de Lachaumelle, directeur de Thôtel des Quinze-Vingts ; 
Léonce de Layergne, membre de l'Institut ; 
le baron de Lespérut, député ; 
le comte de Montalembert, ancien député; 
Moutier-Lepage, propriétaire; 
le vicomte de Pomereu, propriétaire; . 
le marquis de Saint-Seine, propriétaire; 
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MM. le baron de Septiiiville, ancien maitre des requêtes au Conseil 
d'Etat; i 

le duc de Yalençay, propriétaire ; 
le marquis de Vibraye, membre de la Société d'agriculture ; 
de Voize, député. 

• 

Les membres de la Commission executive , comme les membres dU 
bureau, font de droit partie de la Commission permaueute. 

L'ordre du jour appelle le rapport sur la comptabilité. 

Il est donné connaissance de la situation financière de la Sodété, H 
l'exposé sur la comptabilité est renvoyé à l'examen de MM. d'Aboville et 
Tripier, membres de la Commission, pour faire la vérification des 
comptes et leur rapport à la prochaine séance. 

Aux termes de Tarticle 9 du règlement du 13 avril 1863, la Commssion 
permanente doit fixer elle-même les Jour et heure de ses réuaioiis mett« 
$uelle$^ L'assemblée fixe ces réunions au premier samedi de chaque 
mois, heure de midi, au secrétariat de la Société. 

Dans une précédente séance, la Société avait décidé qu'il serait pré- 
paré une pétition demandant la révision des dispositions de la loi du 
15 septembre 1807, de l'ordonnance du 3 octobre 1831 ^t du règlafo^ot 
du 10 du même mois, eu c^ qui concerne la proportioaiuilité de l'impôt 
fonder, 

M. Tréfottël, l'un des secrétaires de la Société, donne lecture d'uu 
projet de pétition qu'il a préparé, et qui est ainsi conçu : 

Aux termes de l'article 1*' de la constitution de 4852 qui nous régit, la base de 
noire droit public français est assise sur les grands principes proclamés en 1789. 

Au nombre de ces principes se trouve relevée par l'article 19 du décret de 1789, 
et considérée par lui comme fondamentale, la nécessité d'une eontr^uUon commune 
$1 son égale répartition entre les eiioyens à raison de leurs facultés, 

La proporliounaiité de l'impôt a été proclamée d'une manière plus précise encore 
dans les lois organiques qui ont suivi. Celles du 1"' oetok'e I7§9 et da fO novem- 
bre 1795 portent : 

La conlribuliim foncière e»i répartit par é§alité prùper(i(miMUë «tir toutes U$ 
propriétés foncières à raison dfi leur revenu net imposable» 

IjC revenu net des terres est ce qui reste ausc propriêiaire§, 44duetim faite sur U 
produit brut, des frais de culture^ semence, récolte ^ irm$port des denràse am 
marché. 

Ce principe de la proportionnalité de la contribution foncière qui avait pris fiêm 
dans les différentes constitutions ou chartes précédentes, est une des bajtas ioeofi- 
testable,s de notre droit public. Aussi, toute réclamation qui aura pour but de ra-* 
mener cette proportionnalité de Timpôt foncier là ou elle est ouvertement méconnue^ 
méritera d'être écoutée avec la faveur due au rappel d'un principe de premier ordre» 
et tout propriétaire d'un fonds, à l'occasion duquel cette proportionnalité est violée, 
doit avoir toujours le droit de faire ressortir cette violation et de demander à faire 
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ratneiier Timpôl foncier qui pèse sar ce fonds dans les limites de la proportionna- 
lilé garantie par la constitution, qui est la sauvegarJe de tous les citoyens. 

Tels sont les principes ; — et toute loi qui pourrait avoir pour résultat de porter 
atteinte à leur application^ ou à TeKercice du droit qu'ils garantissent, ne devien* 
drait-elle pus inconstitutionnelle, et. comme telle, susceptible d'être modifiée ? 

Néanmoins quelques propriétaires dont les revenus, considéralilement amoindris 
par la dépréciation survenue dans la valeur des bois, par suite de la faveur relative 
accordée à la houille comme calorique ou au fer comme charpente destinée aux 
constructions, ont vu leur demande eu dégrèvement repoussée par une fia de non- 
recevoir tirée des dispositions de rurlicle 9 de l'ordonnance du 3 octobre 18:21 et 
de I article 31 du règiemeut du 10 du même mois. 

On ne peut mécouuaUre qu'à i*époque où commencèrent les travaux du cadastre 
et les évaluations prescrites pour Tassiette de rinipôt foncier, personne ne soupçon* 
nail le développement que devait prendre Tusage de la houille et celuf du fer, pour 
remplacer le bois dans les nécessites du chauffage et des constructions. 

Le buis satisfaisant se^il, à cette époque, aux besoins de ces diflérentes branches 
de la consommation, les terrains qui produisaient cette matière durent être évalués 
à un revenu en rapport avec ces besoins, que Ton ne pouvait considérer alors que 
comme destinés à s'uccruUi e chaque Jour. 

Les faits n'ont pas justifié ces prévisions ; et, grandissant sous le bénéfice des 
faveurs relali\es que leur acooiUaieut les taxes, la houille et le fer, ces nouveaux 
produits appliqués au chaullage et à la construction, protégés par TLtat, se sont 
introduits rapidement dans la cuusomniation au grand détriment des produits qu'ils 
remplacent, dépréciant la valeur du revenu t|ui sert de base a Tassieite de Timpôt 
foncier sur les terrains boises, et faisant ainsi, et dans des circonstances bien indé'> 
pendauies de lu volouté des propriétaires de bois, disparaître la proportionnalité de 
riiupôt résultaul d'évaluations auiérieures qui, aujourd hui, ne sont plus justes. 

Aux lermes des dispositions invoquées par la juridicliou compétente pour justifier 
la fin de nou-recevoir qu'elle oppose aux deiuauiies eu dégrèvement, il exista rait un 
délai de six mois à dater de la mise en recouvrement du rôle cadastral, passé le* 
quel aucune réclamation ne serait admise qu'autant qu'elle porterait sur des causes 
postérieures et étrangères au classement. 

L article 31 du règlement du 10 octobre 1821 indique, en le limitant, ce que 
radmiuistrati.m considère comme causes postérieures et étrangères au classement. 

Les principes absolus dont nous avons proclamé plus haut la puissance, ne se 
prêienl point à ces noinenciutures Iiiiiiiati>e9 de faits que dans une appiéciation 
souveraine radminislraliou peut admettre ou repousser, suivant sa volonté. 

C'est porter atteinte au principe de la proportionnalité de Timpôt que de per- 
mettre que des propriétés, dont le revenu est auioiudri ou détérioié par des causes 
indépendantes de la volonté des propriétaires, restent forcémi^nt soumises à la même 
taxe que celle qui leur avait été imposée alors que le revenu^ justement évalué, était 
supérieur. 

La justesse de Pévaluatinn venant à disparaître, elle emporte avec elle la justesse 
de ta proportionnaiilé (pii stiiisisle ; et, pendant la durée de cet état de choses, les 
grands principes pmclamés en 1789, et que I article 1" de la constitution de l8o2 
qui nous régit, reconnaît, çoiifirnie et garantit comme base de notre droit public, 
sont violés en ce (|ui concerne la proportiouuaKlé de Timpôl. 

Dans cette situation, il y a lieu de demander ladoption de mesures clairemeot 
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expHmfes, qui permettent en tout temps, et sans que radministration puisse, op- 
poser de fin non-recevoir à ces demandes : 

La révision de révniuntion des terrains qui ont subi des modifications autres que 
purement accidentelles dans Ipura produits relatifs. 

La proportionnalité de Pimpôt est un principe nhsolii. et les soussignés, en deman- 
dant qu^on pinsse y rnmener tous les terrains, ne font que réclamer eo celte cir- 
constance Papplication de ce principe absolu de notre droit ptd>lic. 

Les soussignés doivent d^nutant plus espérer que leur demande sera prise en 
considération, que la dépréciation des terrains boisés est incontestable, puisque, 
diaprés des évaluations récentes, le revenu matriciel de la forêt de Fontaineliloaii, 
par exemple, a été réiliiil à -408,604 francs au lieu de 1,280,472 francs, chiffre 
auquel il avait été évalu»^ précédemment ; et celui de diffi'rentes autres forêts de la 
couronne situées dans le département de l'Oise a été également réduit, savoir : 
à 40,085 fr. 50 c. pour 1853,-38,147 fr. 31 c. pour 1834, au lieu de 80,125 
francs, chiffre auquel il avait été fixé antérieurement. 

Ce projet de pétition est ndopté en principe et renvoyé, pour la rédac- 
tion définitive, an Comité An conlenliiux (1). 

En ce qui concerne la qtiestion des tarifs de l'octroi sur les combtisti- 
blés, l'assemblée décide qu'une pétition, exposant d'une manière précise 
la situation faîte an bois par l'exagération des charges qui pèsent sur cette 
matière îi son entrée dans certains centres de consommation, et notam- 
ment h Paris, tandis que les produils similaires qui lui font concurrence 
sont plus favorablement traités par les tarifs, sera préparée par les soins 
de MM. le vicomte d'Aboville et Tréfouël pour lui être soumise ii sa pro- 
chaine réunion. 

Vu l'heure avancée, la séance est levée à trois heures et demie, et les 
questions restées h l'ordre du jour, sur lesquelles il n'a pas éié statué, 
renvoyées à la prochaine séance, fixée au samedi 50 avril à midi. ^ 



RAPPORT 

PRÉSENTÉ A LA SOCIÉTÉ IMPÉRIALE BT CENTRALE r>*AGRICULTURB DE FBANCE 

DANS SA SÉANCE PDBLIQUfi DU 10 AVRIL 1861 

POUB LE CONCOURS DE SYLVICULTURE 

\ 

PAR M. VICAIRE. 



(( Messieurs, 
a Parmi les sujets sur lesquels s'exerce la haute sollicitude de la So- 

(I) Ceux de MM. los nieml>res du la Sociôlé qui iiur.tienl dts oitM*rv:iii"ns à présen- 
tera IWcsisinu du (imjcl de pétilioii ci-ciossus, soiii priés di' tiansuieiire par ccrii ces 
obscrvaiious à M. Treh uêl, srcrétaiic de la S- ciéie it du Coiniie «tu «'oiiieuiieux^ pour 
quVlU-s soient par hii sdunii-es au Coudte lorM)u*ii se réunira. — INmis les docuiiieiiis 
en\oyes devroul élie adresses franco rue de la Cliaudbec-d'Auiin^ 21, Taris. 
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ciété impériale et centrale d'agriculture de France» il n'en est point qui 
soit plus digne d^intérêt que le reboisement des montagnes. 

<x II serait inopportun de reproduire ici les considérations qui classent 
cette opération parmi les grandes œuvres d'utilité publique. 

i( Depuis longtemps déjà, la Société impériale et centrale d'agriculture 
de France s'est attachée à en faire ressortir Timporlance, et elle n'est 
pas restée étrangère aux mesures qui, dans ces dernières années, ont fait 
passer cette quesliou de la sphère des discussions scientifique» dans la 
doffiitne des faits. 

« C'est à la suite des inondations de 1856 qu'elle s'est pliis spédafe- 
tûent livrée à l'étude des moyens pratiques les plus propres à prévenir le 
retour du redoutable fléau qui venait de consterner le pays. 
. ce Cette étude a eu pour résultat d'indiquer la voie qu'a ouverte la loi 
dti 26 juillet 4860. Le législateur ne pouvait puiser ses impressions à 
une meilleure source. 

« Cofiflée aux soins de Tadministration forestière, l'exécution dé la. 
ïôi sur le reboisement des montagnes a Commencé en 1861 , 

<( Lô compte rendu annuel des travaux a permis de constater leur no- 
table développement. 

« D*aprôs le compte rendu de 186S, l'étendue totale des terrains re- 
Boisés, par application de la loi de 1860, serait d'environ $9,000 hec- 
tares. 

« A la séance du 28 décembre 1862, la Société impériale et centrale 
d'agriculture de France a couronné lés efforts des premiers pionniers. 

(( ÉUç vient aujourd'hui donner de nouveaux témoignages de l'intérêt 
sympathique avec lequel elle suit les progrès de l'aspiration. 

« Les noms des lauréats pour cette année sont les suivants : 

MM. Noisic, sous-inspecteur des forêts à Aurillac (Cantal) ; 
Gallois, sous-inspecteur des forêts à Bourg (Ain) ; 
Teyssier du Gros, propriétaire à Vdleraugue (Gard) ; 
Pessaftt sous-inspécteur des forêts à Ntmes (Gard) ; 
Dol, maire de la commune du Poil (Basses-Alpes) ; 
Roux, garde général des forêts à Cavaillon (Vaucluse) ; 
Jaoul, brigadier forestier à Seyne (Basses-xUpes) { 
Barbât, brigadier forestier à Rochefon (Puy-de-Pôuke) , 
Testu, garde forestier à Génolhac (Gard) ; 
Vallât, gardé forestier à Trêves (Gard). 

« Voici l'exposé sommaire des titres de ces lauréats : 

« Dès que la loi sur le reboisement des montagnes a été promulguée, 
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le premier soin de radmlnistratîon a été la création de pépinières desti- 
nées à fournir des subventions en nature aux communes et aux particu-* 
liers, et à alimenter les travaux effectués directement par les agents 
forestiers. 

a Le compte rendu de 1863 fait connaître qu*il a été créé quatre cent 
onze pépinières, embrassant une étendue totale de 170 hectares, et sus- 
ceptible de fournir plus de 100 millions de plants. 

« Parmi les plus belles de ces pépinières, on en cite particulièrement 
deux comme ayant donné déjà des résultats dignes d'être signalés : ce 
sont celles d'Arpajon (Cantal) et de Bourg (Ain). 

e: La première, d*une étendue de 7^43% a donné lieu à une dépense 
totale de 50,000 francs, et a déjà fourni des plants pour 43,000 francs. 

« La seconde, comprenant 4 hectares, a coûté 29,000 francs, et a 
produit, jusqu'à ce jour, des plants pour 20,000 francs* 

« Le simple rapprochement de ces chiffres donne éloquemment la 
mesure de l'importance de ces pépinières, qui n'ont rien à envier aui plus 
beaux établissements de l'industrie privée. 

a Les remarquables résultats qui viennent d'être rappelés sont prin** 
cîpalement dus au zèle intelligent avec lequel les travaux ont été dirigés 
par M. Morin pour la pépinière d'Arpajon, et par M. Gallois pour la pépi- 
nière de Bourg. 

« La Société décerne à chacun de ces deux agents forestiers une mé- 
daille d'or à l'effigie d'Olivier de Serres. 

« La tendance de l'esprit public en France est d'abandonner au gou* 
vernement le soin de pourvoir aux grandes améliorations. Aussi ne saih 
rait-on trop encourager les efforts de l'industrie privée quand ils ont pour 
objet des travaux d'une utilité générale* 

« Depuis vingt ans, M. Teyssier du Gros a successivement reboisé, 
dans les hautes montagnes du Gard, des terrains dont la contenance 
s'élève aujourd'hui à plus de 50 hectares. Le succès de ces travaux n'a pu 
être obtenu qu'au prix de beaucoup de soins et de peines. Afin de récom- 
penser ces efforts et d'engager les propriétaires de la contrée à imiter un 
aussi noble exemple, la Société décerne à M. Teyssier du Gros une mé* 
daiUe d'or à Teffigie d'Olivier de Serres. 

(( Les reboisements effectués dans le Gard depuis 1861 comprennent 
plus de 1,200 hectares appartenant à environ trente communes et quatre- 
vingt-dix particuliers. Ces travaux ont été dirigés avec une vigueur peu 
commune par M. Pessart, dont la Société croit devoir récompenser le zèle 
et le dévouement en lut décernant une médaille d'or à l'effigie d'Olivier 
de Serres. 
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<( En i861, une récompense honorifique a été accordée par la Société 
impériale et centrale d'agriculture de France à un maire du déparlement 
de Vaucluse, pour avoir pris Tiniliative d'importants travaux de reboise- 
ment dans sa commune. 

« Ces actes d'intelligente et prévoyante administration sont d'autant 
plus dignes d'encouragement, que les maires qui les accomplissent ont 
souvent à lutter contre les préjugés de Tignorance, dont ils ne triomphent 
qu'en risquant leur popularité. M. Dol a entrepris, dès l'année 1859, de 
préparer le reboisement des communaux du Poil à l'aide de la mise en 
déféns d'une partie des terrains livrés à la dépaissance commune. L'un 
des premiers il a réclamé le bénéfice de la loi du 28 juillet 1860, et par 
àes soins une armure de gazon et d'arbustes couvre aujourd'hui les ver- 
sants dominants du chemin de fer de Poil à Nezel, dont là voie est désor- 
mais à l'abri du danger des éboulements. 

c Une médaille d'or à l'effigie d'Olivier de Serres est décernée k 
M. Dol. 

« Parmi les travaux les plus remarquables effectués en exécution de 
la loi du 28 juillet 1 8G0, les reboisements du Luberon méritent une 
mention toute particulière. 

a Voici en quels termes ces travaux sont décrits dans le compte rendu 
publié en 1865 par l'administration forestière : 

(( Il existe dans le département de Vaucluse une forêt domaniale dp- 
« pel^e la forêt de Luberon, située sur la petite chaîne de montagne du 
« même nom, et d'une contenance totale de 3,164**,39*, dont 874*',39' 
« à l'état de vides. Cette forêt est assise sur le terrain dit néocomim^ ap- 
<c parteoant à la portion inférieure de fétage crétacé. Les vides se pré- 
ce sentent sous l'aspect d'énormes amoncellements de rochers brûlés et 
ce presque entièrement dépouillés de terre végétale. Tel est le terrain dont 
oc les agents forestiers n'ont pas craint de tenter le reboisement! Rien 
c( n'a été négligé pour assurer le succès de cette entreprise hardie. 
« Après plusieurs essais de plants ou infructueux ou trop coûteux, les 
a agents se sont arrêtés au mode de repeuplement par semis, principa- 
<i lement en graines de pin d'Âlep. Le peu de terre végétale restant 
(( encore entre ces rochers a été rassemblée en bandes soutenues par 
(( des assises de pierres superposées. C'est sur le terrain ainsi préparé 
« qu'a été effectué le semis avec un plein succès, et celui qui a vu les 
ce semis du Luberon dit qu'aucun reboisement ne doit plus paraître im- 
« possible. » 

« L'opération qui vient d'être rappelée fait le plus grand honneur aux 
agents et aux préposés forestiers qui l'ont menée à bonne fin, et notam- 
ment à M. Roux, qui a plus particulièrement dirigé les travaux» 
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« Une médaille d'or h l'effigie d'Olivier de Serres est la juste réconi-? 
pense des efforts de ce jeune agent. 

ce Outre ces prix d'un ordre élevé, la Société inopériale et centrale 
d'agriculture de France réserve des récompenses moins hautes aux tra- 
yailleurs qui, dans une position modeste, ont apporté à Texécutiou des 
travaux le concours de leur lab^r et de leur dévouement. 

a Tous les préposés forestiers sont signalés comme ayant rivalisé de 
zèle dans Taccomplissement de Tœuvre importante confiée aux soins de 
Tadministration des forêts. 

ce La Société décerne des médailles d'argent à ceux dont les services 
ont été plus particulièrement remarqués, savoir : 

« i® Au brigadier Barbai, qui, depuis 1845, a coopéré au reboisement 
d'environ 1 ,500 hectares de terrain en montagnes, et a obtenu, il y a 
environ dix ans, une médaille d'argent de 2^ classe de la Société d'agri- 
culture du Puy-de-Dôme : 

« 2® Au brigadier Javal , qui a déployé le zèle le plus infatigable dans 
la direction et la surveillance des difficiles repeuplements des Basses^ 
Alpes; 

« 5^ A chacun des gardes Testu et Vallat, qui ont puissamment con* 
tribué, dans la mesure de leurs attributions, à l'exécution des travaux 
considérables effectués dans le département du Gard. 

(( En 1862, lorsque la Société impériale et centrale distribuait ses 
premières récompenses, elle les exhortait au courage et leur prédisait le 
succès. Le courage n'a pas fait déHiut et les indices du succès apparais- 
sent déjà de toutes parts. Encore quelques années de persévérance, de 
soins et d'efforts, et la cause du reboisement des montagnes, déjà gagnée 
devant tous les bons esprits, ne rencontrera plus ni sceptiques , ni indif- 
férents. 

(c Quant à la Société impériale et centrale d'agriculttire de France, 
elle continuera à accorder le concours de ses encouragements et de ses 
sympathies à cette œuvre que , d'accord avec l'administration forestière, 
elle considère comme devant être un des plus beaux titres du gouverne- 
ment de TEmpereur à la reconnaissance du pays. i> 
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Le bois de Roganeau, acqtiis en 1856, est peuplé de jeuned semis de 
7 ans, doDt la croissance est vigoureuse, et de bois taillis qui se regar* 
nisseut depuis qu'ils, ne sont plus exposés à la dévastation par le pacage 
des moutons. 

Le bois du Pujolet, acquis en 1860, est parfaitement planté en pins 
âgés de 22 ans ; les résines s'y exploitent pour les arbres en trop et 
quelques-uns de place. 

La forêt de Biganos, attenant à Marcheprime^ est traversée parla route 
agricole : les voies de vidange onl été ouvertes et forment de belles routes 
forestières allant aboutir toutes soit à la route départementale, soit à la 
route agricole. 

Dans tous les rapports précédents, les semis de Bigatios ont été cités 
comme ayant une végétation exceptionnelle, que nous attribuons à la qua^ 
lité du sol; cette supériorité se maintient, et nous ne craignons pas 
d'avancer que dans quatre ans, c'est-à-dire en 1869, l'exploitation des 
résines des pins en trop des semis faits en 1854 commencera. 

Ces pins de 1854 ont eu deux éclaircies, la troisième se fera en 1865 
pour ne laisser que les arbres de place et à gemmer en trop. 

Les arbres semés en 1855 ont cette année la deuxième éclaircie; les 
produits sont convertis en bois de chauffage pour le service de l'usine. 

Les pins de 1856 ont eu une première éclaircie; Van prochain, la 
deuxième sera pratiquée. 

Les éclaircies des pins de 1857, commencées Tan dernier, sont termi- 
nées cette année. Les mêmes bois sont convertis en bourrées et vendus. 

Les frais de la première éclaircie sont couverts par la vente des pro- 
duits. La deuxième éclaircie donne un revenu. 

L'assainissement est complet. 

^ Voir livraison de mars, p. 65. 



DOMAINES ET FORÊTS DES LA.NDES. 



107 



Dans cette forêt, à son périmètre est, il a été créé une pépinière de 
chênes d'Amérique d'une contenance de 3 hectares, établie sur le terrain 
de rétrécissement d'une roule de 20 mètres, réduite à 10 mètres dans 
toute la longueur de ladite route, sur bandes relevées de 2 mètres de 
plein sur 2 mètres de vide, le semis a bien levé ; les oiseaux : pies, geais, 
corbeaux, ont causé quelques dégâts aussitôt la levée, dégâts qui seront 
comblés par le peuplement par plantation de ces vides. 

La garderie de Marcheprime est confiée au brigadier Darmuzey ; elle 
comprend les forêts de Biganos, Marcheprime, la Canau, Biarch et 
Roganeau; contenance totale 1,983 hectares. Le titulaire, résidant à Mar- 
cheprime, se trouve parfois surchargé de service par les attributions qui 
lui sont confiées pour l'exécution de travaux à Marcheprime même ; son 
triage est très-étendu, et il en résulte un défaut de surveillance que les 
bergers mettent à profit, peut-être y aurait-il lieu de modifier cette gar- 
derie par Tadjonction d'un garde-aide. 

Domaine d'Audenge, 
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La forêt d'Audenge provient d'acquisition à la commune de 946 hec- 
tares de landes qui ont été plantés en 1863 de jeunes pins extraits des 
semis de 1857; une partie de 130 hectares n'a pu être plantée, elle a été 
semée au pâlot. 

La plantation i parfaitement réussi, on peut voir aujourd'hui les plants 
bien verts et vigoureux. 

Le peuplement au pâlot a réussi, les graines sont bien levées. 

Les assainissements et les routes forestières se complètent. 

Deux maisons, servant de logement au garde triager et à trois résiniers, 
sont construites au point de jonction des routes agricole et d'Audenge à 
Bordeaux, au lieu dénommé carrefour de la Pointe-Emile ; nous propose- 
rons, dans notre rapport spécial des constructions à faire en 1864, une 
troisième maison. Ce point est central pour l'exploitation des forêts de 
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Biganos, périmètre nord, et du domaine d'Audenge en entier, c'est donc 
une agglomération de travailleurs à loger à ce carrefour. 

La forêt des Agassais, acquise en 1863 de M"® veuve Glangeay, se 
compose de 93 hectares de bois de pins et 423 hectares de landes. 

Aussitôt l'acquisition, quatre résiniers ont été installés pour la mise 
sur l'œuvre des arbres de place en trop qui peuplent les 93 hectares. Ces 
arbres, marqués au nombre de 6,(500, dont 1,600 de place, ont rendu 
pour la première année 8,197 litres de gemme livrés à Tusine au prix 
moyen de 43 centimes, soit 3,564 francs. Chaque année, le revenu aug- 
mentera par la mise sur Tœuvre d'arbres de place atteignant la dimension. 

Il reste une partie dont le balivage ou plutôt le martelage ne s'est pas 
effectué, nous manquions de résiniers pour Texploitalion. Cette année^ 
l'installation de deux résiniers en plus h la Pointe permettra de faire 
l'extractiDU des résines de tous les arbres qui seront marqués. 

Les 423 hectares de landes ont été semés par poquets ou terre dé- 
foncée et relevée sur 0™,40 au carré ; la levée s'est bien fijite, mais les 
chaleurs de l'été ont brûlé un grand nombre de jeunes plants, ce qui 
oblige à un réensemencement. 

Commre pour la forêt d'Audenge, les routes et assainissements se com- 
plètent. 

Le domaine d'Audenge forme une garderie dont le titulaire, le sieur 
Pallas, chevalier de la Légion d'honneur, réside à la Pointe; ce garde a 
deux ans de service forestier, nous demandons pour lui le titre de briga- 
dier aux appointements de 720 francs, il le mérite sous tous les rapports. 
Cette proposition est la suite de l'organisation de service approuvé ; à 
savoir : quatre brigadiers forestiers et des gardes résiniers; déjà les trois 
gardes ont été nommés brigadiers après deux ans de service de garde, il 
ne reste plus que Pallas. 

Domaine de Lanton» 
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Le domaine de Lanton, qui se rallie, ainsi que nous Tavons dit plus haut, 
aux foréls d'Âudenge, Biganos, Marchepritne et la Ganau, est planté de 
jeunes semis tous faits au pâlot; rexpérience prouve que ce mode d'ense- 
mencement, qui est le moins coûteux, offre des résultats excellents quant 
aux véritables arbres à gemme, ainsi appelés parce que ayant végété dans 
un état peu serré, ils se développent eu branchages, obtiennent par con- 
séquent de la grosseur et peuvent par ce fait gemmer comme pins de 
place dès Tâge de 18 ans et comme pins en trop à 13 ans; leur végé- 
tation est lente jusqu'au moment où ils dominent les brandes et bruyères, 
mais alors ils rattrapent le temps perdu ; leur croissance en grosseur se 
fait aux (lépens de la longueur, qui cependant arrive en son temps, bien 
que lentement, et c'est alors, de 50 à 60 ans, que l'arbre acquiert de 
belles proportions et de la qualité comme bois d'industrie, et que l'ex* 
ploilation peut en être faite avantageusement. 

Les semis de 1854, âgés de 10 ans, comprennent deux cantons sé- 
parés, Galiben et Carquillas ; la végétation y est belle, et bien que Tea- 
seniencenient ait eu lieu au pâlot, ce qui a évité les frais dune première 
éclaircie à G ans, leur état serré, en raison du développement des bran- 
ches, nécessite un écîaircissage d*arbres qui seront façonnés en bois à 
charbon et vendus comme tels aux charbonniers de la localité; cette 
éclaircie est en cours d'exécution. En 1867, les pins en trop pourront 
être n)is sur Tœuvre pour l'exploitation des résines. 

Les autres semis de 1856, 1857, 1858 et 1859 végètent dans dd 
bonnes conditions. 

La forêt de Lanton est parfaitement percée de routes forestières qui 
limitent les njassifs à 70 hectares en moyenne, l'entretien de ces roules 
se faii au moyen d'incinérations triennales; dans les cantons défeusables, 
elles sont livrées au pacage des njoutons^qui aident à Tentretien. 

La forêt de Lanton, dans son milieu, est à une distance de 13 kilO'- 
mètres de Lanton, 14 kilomètres de Marcheprime pur la roule agricole 
et 10 kilomètres du Temple; tous ses produits, bois et résine, seront 
toujours dirigés sur Marcheprime; c'est donc sur la route agricole, au 
treizième kilomètre de Marcheprime, à peu près au centre du domaine, 
point de jonciiou des routes agricole et d'Ares, cette dernière amenant 
tous les produits des parties ouest de la furet, que doit être construite la 
ûiaibon devant servir de logement au garde triager, et dont la construction, 
approuvée depuis trois ans, a été retardée jusqu'à ce jour. Autour de 
Celle maison viendront se grouper, au fur et a mesure des besoins, des 
maisons devant servir de logements aux résiniers nécessaires pour Tex- 
ploitation de ces 5,000 hectares. 

Le bois de Lanton, peuplé moitié de bois taillis de chêne et moitié de 
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vagues, sera Tan prochain repeuplé dans ses vides par plantations de 
pius sen)és en 1861 dans Tintérieur des vides, afin de pouvoir être eu- 
levés en moites et transplantés avec certitude de succès. Le bois de 
Lanton est aménagé à 10 ans; Texploilation de régénération a été ter- 
minée en 1860, elle commencera régulièrement en 1866 pour donner 
sans interruption un produit annuel. 

Des lagunes, existant au canton des Nargues, ont été assainies et des- 
tinées à faire des prairies dont les frais de création ont été presque nuls; 
ces lagunes étant déjà recouvertes d'une herbe peu nutritive, c'est vrai, 
mais qui changera de nature par Tassainissement fait et le peu d'engrais 
qui y sera répandu. Seize poulinières et poulains du haras y sont restés 
au pacage pendant les mois de mai, juin et juillet 1865, le manque d'eau 
seulement à la suite des chaleurs les a forcés de revenir à Marcheprime. 

La garderie de la forêt de Lanton est confiée au brigadier-chef Dayres 
et au brigadier Lafon-Cadet; le premier réside à Lanton, chez lui; le 
deuxième, marié dans la Lande, habite le quartier de Nargues. 

Le domaine de Lanton possède, sur le littoral du bassin d'Ârcachon, 
à 2 kilomètres de Lanton, une parcelle de terre en nature de marais de 
74 ares ; dans les hautes marées, ce terraiii, composé d'argile tourbeuse, 
est complètement submergé, les abords en sont même difficiles par les 
ruisseaux qui Tentourent au nord et les hautes digues des propriétés 
riveraines à l'est; nous ne pensons pas qu'il y ait à modifier cet état de 
choses quant à présent. 

DOMAINE d'aRCACHON. 

Nous ne mentionnerons ici le domaine d'Arcachon qu'en ce qui con- 
cerne l'exploitarion des résines en dehors du parc de la villa. Un seul 
résinier reste attaché au domaine ; les produits, variables par les modifi- 
cations qui se produisent, sont de peu d'importance aujourd'hui, ils con- 
sistent en gemmes qui se vendent aux usines de la Teste. 

DOUAINE DE «AIKTB-^EULAME. 

Bien qu'exerçant une action sur le domaine de Sainte-Eulalie en ce qui 
concerne le service forestier, les détails de service et de gestion de la 
partie forestière nous manquent pour consigner ici nos impressions; ce- 
pendant nous devons mentionner que le repeuplement des parties de forêt 
en usance, en 1860-1861, s'est effectué par semis dans les cantons ex- 
ploités a coupe rase, que ces semis ont réussi et permettront dans deux 
ans le repeuplement par plantations dans les cantons exploités en jardi- 
nant. Le peuplement des landes acquises de la commune s'est effectué 
par plantations qui ont parfaitement réussi. 
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RÉSUMÉ GÉNÉRAL DE SITUATION. 

Au 1®' janvier 1860, les populations riveraines des forêts, encore sous 
l'impression d'une brusque transformation de leurs habitudes qui modi- 
fiait leur genre de vie et leur faisait redouter pour l'avenir les consé- 
quences de là mise en culture forestière des landes, étaient hostiles à 
tous progrès, leur hostilité se traduisait par des faits qui ont eu parfois 
des conséquences désastreuses pour bon nombre de propriétaires» sous 
le prétexte d'incinérer la lande pour renouveler le pacage des troupeaux ; 
les bergers, classe de fainéants, la plupart propriétaires des troupeaux, 
brûlaient les bruyères à proximité des semis, le feu gagnait rapidement 
la forêt, et le plus souvent Tincendiaire restait impuni; aujourd'hui le 
temps a fait son œuvre, le Landais a compris le bien-être qui est ré** 
suite pour lui de l'exécution des nombreux travaux qui se sont faits ; 
de paresseux qu'il était autrefois, gagnant 1 franc par jour, il est devenu 
ouvrier, et, par son travail, presque toujours à la tâche, il fait ressortir ses 
journées à 2 fr. 50 c. en moyenne. L'esprit d'hostilité contre tout ce qui 
n*6st pas landais n'en existe pas moins, je dirai même qu'il est plus tenace 
chez le Landais aisé ayant reçu un certain degré d'instruction et qu'il se 
produit souvent par des actes occultes, l'intérêt seul le rend souple, obsé* 
quieux parfois. Cet esprit se modifiera^ mais ce sera long. 

Au fur et à mesure que les forêts deviennent défensables, elles soni 
livrées au parcours. Cette tolérance donne lieu à une rétribution annuelle 
de 1 franc par tête de gros bétail et 5 centimes par brebis ou mouton ; 
ce droit à payer sauvegarde les intérêts à venir de la propriété, s'il en 
était autrement, cette tolérance dégénérerait en droit d'usage. 

Il résulte de cette autorisation de parcours que bien peu de contraven- 
lions se sont produites, aussi n'y a-t-il eu que quelques délits insignifiants 
à réprimer, ce qui a permis aux gardes de porter toute leur surveillance 
sur l'exécution des travaux dans leurs triages. 

Dans presque toutes les forêts des domaines, les travaux d'améliora- 
tions, tels qu'assainissements, routes, etc., sont terminés; le domaine 
d'Audenge et du Teich se finiront^à cette campagne, il n'y aura donc plus à 
se préoccuper que de l'entretien annuel. 

Les exploitations des résines et des éclaircies prennent de l'impor- 
tance, la préoccupation qui doit dominer est la possibilité d'amener assez 
de bras pour que ces travaux s'exécutent en leur temps ; en ce qui con- 
cerne l'exécution des éclaircies, nous sommes assuré dès à présent d'y 
pourvoir, mais ce sont des résiniers qu'il faut s'attacher, nous en trouve- 
rons bien certainement, mais ils seront exigeants pour les premières 
années, alors qu'ils n'auront à résiner que des jaunes pins à mort qui ne 
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payent pas, comme les pins de place, la peine du gemmier. Peut-être que 
le prix des gemmes, ramené au chiffre normal, les rendra moins difficiles. 

Le personnel forestier ge compose de : \ brigadier-chef, 5 brigadiers 
triagers, 1 garde et 2 gardes résiniers ; les triages sont confiés h la sur- 
veillance des brigadiers et du garde ; les gardes résiniers sont spéciale- 
ment chargés de la surveillance de Texploitation des résines, étant asser- 
mentés, ils coopèrent, tout en travaillant à la conservation des forêts, h 
la répression des délits forestiers. 

Les garderies sont d'une contenance moyenne de 2,500 hectares^ 
espace considérable à surveiller si d'autres délits que le pacage étaient à 
réprimer; cependant nous devons consigner ici ce que uous avons déjà 
dit plus haut, que le brigadier chargé du triage de Marcheprime, ayanc 
dans son cantonnement les forêts de Biganos, Marcheprime, Roganeau, 
la Canau et Biard, se trouve parfois surchargé de besogne, car ce titu- 
laire, par le fait de sa résidence au cenire de l'administration, comprend 
dans ses attributions le service des métairies, des cultures qui absordent 
dans les moments des travaux de semailles et de moisson presque tout 
son temps; l'exécution de travaux de détail pour ce qui concerne la bou- 
verie le regarde également, le service de surveillance des forêts se trouve 
négligé d'autant que son triage s'étend sur une longueur de 8 kilomètres 
et une largeur de 6 kilomètres ; déjà nous avons reconnu l'insuffisance 
d'une surveillance dans les cantons encore en pins non défensables, nous 
avons pu y pourvoir en chargeant le garde du triage de la Pointe-Emile 
d'y suppléer, mais ce garde lui-même a un cantonnement très-étendu et 
tout en jeunes semis et plantations, il néglige son triage pour sauvegarder 
son voisin. Peut-être la création d'un garde supplémentaire sera-t-elle 
nécessaire pour le triage de Marcheprime. 

Marcheprime; le 18 janvier 1864. 

ViRIOT, 
Garde général des domaines et forêts, 
ancien ageni forestier du domaine privé. 
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Elevage du saumon dans les eaux captives. — Progrès de la pisciculture dans le Midi. 

-~ Premier guuranii vivant airive a Marseille. — Le couiiaiii de la Guyane. «- Fois* 

sous de la Guadeloupe. — tUîvaj^e du niu^e dans les eaux duucejs. — Nouvelles ob- 

. serv:ttiuns sur la ivproductiun et la pècbe du hareng. -> Traité des procédés de muUi'- 

l plicalion des poissons^ par M. Fiaiche. 

Le grand et utile projet de mettre en culture réglée les étangs, le» 
fleuves, les mers, n'est plus aujourd'hui une utopie. Il a pris place dans 
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le domaine des réalités. Législateurs, économistes, savants, praticiens, 
s'y sont appliqués chacun de leur côté ; et les faits se succèdent si nom- 
breux, si précis, que nous avons quelque peine à les suivre dans le cadre 
de ces comptes rendus trimestriels. 

Nous annoncions, dans notre dernière revue, la création d'un comité 
d'aquiculture pratique à Marseille. A peine constituée, cette jeune société 
s'est résolument mise à l'œuvre, et elle a aujourd'hui des résultats intéres- 
sants à nous communiquer. 

Elle s'est occupée d'abord d'une question à Tordre du jour, question 
vivement débattue et longuement discutée, et qui aujourd'hui serait com- 
plètement résolue, srelle n'avait rencontré de ces esprits inquiets qui 
semblent toujours prêts à nier Tévidence, à méconnaître les faits accom- 
plis ; nous voulons parler de Télevage du saumon dans les eaux cap- 
tives. Le canal de Marseille fournit aujourd'hui à tous les expérimenta- 
teurs, de Teau en abondance et d'excellente qualité. M. le docteur Sicard, 
secrétaire du comité d'aquiculture, a reçu de l'établissement d'Huningue 
un certain nombre d'œufs de saumon, qu'il a placés, partie dans un 
aquarium, partie dans un bassin alimenté par les eaux du canal préala- 
blement filtrées. 

Deux expériences ont été faites. Dans la première, le fond des appa- 
reils était rempli de sable. On a pu constater que cette matière présente 
de graves inconvénients ; elle provoque l'incrustation des ouïes, maladie 
toujours mortelle pour les jeunes poissons; ceux-ci d'ailleurs ont besoin, 
pendant la mue qui les fait passer de l'état d'alevin à l'état adulte, d'un 
corps dur contre lequel ils puissent se frotter. Pour ces deux motifs, on 
a, dans la seconde expérience, garni le fond des appareils de gros gra- 
vier ; la mortalité a été moindre, et la mue s'est opérée dans de meil- 
leures conditions. 

On a remarqué aussi qu'un certain nombre d'alevins sont morts d'indi- 
gestion, par suite de l'emploi^ pour leur nourriture, de la viande crue 
hachée et pilée ; la suppression de ce régime n'a pas empêché les pois- 
sons de devenir très-gros et très-vigoureux. 

On pouvait craindre, pour les jeunes saumons élevés dans un bassin 
en plein air pendant l'été, l'influence fâcheuse du soleil ardent du midi; 
ces craintes ont été bien vite dissipées par les résultats de Topération, 
qui, d'après M. F. Sicard, ont dépassé toute espérance. Et il a été ainsi 
démontré pratiquement que tout propriétaire possédant les eaux du canal 
de Marseille pourra élever des sainnons dans ses bassins, pourvu que 
l'eau soit linapide. Aussi les nombreuses demandes d'alevins qu'a reçues 
le comité font espérer que cette branche de la pisciculture deviendra po- 
pulaire dans le midi. 

AVRIL l8Gi. XXIIl'^ ANNÉE. NOUVF.LLK PKHIODK. T. Hl, — 8 
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Nous ne parlons que du saumon, parte que c'e^t Tespèce donj Téle- 
vage dans les eaux captives a été rfi})jet des plus yives controverses. Les 
Expériences tentées sur les truites ont donné des résultats analQgjies. 
Nous ne fatiguerons pas nos lecteurs par les détails de chiffres que trop 
de circonstances locales peuvepj faire varier à l'infini. 

lya ville de Marseille est très-heureusement située pour riPtroduction 
en France de certaines espèces exotiques, de celles surtout qui sont ori- 
ginaires des pays chauds. Parmi celles-ci, il n'en est pas de plus inté- 
ressantes que le gourami, qui vit à Tîle Maurice ef à la Réunion. Depuis 
longteipps, h société d'acclimatation d une part, M. Coste dej'autre, $e 
sont vivement préoccupés de Tiptroduction en France de cette déliciew^e 
espèce. Les premiers essais n'ont pas été heureux ; Jes poissons envoyés 
de l'Ile Maurice étaient morts avant leur arrivée en f'rance. Mgi§ l'hono- 
rable M* Uénard est un de ces hommes qui savent ne pas se décourager. 
Grâce k ses efforts persévérants, une nouvelle tentative a en un succès, 
sinon ppmplet, djj nioins suffisant pour permettre d'espérer que Ton ne 
s'arrêter;^ pas en s} beau chemin. 

Dix gonramis avaient été expédiés de l'île Maurice. M. Liénard a eu 
l'heureuse idée d'en laisser cinq au Caire. C'est une station très-favo- 
rable et toute naturelle pour ces poissons, qui pourront, sous le climat 
égyptien, §e remettre des fatigues du voyage, et nous i^rriver plus tard, 
eu s'arrétant, s'il le faut, à de nouvelles étapes, telles qu'Alexapdrie, 
Malte et la Corse, d'où )'oa pourra égaleqaent en diriger vers l'Algérie. 
H. Barthélémy Lapommeraye insiste avec raison sur l'importance de 
cette station du Caire, importance qui ne pourra que s'accroître par 
Tachàvement, sans doute prochain, du canal de Suez. 

Les cinq autres gouramis étaient arrivés en parfait état jusque danç la 
rade de Marseille. Mais on était aux premiers jours de novembre, et 
quatre de ces poissons ont succombé par suite de brusques variations 
atmosphériques. Le dernier survivant a été, remis à M. Barthélémy 

Lapommeraye. 

« Le milieu nouveau dans lequel le gouraipi devait étrp plongé, dit 
notre savant confrère, a été préalablement rendu tiède, sous l'in^uence 
de notre soleil radieux. Cettp précaution a produit uq bon effet. ^ peine 
placé dans cette e^u, il s'est ^fiis à barboter daps la vase qu'elle dépose. 
Il mange des vers de terre, ainsi que des mouches qu'il vi^nt ^^pper à U 
surface de l'eau. J'espère le faire yivre dans ces condi^jops 4'exposi!4on 
au soleil pendant le jour, et pour la nuit dans une paisse 4e bois épais ayec 
un entourage de matières chaudes. Chez nous, comipe dans tous les pays 
chauds, la différence des températures diurnes et nocturnes est très-sen- 
sible. Celle que le gourami aura à subir n'aura doue rien d'anormal, n 
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Or) comprend c^l soin^ lioinjutieux pour une espèce aussi iptére&sante 
et qui arrive d^ns une saison défavorable. Ce premier sMccès, si mince 
qu il soit en appareppe, ^sl d'un l)on augure pour favenir. 

Il ^xis(e aussi daus l^s h^^ et l^s rivières de la Guyane un poisson 
appelé çounanj, par les n^tureU, et que M. Victor Bataille regarde comme 
ideQtlqu^ ^u gpuran)]. Les Tapouys et les Indiens du Brésil lui donnent 
le nom de toucounaré, et en reconnaissent trois variétés distinctes, 
î\f(ingue, ouflsso et pae. Cette dernière est la plus estimée par la paveur 
de ^1^ cb^ir, et }e nop particulier sous lequel le désignent les pécheurè 
^j^ifie poissqn pour les malades, 

c( jÇ^^ irpis variétés, dit M. B^tdille, fontleqrs nids|u bord des ri- 
vages, ^an;s la vase» dans ri)erbe, ^ur d^^ bronches tombées des arbres 
d^os r^^u. If^w nonibre est pon^i^lérable^ ^t réalosioo des oetifs a lieu 
^^ns tf oj§ o|i quatre jo||rSi> Pendant ce délai, le mâle et la femelle veilleftC 
sur ces pèwfs k une petite distanq^ run de Tautre, et ne s'absentent que 
pour^ller à |3 rechercha de le^r npMrriture, Une fpis éclos, les petits 
^opt acçoi^pagpés p^ndpt leur première jeunesse par le mâle et la 
ftfpelle,)? 

C^$ poi^pçnjs, qnj d^p^^^ent quelquefois la taille d-un mètre, et don- 
nant li^u k d^s pépbeç trè^'fl'uctneiise^, ne sont pas consommés seules- 
jpent à l'état frai^; pn e^ fajjt âys;$i d^i salaisons, qui ont le même goût 
qup la noorge, QifHli^ spiçnt identiques pu geulemen^ analogues avec le 
^ourami, il serait gvaptageu}^ d'en essayer Tintroductien progressive aux 
Antilles 7 au 3én^gaU pput^étr^ mèm^ en Algérie et danis te midi de la 
France. 

Il en serait d? ffi^mç de quelques poissons de U Guadeloupe, et partie 
culiërement de^ pi^quets. MM. Yaucbelet et Ruf^ de Lavisop nous ap<- 
prçnnent que Tpn cpnfpqd dans cette désignation collective les jeunes 
individus de plusieurs espèce^, savoir ' le dormeur {philhypnus dormi^ 
tator, Cuv.), la loche (^leQtm guavina, Guv.) et le pancou (goHus mar- 
tiniçusy Cuv.). Les rivières 4^ la Guadeloupe possèdent encore le têtard 
{çleotris gyrinus^ Cuv.), Iq jpul^t {çleotris mugiloïdes, Cuv.), la sarde 
{pagellus calqrnus^ Guv.) et quelques autres moins estimés. 

Il e^t une autr^ entrepri^p, ^qnt je^ résultats sa feront attendre meins 
Ipngtpipps, et snr laquelle npus avons déjà appelé Tattention de nos lec- 
teurs : nous voulons parler de rintrodnction des poissons de mer, et par* 
),içulj^r^ment du ynuge* dans les eaupv dpuces- M. Labbé annonce que 
plusieurs pisciculteurs des environs de Luçon (Vendée) ont renoncé à 
rélevage des espaces fluviatiles pour p'occpper presque exclusivement de 
celui des muges, qui, sous tous les rapports, leur donne de bien meilleurs 
ré§uU|t§f 11 a reconnu lui-même que cette espèce peut être mise dans 
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n'importe quelles eaux; la seule circonstance qui puisse lui nuire, comme 
elle nuit, du res^e, à tous les poissons d'eau douce, c*est un passage trop 
brusque de l'eau froide à Teau cbaude, ou réciproquement. M. Labbé a 
pris, au mois d'avril dernier, dans les eaux salées, de petits muges à 
peine éclos, et. en octobre, ils mesuraient déjà dix à douze centimètres 
de longueur. Cette industrie a pris aujourd hui dans la Vendée une grande 
extension. 

La pisciculture marine offre un champ inépuisable aux études scienti- 
fiques et aux applications industrielles. Il y a beaucoup a apprendre 
même sur les sujets que4'on pourrait croire les mieux connus. Prenons, 
un exemple des plus vulgaires, le hareng. Ne semble-t-il pas que son 
histoire est faite depuis longtemps et qu'il n y a plus rien à dire? N'est-on 
pas convaincu que le h:ireng est un poisson essentiellement migrateur, 
qui vit de préférence dans les mers polaires, d'où il descend en bandes 
innombrables, à Tépoque du frai, vers des latitudes plus chaudes? 

Eh bien 1 cette prétendue histoire n'est qu'un roman scientifique. 
Loin d'avoir des instincts voyageurs, le hareng est l'une des espèces 
marines les plus sédentaires. Habitant la haute mer, il se rapproche des 
côtes au moment de la reproduction, et ce sont ces apparitions annuelles 
que l'on a pendant longtemps prises pour des migrations. Il fraye, nous 
dit un auteur anglais, sur les fonds rocheux ou pierreux, qui peuvent 
offrir aux œufs des points d'attache ; les individus très-jeunes ne se trou- 
vent jamais que sur des fonds de cette nature. Pendant la ponte, le 
hareng se tient près du fond de Teau, et ne change guère de place. Dès 
que cette opération est terminée, il reprend ses mouvements agiles et se 
hâte de regagner le large. Les jeunes sujets^grandissent très-rapidement. 
Ils restent pendant longtemps aux lieux qui les ont vus naître, et on peut 
en pécher sur la côte pendant toute Tannée. Cette espèce constitue pour 
ainsi dire autant de variétés que de localités, et la saveur de sa chair 
varie suivant la nature des fonds sur lesquels on pèche. 

Ces observations n'intéressent pas seulement la science ichthyologique. 
En faisant mieux connaître les mœurs du hareng, les époques auxquelles 
il se rapproche des côtes ou s'en éloigne, elles devront faire apporter les 
modifications convenables dans le régime et la législation des pêches, et 
surtout provoquer les mesures nécessaires pour empêcher la destruction 
inintelligente de cette précieuse espèce. 

Mais, si nous devons applaudir aux travaux des savants, dont les 
études font progresser la zoologie et préparent ainsi la base la plus solide, 
le point de départ le plus certain pour les applications pratiques, nous 
devons aussi encourager les vulgarisateurs, ceux qui savent mettre les 
vérités scientifiques à la portée de tous. À ce titre, nous sommes heu- 
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reux de signaler le livre que vient de publier M. Félix Fraîche, sous ce 
litre : Traité des procédés de multiplication naturelle et artificielle des 
poissons(\). L'auteur présente d'abord un résumé historique de la pisci- 
culture, science dont le nom seul est moderne, car ses procédés étaient, 
du moins, eu partie, connus des Romains et sont d'ailleurs mis en œuvre, 
avec plus ou moins d'habileté, par les Chinois. 

Après quelques détails sur l'histoire zoologique et la classification des 
poissons, M. Fraîche passe aux procédés de multiplication naturelle et 
artificielle de ces animaux. Il s'occupe des circonstances nuisibles à leur 
propagation, à leur développement, et indique les règles à suivre pour. 
la préparation préalable des cours d'eau. Le choix des espèces à intro- 
duire est d'une haute importance, ^car on sait que chacune d'elles a ses 
exigences spéciales. 

L'auteur donne aussi des détails fort intéressants, accompagnés de 
figures, sur un sujet dont nous avons parlé récemment, sur les échelles à 
saumons, qui permettent à ces poissons de remonter les barrages et les 
chutes d'eau. Puis il étudie les procédés de fécondation artificielle, qui 
appartiennent en propre à la pisciculture moderne, et s'appliquent si 
heureusement h toutes les espèces de la famille des salmonidés. Un 
aperçu sur les applications pratiques termine cet ouvrage, dans lequel 
l'auteur a parfaitement résumé les procédés de la pisciculture, et qui sera 
un excellent guide pour ceux qui veulent s'initier à cette belle science. 

A. Dupuis. 
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La reprise des affaires qui s'est manifestée il y a environ deux mois 
a eu pour conséquence nglurelle de faire élever les prix des maiièivs qui 
sont aux mains des détenteurs. Les bois de toute espèce et sous toutes 
formes sont chers en ce moment dans les centres de production. Il en est 
résulté que le commerce, après les premiers besoins saiisfaus, ne 
montre plus autant d'empressement à acheter, dans la crainte de faire 
ériger trop vite en cours définitifs les prix qu'il a dû payer. Il y a donc 
eu, depuis la fin du mois dernier, un léger temps d'arrêt dans les affaires. 

Ainsi , bien que la consommation des bois de feu se soit prolongée 
plus longtemps que de coutume, il s'est vendu sur les ports de l'Youiie 

(I) 1 vol. in -18, Paris; Boucha rd*Uuzar(J, 5, rue de l'Eperon« 
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bien moius de bois à brûler que ne semblaient le faire prévoit les n6u^ 
telles que nous donnions dans notre dernier bulletin. Nous n'avons eU 
eonaaissaoce que de deux marchés un peu importants dé !200 ^ 250 dé^ 
cattèrei eùtiroif conclus à Clâmecy. Le premier, portant stfr des boiS 
pelard» de 186^3 de qualité e( de grosseur ôrdinatTe, avec* des tf^ve^se^ 
de même âge et de grosseur fftoyenne également, a été passé a(i coitip'^ 
tant, à r»0M de (00 frstîics put déôastère ; le secdfyd, ^^int podf objet 
des boi» de 1863 à i863, pelards, bold nétifs, ebahue, tfaVeràes et boiâ 
blancs mébngésf de qualités très-ordinaire^, a été corfdu sid pM dé 
i07 francs as comptant sans remi^. 

Où estime que^ soUs fous les rapports, les conditioA^ de eê^ tikt&Èéh 
rendent ferme le frrix de 420 frane^ pc^tfr les bol^ ffèufs de preitief 
choix. C'est le maintien de celte fermeté que redouté, cortjtne ftdtis le 
dîsioris, kf cemmeriîe de détail. Mais; d'un adre côté, lès ifendéirfs ont 
vu qU'il y avÀli de^ bes(yrtfs ptu^ ^rdfid^ que le^ ànhééf^ préèéderîtès i 
pateîHe époque ; qiie les ports sont désencombrés, et qu'ih' oift èfux-ftiéme^ 
pajé les hàh sur pied assez cher pouf désirer profiter de là pofSsîtfftKé 
ôe les Toiidre de méme« Il y a donc des deux cMés ditenté, qui pdtxttti 
bidn se proto^ger jdsqa'à l'entrée de Tbiver prochain, puisqtïê àVèe leé 
baleafax kf commerce pourra s'afpprô'vislonnèf erlcore S (!etté épb(pië. 
Kotts ire saveni^ ee qu'il en adviendra, mais Èi la $pécul£/(iaft ^'èiif inâle» 
comme il est probable qu'elle le fera , leS' bois à brâlér pofttrrdnt bléiï se 
maintenir assea^ cher Tannée prochaine. En attendant, le prix du déca- 
stère de bois dur neuf à Paris est de 100 à 125 francs^ et celui du bois 
flotté de 80 a 100 francs. 

Les ramilles et les bourrées ont été vendues cette année un peu moins 
cher que Tannée dernière aux fabricants de chaux et de plâtre et aux 
tuiliers. Cette réduction, dont on ne définit pas la cause, a été de 1 franc 
à 3 francs par cent, suivant que la marchandise se trouvait par hasard 
plus ou moins abondante dans la localité. 

La fabrication des charbons a été reprise sur tous les points avec ii>ne 
activité extraordinaire. Néanmoins, le charbon est encore rare. Dans 
TYoQne tout était vendu depuis quelque temps déjà, et il est certain que. 
malgré les quantités nouvelles qui vont arriver sur les marchés, les prix 
se maintiendront encore élevés pepdant quelques mois, jusqu'en août 
prochain m moins, épo(|ue à laquelle on pourra cuire les bois écorcés. 
Dans Paris^ les prix de la vente an détail sont toujours fixés officielle- 
ment ainsi qu'il suit d'après les provenances : charbon d'Yonne, 4 francs 
Theci^l^tre de gros et de petit charbon ; de la Marne, 5 fr.. 60 c. à 
3fr. 70 c.;de la Loire, 3fr. 45 c, à 3fr. 65 c; des Canaux, 3 fr. 75 c. 
k 3 fr. 85 c. Nous savons aussi qu'il est arrivé des charbons par voie 
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ferrée ; mais nous n'en connaissons pas encore les cours. En province, 
le charbon pour la consommation ordinaire est au moins aussi cher qu'à 
Pafis; maïs cela lient à dès abus. 

Les bois d'oeuvre sont moins demandés ^ue le mois dernier, mais leur* 
cours se maintiennent parfaitement. Dans la Marné et la Haute-Marne, 
les prix de 50 à SS francs le mètre cube, suivant la (|ualité, paraissent 
être fixés pouf les charpentes. A Metz, les chênes de fortes dimensions 
sont recherchés et se payent sûr le parterre des coupes 80 à 95 francs le 
mètre cube, au cinquième déduit; la petite charpente est cotée, att 
sixième, de 4S à 75 francs. Toutes les charpetites sèches de TYonne ont 
été vendues, dans la région de Clamecy, aux prix de 55 francs à 57 fr. 50 c. 
Les bois verts paraissent devoir être bientôt l'objet de demandes, et léâf 
détenteurs n'y satisferont qu'en échange de 60 francs le stère pour les 
bôhs lots. Sur la place de Saint-florentin, les charpentes ordinaires se 
psJyent de 45 francs à 57 fr. 50 c. A Aubeftas les affaires, de très-peu 
d'importance du reste, se traitent à raîsort de 50 francs le mètre cube. 
Sur la place de Marseille, les poutres de sapin de l'Adriatique sont aug- 
mentées de 5 francs en moyenne et se vendent 51 à 54 francs le stère ; 
les poutrelles valent 48 à 50 francs. A Paris, la charpente de premier 
choix est cotée iOO francs; celle de deuxième choix, 75 francs le mètre 
cube. 

Pour les sciages l'amélioratio^i est plus soutenue encore que pour les 
charpentes. A la fin de mars, il y avait beaucoup de demandes dans la 
Haute-Marne, et les transactions n'étaient retardées que par le défaut 
d'arrivage sur les ports. Les derniers prix que nous connaissions sont de 
132 à 135 francs les 200 mètres pour Tentrevous bon ordinaire, et de 
490 à 205 francs pour l'échantillon. ABar-le-Duc, l'entrevous de choix 
vaut jusqu'à 160 et 165 francs. A Paris, les prix sont supérieurs d'envi- 
ron 5 francs à ceux de la Haute-Marne. 

Les sciages de bois blancs jouissent en ce moment d'une grande faveur 
et la fabrication en est irès-active. Sur la place de Saint-Florentin (Yonne), 
les 104 mètres sont cotés de 13 francs à 14 fr. 50 c. A Aubenas, le» 
planches de sapin se vendent 1 fr. 25 c. le «lèire carré, et les voliges 
75 centimes. A Marseille, la douzaine de madriers de pin du Mord est 
toujours cotée de 41 à 56 francs ; les planches pajoles sont augmentées 
de 1 franc environ par douzaine, qui vaut aujourd'hui de 25 à 26 francs. 

Les douelles en chêne de l'Adriatique se soutiennent aux prix de 3$ 
à 42 francs le cent, et celles d'Amérique de 43 à 45 francs. A Beau- 
caire, les douelles pour foudres sont demandées aux prix de 4fr. 50 c. à 
5 francs les deux pièces. Depuis le mois dernier, les merrains à feuillettes 
se vendent un peu dans la Nièvre, où ils sont payés 700 francs le grand 
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roilHer de Bourgogne. Si la vigne vient bien, ce prix sera probablement 
élevé dlci à un mois. 

Les échalas commencent aussi à se vendre assez bien. A Clamecy, on 
Ij^ paye 30 francs le mille, pour ceux en chêne mélangé, cœur et aubier; 
45 à 50 francs en cœur de chêne, 50 francs en châtaignier et 60 à 
65 fFancs en acacia. Il y a hausse de 5 francs sur les échalas de chêne 
depuis le mois dernier. Les lattes ne se vendent pas plus qu'il y a un 
mois. Il devra eu être ainsi jusqu'au complet écoulement des vieilles 
marchandises qui ont amené la baisse. 

, Toutes les écorces sont vendues à livrer a des prix supérieurs de 10 à 
15 pour 100 à ceux de Tannée dernière. A Metz, on a payé jusqu'à 
210 francs les 100 bottes. Néanmoins, les tanneurs réclament aujour- 
d'hui une diminution sur le prix des écorces moulues. 

Le liège 4^ Sardaigue en planches est coté 80 à 90 francs les 100 ki- 
logrammes à Marseille. Â Constantine (Algérie), le liège en planches de 
première qualité ne vaut que 40 francs les 100 kilogrammes. 

Delorne. 



TABLKAU COMPARÉ DK l/KNTRÉK A PAKIS 
l>KS UOIS, UKS COMBUSTIBLKS , UKS FEUS RY DES FONTEin. 

Mars 1864. 



r>ÉKU;NAT10K 

des 

MATiieiiKS. 

Bois à brûler, dur. . . . 

— blanc... 
Coirels de bois dur. .. 
Menuise et fagots. ... 

Charbon de bois 

Poussierde cb. de bois 

Charbon de terre 

Charpente, cl sciage 

do bois dur 

id. de bois blanc. ... 
Laites et ireillaKes. . . 
Bois de déch. en chêne 

— ensftpin. 
Fers employés dans 

lesGoniilructions... 

Fonte employée dans 

les construciions.. 



I 



NATUIIR 

U'UNITB. 



Stère. 

hectolitre. 

100 kilogr. 

stère. 

les 100 bottes, 
mètre carré. 

100 kilogr. 



DBOIT 

D*0CTR01 

. décime 
compris. 



srr.ooo 

2 ,220 
1 ,800 

1 ,080 

,eoo 

,300 
«7'iO 

11 ,380 
,000 

u ,no 

,216 
,120 

3 ,600 

2 ,400 



QUANTITÉS EiXTKËES 

BM MARS 



1864. 



(2) 



13,500 

18,416 

2,209 

4,211 

341,27» 

12,3*^9 

61,634,083 

12,124 

H,975 

16,619 

6i6 

2,789 

2,337,039 

1,206,034 



1863. 



18,313 

20,228 

1.215 

3,7i2 

406.583 

12,575 

62,128,731 

11. 708 

16,'i76 

i7,3^i5 

Ui 

1,622 

1,799,945 

1,775,511 



DIFFÉKKNGB 
sur le mois correspond. 



Augmentalloo 
en 
1864 



w 
994 
499 
» 

» 

M 

416 

6 19 
» 
» 
1,167 

537,094 



DimfnulioD 

aa 

1864. 



4,813 
1,812 

» 
65,310 
2t6 
494,648 



m 
30.706 
266 



569,477 



(1) Ces 13.500 stères de bois, nmiliplies par 400 kil., poids du slôrc de boi^ dur, reprcscutcni 
5,400,000 kil., dont la puissance calorifique égale celle de 2,700,000 kil. de bouille. 

(2) Ce» i8,4i 6 stères de bois, muliipliés par 300 kil., poids du stère de bois blanc, reprcseoieot 
5,524,800 icii, dont la puissance caloriflque égale celle de 2,762,400 kil. de bouille. 
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o^ 



Arrêtés 

ira 

décrets. 



1864. 
18 ivarB 



Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

20 

2-2 
2t 

Id. 

Id. 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

S ayril. 

Id^ 

6 

id. 
8 

Id. 



NOMS. 



DelpérbdbCab- 
daillacdbSt- 

Charlbmagne. . . 

NiÉGBR 

Dbtillbbs 

BOHHBT 



HASBHCLBYBR... 

VIA H0 •••••••••• 



POSITIONS ANCIB^'NES. 



DBCAISIiB 

dbClÔck 



DUBOU. 



ROXABD.., 



' I * • • • • < 



Drbtfus... 
vulpillat. 



DARIBt-LAOANB- 
BIB 



JACQUOT 

Dr maussiom.... 
Marchand 

DVPORT 



I.BFOL. . 
DDCROS. 



TlBTABD. 



G. gén.de ir« cl. du 9orv. du rebois, 
dans les Pyrénées-Orientales. 

G. gén. de ire ci. du serv. du rebois. 

dans ilsèrc. 
G. |tén. séd. de ire ci., cons. Je 

Colnnar (Baul-Rhin). 
G. gén. de ire cl. à Ribeauviiié 

Cllaul'l'.hin). 

G. gén. de ire cl. à Arce (Tonne). 



G. gén. de 3e cl. à Gaslillon (Ariégc j. 

G. çén. stag. à Mende (Losère). 

S.- m p. de ire cl. à Bar-ie-Duc 

(Meuse). 
Insp. de 2e cl. à Epernay (^larne). 

S.-Insp. de se ci. dans le service du 

reboisement des montagnes du 

dépiirlcmeiit du Var. 
G. gén. de ire ci. à Triaocoort 

(Meuse). 

G. gén. de se cl. à Corcieux (Vosges;. 
ci. gén. de 2e cl., membre de la 2Se 

corom. d'tménag. dans le Jura. 

G. gén. de 'i« cl. à Bemiremoni 
(Vosges). 

Insp. du serv. du rebois, des mon- 
tagnes du départem(Mit du Var. 

S.-insp. de 2e cl. à Angouléme 
(Charente}. 

S.-insp. de S» cl. à Vizille (Isère). 

G. gén. de ire cl. à Vilry-le-Fran- 

çais (Marne). 
G. gén. de 3e cl. à Gy (Hle-Saône). 

G. gén. de 2e ci. à Mauriac (Cantal). 

G. gén. de Se cl- â La Ferté-Vidame 

(Eure-et-Loir), 
losp. de 4ecl.àMéziéres(Ardenne8) 
G. gén. de Ire cl. à Vigan (Gard). 

S.-insp. de Se cl. en disponibilité. 
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Nommé >ur place sous- inspecteur 
de se cl. 

Kommé sur place sous-inspecteur 
de 3e cl. 

Aommé sur place sous-inspecteur 
de 3e ci. 

Xommésur place sous-inspecteur, 
de 3e cl , chargé du service des 
travaux d'an, A Privas (Ardécbe). 

Nommé sur place sous-iu8|H'Cleur 
de 3e cl. dans le serv. du relioi- 
semeni des montagnes â Embrun 
(Hautes-Alpes). 

G. liéii. de 3" Cl. =i Ribeauviiié (Haut- 
Rhin:.' 

G. gén. de 3e cl. n Caslillon (Ariége). 

In»p. de 4' cl. à Saint-Palais (bassea- 
l'y rénées) (i). 

Admis sur sa demande à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

S.-insp. de 3« cL à Angouléme (Cha- 
rente). 

G. gén. de ire cl. à Arces (Yonne). 

G. gén. de 3e cl.^Triaucourt (Heuse) 

G. gén. de 2^ cl., inaiiiteiiu sur sa 
demande à Remiremont (VosgeaJ, 
son ancien poste. 

G. gén.de 3e cl., membre de la 23e 
comm. d'aménag. dans le Jura. 

Insp., chef de la 29e comm. d'amé- 
nagement dans la Charente. 

S.-insp. de w cl., membre de la 2d« 
>;ommlss. d'aménagi ment dans la 
Charente. 

S.-insp. de 3e cl. à Rar-le-Duc 
(Meuse). 

S.-insp. de 3« cl.â Vieille (Isère). 

G. gén. de 3« cl. à Barcelonnette 
(Basses-Alpos), sur sa demande. 

G. gén. de 2e cL à Chilleurs, rési- 
dence : Pitbiviers (Loiret) (2). 

G. gén. de se cl. à Vitry-ie-Français 
(Marne). 

Insp. de 4« cl. à Bpernay (Marne) (3). 

Mis en disponibilité sur sa demande 
pour cause de maladie. 

S.-iMsp. de 3- cl. à Itaiioère de Bi- 
gorre ( Hautes- Pyréneiu (4). 



(1) En rrmplaremonl de M.Fouriet, mis à la retraite. (2) En remitlacement de 11. D><bu8. démis- 
sionnaire. (3) Kn remplacement de M. Decaisne, mis à la retraite. (4) En remplacement de 
M. Thomas, mis à la retraite. 



SUR L'INTRODUCTION EN FRANCE 



DU 



PINUS LAllIClO (PIN DE CORSE). 



Le pin laricio, appelé vulgairement pin de Corse^ est, comme on le 
sait, un arbre de grande dimension ; il croit avec vigueur sous notre cli- 
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mat, pousse dans tous les sols, et forme, au bout de peu d'années, de 
belles futaies. 

D'après ce que m'avait dit M. Laurent de Jussieu sur Thistoire de ce 
bel arbre, j'ai cherché à connaître Tépoque de son introduction en France, 
et je crois, d'après les renseignements que je reçus de ce botaniste illus-* 
tre, devoir la rapporter à Turgot, contrôleur général des finances, qui, 
plendant son ministère, en avait fait venir des graines de l'île de Corse, 
vers 1767 ou 1768, et le premier pied de pinus laricio introduit eri 
France fut planté dans l'école de botanique du jardin des Plantes de Paris 
en 1774, époque où les végétaux furent classés, d'après la méthode dé 
Linné, par André Thoûîn et Laurent de Jussieu (1). 

Ce dernier me disait qu'au moment de la plantation cet arbre n'avait 
pas plus de 1 mètre à 1™,33 de haut, ce qui me ferait supposer qu'il 
n'était âgé, à ce moment, que de cinq à six ans, et qu'il aurait aujour- 
d'hui quatre-vingt-quinze arts. Pendant plusieurs années, M. le docteur 
Loiseleur-Deslongchamps venaii mesurer, chaque printemps, te crois- 
sance et le développement de cet arbre ; mais je ne sache pas que ses 
observations aient été publiées. M. le marquis de Chambray, dans son 
bel ouvrage sur les arbres résineux conifères de grande dimension, dit 
qu'à l'automne de 1841 il a mesuré cet arbre avec son dendpomètre, et 
lui a trouvé un diamètre de t)'»,76 sur environ 23 mètres d'élévation. 

Au mois d'octobre 1844, je fis monter à la partie supérieure de ce pin 
pour en connaître la hauteur; il mesurait alors 24 mètres, et sa tige, à 
i mkre du sol, avait 0"*,78 de circonférence. En octobre ISo^^ je le 
mesurai de nouveau, et j'obtins les résultais suivants : 2o mètres 
(94 pieds) de hauteur, 2"*, 50 de circonférence, mesuré à 1 mètre du 
sol, et 2'°,40 de circonférence à 5'",60 au-dessus du sol. éon tronc, 
dénudé depuis sa base jusqu'aux premiers verticilles des branches, 
avait 5'^,€0; il est presque cylindrique, la différence n'étant que de 
10 centimètres. 

D'après les observations faites par divers forestiers qui ont visité les 
forêts de piîius laricio dans l'île de Corse, cet arbre s'élève à la hauteur 
de 25 à 40 mètres (80 à 120 pieds) sur un diamètre proportionné. 

Dès l'âge de trente-six à ^uafante âns^ là tige de cet arbre peut être 
employée à faire des charpentes et des madriers. Sa croissance, d'après 
les observations que j'ai faites jusqu'à ce jour, paraît devoir se continuer 
jusqu'à l'âge de quatre-vingts à quatre-vingt-dii ans. 

Il y a dans la forêt de Fontainebleau, sur le mont Chauvet, trois pins 
laricios qui se trouvent au milieu d'un massif de pin sylvestre, et que l'on 
m'd dits avoir été plantés en 1785. 

(1) Je liens cette date de M. Laurent de Jussieu, qui avait présidé à la plantation. 
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Dans la propriété de Malesherbes (Loiret), on trouve neuf pins laricios 
semés ou plantés par Malesherbes dans un sol maigre et siliceux, à mi- 
côte. On suppose, d'après ce que tn'a dit M. Bernard, pharmacien de la 
localité, que ces arbres ont été semés en 1775 ou 1780. Celte époque 
correspondrait parfaitement avec celle à laquelle a été planté celui de 
l'école de botanique du muséum, dont il est ici question. 

Il existerait, dit M. Delamarre dans son ouvrage sur les pins, un beau 
spêeimen de pifius laricio àri bois Guillaume, près de Roueli, (^ûî aurait été 
lflanCéèhi776. 

11 y aurait aussi à Saint-Germairi éri Lâye (Seîne-et-tfise), dans là 
prô|)riété dcî SI. Guy, dés pîfts laricios (Jtfi aufaleht été semé^ peu d'années 
aprèi^ 1Ï75, époque où M. Guy pèrefcréa son jardin. Tous ces airbreè 
om a'tteiflt ùrte bailleur de 27 à 30 tfiètres. 

Je ne fcortrials pis de sojets qui soFérif antérieurs à ceui qiiè je viens de 
citer ; mais bn eti trouve aussi de très-beaux daris les propriétés panicu- 
lièrcs qui, dsikhi du cômmencertïént de té siècle, ont flè ^ilafanle-dittq â 
soixante ans. 

b'apvisÉ Loûdon, l'introduction dé ce pin en Aftgleleffè dàtera(it de 
1750} B aufôît été connu sous le hom dejnuiis sMestHs maritimii (î). 
AItôrl $êtpiû ce nom dans la première éditiott de YHbriUs ketùensis, éi 
Ifri àoani ensuite dans sa deuxième édition le nom de pinu^ friafitlfnd. 
Pliri tard, Lambert et Loudon adoptèrent cdui de pinUs laricio. 

La vrguéùr ef la rusticité de ce bel arbfé, fûême dans les caïïtréès 
septentrionales, lui sont reconnues par les forestiers. Il cfoît dans \eÈ 
iëftàhï^ Crflcalfes et silicetJx, en compagrfië des pinUs silvestris (pin sylves- 
tre), pin ftoif d'Autriche (pinus nigricalis)^ et pinus caramanica ({)in dé 
Câfamanie). 

lènô dëis pas ofâblJer de citer une variété irës-tnéHtantè du pittùs laricW^ 
(fài â été fcfonfondue avec ce dernier, et que M. VilmOfiiï père a-reconAtfé 
et propagée dans son école forestière sitiiée sur Sà propriété des Barres, 
près Nogent-sur-Vernisson, sous le nom de pin laricio de Caliibre. 

D'après les expéritences faites depuis plus de (Juarante afts aux Barfes 
et sur le domaine d'Harcourt, on a pu juger des avantages forestiers de 
(îe bel arbre par sa croissaitce rapide et par la fortne cylindrique de séi 
tiges. Pépin, 

Membre de la Soeiélè impériale et centrale (f'aigrîôttUure de Fràncel/ 
(1) Arboretum et fruticetum hf'itannicum, t. EV^ pi 2204^ àrticie Pinus larieio. 
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VARIÉTÉS. 



LE MARRONNIER DU 20 MARS. 

On lit dans le journal la France, du 22 mars dernier, sur le marron- 
nier du 20 mars un article plein d*inlérét, et que nous nous bornons à 
reproduire textuellement à nos lecteurs : 

<( L'arbre du 20 mars n'a pas manqué, cette année, à ses devoirs en- 
vers le public, et il présentait hier aux regards des promeneurs plusieurs 
jolies feuilles d'un vert émeraude. On sait que cet arbre célèbre esl le 
marronnier des Tuileries situé devant le parterre d'Atalante, à l'angle 
de la grande allée du milieu du jardin et de celle qui lui est transversale, 
en venant directement du pavillon de THorloge. Voici l'origine de son 
appellation : 

« C'était en 1811, le 19 mars; la journée avait été sombre et plu- 
vieuse. On savait que l'impératrice Marie-Louise allait être mère , et 
qu'ainsi seraient fixées les destinées de Tempire. La foule, qui depuis le 
matin encombrait le jardin des Tuileries, se retira le soir, impatientée et 
transie, sans que personne eût fait attention au marronnier. Mais le len- 
demain, 20 mars, le soleil se leva radieux comme s'il eût voulu éclairer 
une journée solennelle. 

« A peine les grilles du jardin étaieift-elles ouvertes, que cent mille 
individus encombraient les deux terrasses, la grande allée et le parterre 
qui fait face au palais. Tous parlaient bas et marchaient doucement, 
comme dans la chambre d'un malade. Sera-ce un garçon ou une fille? 
Telle était la question qui agitait les esprits. Cent coups de canon pour 
saluer un héritier du trône; vingt seulement pour une fille ; voilà ce que 
chacun disait. 

(( Au milieu de l'attente générale, Thorloge du palais sonne onze 
heures. Aussitôt retentit un coup de canon. Cliacun se tait et reste im- 
mobile. On n^entend que ces mots prononcés à voix basse par cent mille 
bouches : Deux!... trois!... quatre!..., etc. Après le vingtième coup, 
on eût dit quala mort pesait sur toute celte multitude. Enfin, plus écla- 
tant, plus sonore que tous les autres, retentit le vingt et unième coup. 
Une immense acclamation y répond. Cent mille voix crient toutes en- 
semble : Vive l'Empereur I 

a Mais quelle ne fut pas la surprise de quelques personnes lorsque, se 
retournant, elles virent un marronnier, celui que nous avons désigné, 
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ciuièrement couvert de feuilles d'uu vert éiincelant. C'était donc pendant 
la nuit que ses boutons avaient poussé, et ils s'étaient ouverts le matin, 
comme si cet arbre eût voulu, lui aussi, offrir son hommage à l'impérial 
enfant. 

(( Quelles que soient les explications qu'on ait cherché à donner du 
fait, le phénomène existe. 

« De 1811 à 1815, le marronnier continua de fleurir prématurément 
et à la même époque ; cependant, seul, parmi les beaux arbres des Tui- 
leries, il fut atteint de la gelée pendant Thiver de 1812, et, en 1814, il 
n'offrit pas à la vue cette richesse de feuillage qu'il devait étaler le 
20 mars de Tannée suivante, au retour de Napoléon. 

« JDepuis ce temps, Tarbre sembla décroître chaque année, et il cessa 
de devancer ses confrères. Mais, en 1B49, on vit se reproduire en 
quelque sorte le phénomène de 1811 : le marronnier qui, l'année pré- 
cédente, avait langui et semblait menacé de mourir sur pied, reparut 
tout à coup, le 20 mars, plus vivace, plus florissant et plus toutTu que 
jamais. » 
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GazoDDenit'nt des mon iagnes.>-Al location d'une subvention au département du Pas-de- 
Calais pour encourngemenl au boir^einenl des dunes. — Création à la direction géné<- 
mlo des forêts d'nno Commission destinée à préparer inie instruction sur les améoa- 
getnents. -r l'Ianiutions de Paris : les boulevards de la Madeleine à la Bastille. 
— Dég&ls causés par la chute d'un arbre ; réparation du préjudice. — Réorganisation 
du Comité des forges de Franc e. 

Le projet de loi tendant à compléter, en ce qui concerne le gazonnement des 
montagnes, la loi du 28 juillet 1860 sur le reboisement des montagnes, aété tiansmis 
le 5 avril courant au Corps législatif. — Ce projel, rédigé au rapport de M. Victor 
de Lavenay, conseiller d^Etat, est ainsi conçu : 

< ART. 1'^ — Les terrains communaux situés en montagne, et dont la consoli^ 
dation est reconnue nécessaire par suite de Tétat du sol et des dangers qui en ré- 
' sultent pour les terrains inférieurs, peuvent être, suivant les besoins de Tintérêt 
public : 

n Ou reboisés en totalité, conformément à la loi du 28 juillet 1860, 

« Ou eu partie reboisés et en gartie regazonnés, 

t Ou simpiemeul regazonnés sur toute leur étendue. 

« Art. 2. — Les articles 5, 6 et 8 de la loi du 28 juillet 1860 sur le reboisement 
des montagnes sont applicables aux travaux de regazoniiement prévus par la pré- 
sente loi. 

« Toutefois, à l'égard des terrains compris dans des périmètres de reboisement 
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obligatoire antérieurement à la promiilgation de la présente loi , radmipistration 
des forêts est autorisée, après avis conforme du Conseil municipal des communes 
Dtéressées^ à substituer des travaux de gazonnement aux travaux de reboisement 
dans la mesure qu^elle jugera convenable. 

« Art. 3. — Les communes peuvent, dans lous les cas, sVxonérer de toute répé- 
tj(ion de T^tat, pn ;^)}andonnant la prQprjé|:c d^^ne partie des teri^ain^ reguonnés ; 
Pélendue de la partie à abandonner est déterminée à dire içlV^perjs, dç frÇQR à re* 
présenter une valeur égale aux avances faites par l'Etat, sans pouvoir jamais pxcéder 
la moitié de celle des terrains regazonnés. 

< Art. 4. — Un règlement d'administration publique déterminera : 

(c 1<> I^es poesMres à prendre pour l/i âxatioB des terrains indiqués dans Tarticle i*' 
de^la présente loi; 

€ 2*» Les règles à observe^* pouf l'exécution et la cpnservatiop des travaux de r^» 
gazonnement; 

• « 5** Le mode de constatation des avances faites par l'Etat, les mesures propres à 
BB assurer le remboursement, eu principal et intérêts, et les règles à suivre pour ta 
cgssjon pu l'abanfjon de terrain/s qui ppuriont être faits par les communes à l'Etat ; 

« 4'' L^ niode (Je fixation et |c|'alioQutioq des jpdeninités quj, suivant les pircoa-* 
stances, pourraient être allouée^ aux communes e^i cas ^q privation ternpprairç dff 
pâturage sur les terrains communaux qui seront l'objet de travaux de reboisement) 
ou de regazonnement. 

« Art. 5. — Une somme de 5 millions est affectée au payement (les dépenses 
autorisées par la présente loi, jusqu'à concurrence de 300,000 francs par année. 

« Il y sera pourvu au moyen de coupes extraordinaires dans les bois de TEtat, et, 
au besoin, à l'aide des ressources ordinaires du budget. 

« Ce projet de loi a été délibéré et adopté par le Conseil d'Etat, dans sa séance 
du 49 mars 1864. 

« Le ministre présidant le Conseil d'Etat, 

« ROULAND. » 

La Commission du Corps législatif chargée de l'examen de ce projet de loi se com- 
pose de MM. le colonel Réguis, Cbevandier de Vajijrome, Girou (.le Uuzareingfles, 
Christophle, Podin, Creuzet, le baron de R^yinel, Garnierei Mège. 

La Commission a nommé pour son rapporteur M. Cbevandier de Vaidrome. 

Par décision du âl janvier 1864, S. Ëxc. M. le ministre des finances a, sur la 
demande du Conseil général^ alloué au déparlement du Pas-de-Calais» à titre d'en- 
couragement pour le boisement des dunes du littoral appartenant aux communes 
et aux particuliers, une subvention de 6,150 fi'ancs, applicable à l'exercice 1864, 
pour l'acquisition et la délivrance aux diyers propriétaires, par les soins de l'admi- 
nistration forestière, de : 

10,000 kilogrammes de graines de pin maritime; 
100 kilogrammes de graines de genêt ; 
100 kilogrammes de graines d'ajonc. 

Cette nouvelle preuve de sollicitude du gouvernement pour tput ce qui a rapport 
à l'amélioration et au développement de Tagricullure, ser^ appréciée à sa juste va- 
leur par toutes les populations de notre littoral. 

Il vient d'être formé à la direction générale des forêts une Commission destinée 
à préparer une instruction sur les aménagements. 
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Cette Commission se compose de : 

MM. Vicaire, directeur général, président; 

de la Bégassière, administrateur des forêts^ vice-préMent ; 

Trumeau, conservateur des forêts à Tours ; 

des Métoizes, conservateur des forêts à Bourges ; 

Becquet, conservateur des forêts à Paris ; 

Hun^ conservateur des forêts à Bar-le-Duc ; 

Tassy, conservateur des forêts à Ajaccio ; 

Loreniz, chef du bureau des aménagements à (^administration centrale des 

forêts ; 
de Freschevilte, inspecteur des forêts, chef delà Commission d'aménagement 

à Paris. 
La première réunion de la Commission a eu lieu le 4 de ce mois. 

On wi le rôle important que remplissent les arbres dans la décoration comme 
dans Tass^inissement des grandes ciiés. Aussi ne s4urait-on trop applaudir aux 
efforts déployés dans ces dernières années par l'administration municipale pour 
doter largement de ce luxe bienfaisant les promenades et les grandes voies publi- 
ques de la capitale, naguère si peu favorisées sous ce rapport. Les causes nom- 
breuses qui contrarient le déveloi)pement des jeunes sujets et amènent le dépéris- 
sement des vieu]( arbres sont aujourd'hui énergiqueiqent combattues. L*expériiuice 
a consacré le succès des mesures prises dans ce sens, et Paris voit chaque jour se 
multiplier sur son sol ces élégants représentants de nos fprêts appelés a récri^er nos 
yeux de leur feuillage^ k nous protéger de leur ombre, et à rendre à nos poumons 
un air purifié. 

Pour ne parler que des boulevards intérieurs, personne n'ignore combien leurs 
plantations laissaient à désirer et répondaient peu à rioiportaoce de cette luxueuse 
artère. Presque tous les arbres qui la bordaient avaient été abattus en 1848, et les 
remplacements effectués ultérieurement'sans esprit de suile n'avaient pas réussi. 
La plupart des sujets étaient restés cbéiifs, et les essences, mélangées sur un même 
boulevard^ produisaient l'effet le plus disparate. Afin d obtenir un résultat plus 
satisfaisant, on a pris le parti de refaire à peu près compiélernenl les plantations de 
tous les boulevards, depuis la Madeleine jusqu'à la place de la Bastille, sans en ex- 
cepter la rue Royale-Saint-Honoré , et en conservant seulement quelques rares 
sujets doués d'une certaine vigueur. 

Toutes les plantations nouvelles se sont faites en arbres de dix à quinze ans, et 
de 8 à 10 mètres de hauteur, tirés des principales pépinières de Paris et des envi- 
rons, et qui ont été amenés soigneusement sur les chariots construits tout exprès. 
Une seule et même essence du reste a été affectée à chaque boulevard. C'est ainsi 
qu'on a planté : la rue Royale en érables negundo; les boulevards de la Madeleine 
et des Capucines en platanes ; celui des Italiens^ en vernis du Japon ; le boulevard 
Montmartre, en ormes ; les boulevards Poissonnière et Bonne-Nouvelle, en marron- 
niers; et le terre-plein du Gymnase en catalpas. Cette importante opération se 
(loursuit en ce moment d'après le même système, sur les autres boulevards jusqu'à 
ta place de la Bastille. Des platanes décoreront le boulevard Saint-Denis ; viendront 
ensuite les vernis du Japon, et de nouveau des platanes pour les boulevards des 
Filles-du-Calvaire et Beaumarchais. Cette dernière essence est une de celles qui 
réussissent le mieux sous le climat de Paris. 
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Le Iribunal civil de Bayeux vient de rendre, dans une affaire qui mérite d'attirer 
Tattenlion de tous les pro|)riétaires de bois, un jugement ({ue nous portons sommai* 
rement à leur connaissance, en attendant que nous puissions donner textuellement 
la décision. Voici le fait : 

, Un arbre déraciné par le vent a causé, p.ir sa cbule, un dégât : le propriétaire du 
terrain sur lequel était planté l'arbre, poursuivi devant le tribunal, a été déclaré 
responsable et condamne à 500 francs de dommages- intérêts, aux dépens et à la 
réparation du préjudice causé, parce quMl aurait dû abattre Tarbre, cet arbre étant 
gâté par le pied. 

Avis aux propriétaires de forêts, bois, parcs et jardins; qu'ils surveillent attenti- 
vement leurs arbres ei fassent scrupuleusement couper ceux qui ne sont pas solides 
sur leurs racines. 

La mort du si regrettable M. Léon Talabot avait entraîné la dissolution du Comité 
des forges de Fr.mce. Nous apprenons que, sur Tinitiative d^un certain nombre de 
maîtres de forges, ce Comité vient d'être reconstitué. Le nouveau président élu est 
rbonorable M. Scbneider, du Creusot. Voici comment cet honorable président com- 
prend la mission que le Comité aura à remplir : 

Ëlude de toutes les questions concernant la métallurgie, tant en France qu'à 
l'étranger, notamment au point de vue de l'emploi du fer. 

Rapports de Tindustrie métallurgique avec le gouvernement. 

Réunion et publication périodique des prix de tous les produits de notre indus- 
trie à l'étranger. 

Recherche de nouveaux dél)ouchés d'exportation. 

Constater trimestriellement par chaque groupe, et pour toutes les qualités, les 
conditions de vente en France. 

Discussion sur la situation et les besoins de l'industrie. 
/ Ce programme a reçu l'adhésion unanime du Comité, il ne peut manquer d'être 
approuvé par tous ceux qui s'intéressent à la métallurgie. 

La première résêlulion du Comité a été d informer les propriétaires d'usines de 
4a reconstitution du Comilésur les bases que nous venons d'indiquer, en engageant 
-chaque groupe à se faire représenter par un délégué spécial, aux réunions qui auront 
^ieu chaque trimestre. Il a été convenu de mettre immédiatement à l'étude, comme 
question générale, le système des acquils-à-caution. 

Pour répondre à cet appel, les maîtres de forges de la Haule-Marne, au nombre 
de trente et un, dans une réunion tenue à Joinvilie le 9 avril courant, ont désigné 
M. le baron de Lespérut pour leur délégué au Comité des forges de France. Nous 
connaissons M. le baron de Lespérut, qui est aussi membre de la Société forestière ; 
on ne pouvait faire un meilleur choix. 



.-VVtS AUX MEMBRES DE LA SOCIÉTÉ FORESTIÈRE. 

Messieurs les membres de la Société foreslière sont priés de vouloir bien faire par- 
venir au secrétariat de la Société, rue de la Chaussée-d'Antin, 21, le montant de 
leurs cotisations dues pour l'année 1864. 
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DE LA 

PERTE PÉCUNIAIRE DAiNS LES EXPLOITATIONS TARDIVES. 



Un auteur s'est proposé de démontrer (t) : qu'un propriétaire de bois 
perd moins qu'il ne semble à différer de pluisieurs années la réalisation 
de ses produits, et que, si Ton croit communément à une perte plus forte, 
c'est que Ton admet k tort la possibilité de longs placements d'argent à 
intérêts composés, et que Ton ne tient pas assez compte de la plus grande 
sécurité que présentent les placements forestiers. 

Il prend pour exemple un massif d'un hectare de futaie de quatre- 
vingts ans, qui vaut à cet âge 5,000 francs et qui, maintenu sur pied 
pendant vingt ans de plus, vaudrait à cent ans 7,000 francs. 

Nous sommes tenté de calculer qu'en réalisant 5,000 francs lorsque 
la futaie atteint quatre-vingts ans et en plaçant cette somme à intérêts 
composés au taux de 5 pour 100 pendant vingt ans, nous aurons à 
Tépoque correspondant à Texploitàbilité de cent ans un produit total 

de 13,265 francs. 

et que, si nous maintenons ce massif sur pied pour ache- 
ver la révolution séculaire, et en retirer alors un produit 
de. . . 7,000 

nous aurons éprouvé une perte de. . • . . . , 6,265 francs. 

Cette perte serait encore plus élevée, si nous ajoutions aux produits 
fructifies de la coupe faite à quatre-vingts ans la valeur du recru qui 
compte vingt feuilles lorsc^ue nous recueillons la somme de 13,265 francs. 
Mais nous voulons conserver les chiffres de l'auteur. 
Voici maintenant le mode de supputation qu'il propose : 
Un hectare de futaie,, qui se vendait 5,000 francs à quatre-vingts ans 
et 7,000 francs à cent ans, ne vaut à quatre-vingts ans, constitué comme 
valeur d'avenir, comme valeur réalisable à cent ans que 3,878 francs, 
suivant la loi de décroissance des recettes futures au taux de 3 pour 100 
supposé le taux ordinaire des rendements forestiers, et la différence entre 
le prix de vente et la valeur d'avenir, soit 1,122 francs, exprime à ses 
yeux toute la perte qu'éprouverait le propriétaire à différer de vingt ans 
Tabatâge de sa futaie. 

(l) Annales forestières^ !859, p. 73. 

MAI 1864. XXHl*' ANMéC. NOUVELLE PÉRIODE. T.Ur,— '9 



480 ÀNMALKS FORESTIÀRBS. 

Cette nouvelle solution est plus spécieuse qu'exacte. En premier lieu 
la somme de 1 ,122 francs représente la perte éprouvée par le propriétaire 
le jour même où il se décide à laisser sa futaie vingt ans de plus sur pied, 
et non la perte qu'il aura éprouvée à l'expiration de ces vingt ans. Eu 
second lieu, quand on pose en principe que la coupe à quatre-vingts ans 
vaut 5,000 francs, pourquoi ne pas s'en tenir à ce chiffre, et le réduire 
à 3,878 francs, valeur d'avenir de 7,000 francs, suivant la loi de décrois- 
sance des recette3 futures? La valeur d'avenir ne doit entrer dan3 le 
calcul qu'à défaut de valeur positive, et ici ce n'est pas le cas, puisque 
renoncé du problème admet une valeur positive de 5,000 francs réali- 
sable à quatre-vingts ans. 

Jusqu'à plus ample information, notre préférence reste acquise au pre- 
mier mode d'évaluation. ISous persistons à penser que l'adoption de h 
révolution centenaire constitue réellement une perte de 6,265 francs, |ioa 
compris la privation du recru de vingt feuilles, çt que par conséquent op 
doit apprécier le déficit en comparant : 

Le capital forestier superficiel, au capital oiobilier ; 

Et l'accumulation des couches ligneuses, à l'accumulation des revenus 
pécuniaires. 

Cette double assimilation a soulevé deux objections auxquelles nouç 
allons répoudre : 

PREMIÈRE 0S|£Ç1[IQIf. 

La fructifiùatipn du capital ligneux présente plu^ de sécurité que la fru^^- 
tification du capital pécuniaire ; il est tout simple que la première pro- 
duise moins que la seconde; leur comparaison conduit à une fausse 
$olution du problème. 

Et d'abord, la sécurité du capital forestier $uper&ciel n*est-elle paa up 
peu exagérée? Une forêt n'est^elle pas exposée à être brisée par une 
avalanche, détruite par un éboul^ment. saccagée par un coup de vent, 
par une chute de rochers, comme le capitaUargent à être emporté par une 
banqueroute? Les produits forestiers ne sont-ils pas compromis pluç qu 
moins par les vices d*exploitation^ par les gelées printanières, par la pi- 
qûre des insectes, parla dent des bestiaux? L'allumette d'un fumeur oe 
suffit-elle pas pour enflammer les herbes, les feuilles, les bruyères et des- 
sécher le pied des arbres? Le peuplement n'est-il jamais dilapidé par le$ 
maraudeurs ? Qui vous assurera que vous recueillert'z dans vingt ans ce» 
7,000 francs sur lesquels vous comptez, et pour lesquels vous refuse? 
aujourd'hui 5,000 francs? Lors même que votre superficie n'éprouverait 
aucun accident durant les vingt années, les réaliserez-vous entièrement 
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ces 7,000 francs attendus, si le prix i\x bois s'abaisse ; si la consommation' 
diminue; ou si elle est alimentée par des bois d'une provenance plus fa-» 
cile, par Tintroduction de la houille, par une mine de lignite nouvellement 
découverte dans le pays ? 

De tous les placements fonciers le plus chanceux est peut^tré Im place- 
ment forestier. Si h grêle tombe sur votre champ de blé, si la gelée dé-* 
truit vos bourgeons de vigne, si le vent du midi dessèche votre pré» 
vous perdez la récolte d'une seule année ; mais qu*un accident ou une 
cause de dépréciation atteigne votre forêt, vous êtes exposé à perdre les 
revenus accumulés de plusieurs années, d'un nombre d'années d'afilant 
plus grand, que votre exploitabilité embrasse une période plus étendue. 
Ainsi, le capital* forêt superficiel ne mérite pas qu'on lui sacrifie 2 pour 100 
de revenu en guise de prime d'assurance. 

Ensuite, les placements mobiliers, faits avec prudence, s6Dt plus So- 
lides que neTavouenf les partisans de la sécurité forestière* Les foillites, 
les banqueroutes et les autres sinistres financiers ni) font qu'un ti^s^'petit 
nombre de victimes, eu égard h la masse énorme des rentiers. Une con^ 
fiance générale n'est-elle pas accordée au prêt sur bypothèquei, h l'inscrip- 
tion sur le Grand-Livre, à l'obligation de chemins de fer? Et méme^ eer-< 
taines industries, certaines branches de tommeree, auxquelles vous né 
demande! que la rente5 pour 100^ ne vous oftreiit^etles pas de suffisantes 
garanties? Les dangers que court la fortune mobilière ne sont donc pas 
tels qu'on les représente. 

Et en définitive , la différence de sécurité qui existe entre \a rente 
forestière 3 pour 100 et la rente mablUèr^ 5 pour 100 est très -peu 
sensible. 

Quoi qu'il en soit, cette différence tend singulièrement à s'effacer dans 
la pratique. La plupart dçs propriétaires pariiculiers adoptent pour Ta- 
raénagement de leurs bois de courtes révolutions, et réalisent le plus 
souvent possible leur capital superficiel ; ce qu'ils ne feraient pas sans 
doute s'ils attachaient plus de prix à la solidité de la fructification ligneuse, 
et s'ils n'étaient pas alléchés par les 5 pour 100 de la rente mobilière. Ils 
s'inquiètent avant tout du taux de la rente, et iU ont raison» 

En effet, quelque prudent que vous soyez, pour, peu que vous rai^ion- 
uiez en spéculateur, et cette question de perte plus ou moinsi élevée im* 
plique nécessairement une idée de spécuUtion, vouç u bé^itere^ pas k 
couper votre forêt à quatre-vingts ans plutpt qu'à cent an»; à préférer 
5,000 francs recueilli* en 1864 à 7,000 francs en 1884, i^ placer ces 
5^000 francs sur hypQthèque ou de toute autre vaaoière, vous assurant^ 
avec une certaine sécurité, un revenu de 5 pour 100, et à vous féliciter de 
votre détermination, en considérant que vos 5,000 francs deviendront 
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13,^265 francs en 1884 et que, par surcroit, vous jouirez vingt ans plus 
tôt des produits d'une seconde révolution. 

C'est ainsi que vous agirez pour votre compte, c'est ainsi que vous vous 
croirez obligé d'agir dans Tintérét d'un tiers. Vous ne placerez pas 
vos 5,(300 francs en acquisition foncière, au taux de 3 pour 100, tandis 
qu'un placement mobilier vous rendra 5 pour 100. Vous n'achèterez pas 
au prix de 2 pour 100 une sécurité d'une très-faible supériorité. 

Pour vous, Tessentiel est qu'il y ait sécurité suffisante, et il y a certai- 
nement sécurité suffisante quand vous ne demandez au capital-argent 
qu'une rente de 5 pour 100. Des millions de rentiers (t) n'ont pas d'autre 
sécurité que celle inhérente aux bons placements mobiliers. Toute sécu- 
rité ^'un ordre supérieur est une sécurité de luxe dont }a plus-value ne 
saurait entrer en ligne de compte dans une spéculation. 

Il nous est donc permis de conclure que la perte causée par l'adoption 
d'une trop longue exploitabilité doit être calculée en prenant pour terme 
de comparaison le rendement des placements mobiliers, et non le rende- 
ment des placements d'une sécurité exceptionnelle. 

Du moment que vous ne vous contentez pas de la sécurité ordinaire, 
vous n'êtes plus spéculateur, et vous n'avez que faire de la solution du 
problème. Attendez tranquillement les 7,000 francs de Texploitabilité de 
cent ans, et ne regardez pas comme une perte la privation de bénéfices 
plus ou moins importants résultant d'une autre exploitabilité. 

Passons à la seconde objection. 



SECONDE OBJECnON. 

Pour que la fructification de 5,000 francs vous donne après vingt ans 
13,265 francs, vous employez les intérêts composés. Votre calcul est 
exact mathématiquement ; mais ce calcul est purement théorique : les 
capitaux ne se placent pas d'ordinaire à intérêts composés pour de 
longues années. 

S'il nous fallait citer un acte notarié, une convention quelconque por- 
tant stipulation d'intérêts capitalisés, nous serions d'autant plus embar- 
rassé, que nous connaissons peu ce qui se passe chez les notaires et 
encore moins chez les financiers. L'objection serait sérieuse si nous ne 
pouvions y répondre que par l'exhibition de contrats spéciaux; mais nous 
avons une autre réponse k faire et la voici : 

Un père de famille possède une réserve de 5,000 francs, au revenu de 
laquelle il ne veut pas toucher pendant vingt ans. Il cherche un bon pla- 

\\) On compte déjà un million et demi de rentiers de l'Etat. 
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cerâeiU mobilier dans les condition^ ordinaires, c'est-a-dire avec intérêts 
payables annuellement; et chaque fois qu'il recueille une annuité, il en 
forme un nouveau capital de réserve qu il place au même taux de rente. 
La première annuité lui fournit une première réserve supplémentaire de 
250 francs ; la deuxième annuité, augmentée de l'intérêt de la première, 
une deuxième réserve supplémentaire de 262 fr. 50 c. ; la troisième an- 
nuité, augmentée des intérêts des deux précédentes, une troisième réserve 
supplémentaire de 275 fr. 62 c. ; et ainsi de suite jusqu'à la fin de la pé- 
riode de vingt ans. Alors la réserve principale et les réserves supplémen- 
taires s'élèvent ensemble à 15,265 francs, comme si les 5,000 francs 
avaient été placés dès le principe à intérêts composés entre les mains 
d'un seul emprunteur. 

Un autre père de famille a 6,000 francs de rente ; il règle sa dépense 
de manière qu'elle ne dépasse pas 5,000 francs par an pendant vingt an- 
nées. La première année il placera 1 ,000 francs d'économie ; la deuxième 
année. 1,000 francs et l'intérêt du premier placement, ensemble 
1,050 francs; la troisième année, 1,000 francs et les intérêts des deux 
premiers placements, ensemble l,i02fr. 50 c., et de même pour les 
années suivantes. La vingtième année, il aura une épargne totale de 
55,070 francs, dans laquelle les revenus ou les intérêts simples entreront 
pour 20,000 francs, et les intérêts des intérêts pour 13,070 francs. 

Le cumul des intérês peut donc se pratiquer dans de certaines limites (1 ), 
sans actes notariés d'une nature particulière; et si chaque père de famille 
lègue à ses descendants ce même esprit d'économie, la pratique des cu- 
muls se perpétuera pendant plusieurs générations, et tout au moins pen- 
dant la durée des périodes d'aménagement (2). 

Ces deux exemples démontrent la possibilité de la capitalisation des 
intérêts ; lors même que peu de pères de famille auraient la prévoyance 
de ceux que nous avons mis en scène, la possibilité de les imiter suffit 
pour justifier la première solution du problème. 

Toutefois, et surabondamment, nous allons montrer que la capitalisa- 
tion des revenus se pratique journellement sous une autre forme que nous 
nommerons le cumulindirect. 



(1) Les prodigieuses fructiûoations du centime ou du sou placés depuis Gbarle- 
magne et Jésus-Chris!, sont d'innocents exercices d'arithmétique qui ne prouvent rien 
contre le système des intérêts composés, si ce n'est qu'il n'en faut pas abuser. 

(2) il est à remarquer que les périodes les plus usuelles, qui sont celles des coupes 
detaiUis^ ne s'étendent guère au delà de vingt-cinq et trente ans, et que,. soit pour le 
taillis, soit pour la futaie, le calcul désintérêts composés n'embrasse jamais qu'une par- 
tie de la période, attendu qu'il faut que les bois aient acquis déjà une valeur intrin- 
sèque, une valeur commerciale, pour qu'il y ait lieu de discuter l'avantage de telle ou 
.telle exploitabUité. 



434 ^ ANNALES FORESTli:R£S. 

Tout revenu dépensé dans le but d'obtenir une valeur productive, que 
celte valeur soit matérielle ou morale, constitue un capital, ci Ce capital 
que vous voulez fuir^ dit un économiste, il est partout, il vous entoure, il 
vous nourrit, vous éclaire, vous chauffe en dépit de vous-mêmes. Ce 6let, 
cette flèche, cette hache qui arment ta main du chasseur, du pêcheur, du 
défricheur, sont des capitaux aussi bien, au même titre que le violon de 
20,000 francs qui sert h un Paganini. Ce toit de chaume, cet humble foyer, 
cette navette laborieuse, sont des capitaux à légal d*un palais surchargé 
de sculptures, d'une machine à vapeur, d'un lustre étincelant. » 

A cette énumération, nous pouvons ajouter la plume du savant, Celle du 
fonctionnaire, l'épée du militaire, la parole de l'avocat, les consultations 
du médecin, le compas de Tingénieur, la boussole du navigateur, en un 
mot, les divers attributs des professions et fonctions lucratives qui sont 
le prix d'une éducation libérale. 

Le revenu se capitalise donc de mille manières, en créant des forces 
productives tantôt matérielles, tantôt morales. Or la capitalisation du 
l^evenu constituant l'intérêt composé, il n'est guère de familles qui ne 
jouissent plus ou moins de l'intérêt composé, puisque le plus grand nombre 
dépense quelque revenu dans un but d'utilité productive. Ainsi, le revenu 
consacré à l'apprentissage ou à l'éducation d'un jeune homme, devient 
réellement un capital supplémentaire, et le capital principal qui a fourni 
ce revenu, se trouve en quelque sorte placé à intérêts composés. 

Pour donner un spécimen du cumul indirect, supputons les frais et les 
profits d'une éducation productive. 

Etudes classiques, douze années à 700 francs* . . 8,400 francs* 
Etudes supérieures, cinq années à 2,000 francs. • . 10,000 

L'éducation complète absorbe donc 18,400 francs. 

c'est-h-dire, un revenu simple de 700 francs pendant douze ans, çt un 
revenu simple de 2,000 francs pendant cinq années ultérieures. 
Le premier revenu, cumulé peodaDt douze ans, 

aurait donné é . . 11^144 

plus, pour les intérêts cumulés de 11,144 franc» pen- 
dant cinq ans 3,158 

Le second revenu, cumulé pendant cinq ans, aurait 
donné 11,040 francs. 

Cette éducation complète représente donc en revenus 
et intérêts* de revenus une valeur de. ...... 25,342 francs. 

Si la profession ou la fonction acquise par cette éducation donne un 
revenu de 1,267 francs, et il n'est guère de carrières qui^ dès Ifr débat, 
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fl'eft fournissent un plus élevé, l'éducation devient un tapitâl moral équi- 
valant au moins à 25,342 francs. 

Le capital moral étant produit par des revenus^ le capital quelconque 
qui a fourni ces revenus a fructifié comme s'il avait été placé à intérêts 
composés. 

Il est facile de Concevoir que le cumul indirect se perpétue dans les fa- 
milles. On peut tnéme dire que dans la plupart des familles, si plusieurs 
générations conservent le même (niveau social, c'est grâce à Tinlérét 
composé, grâce au cumul soit direct, soit indirect d'une partie des reve- 
nus. Avec la division des patrimoines entre les enfants, telle qu'elle existe 
depuis 1790, les fortunes iraient toujours s'amoindrissanl dans les mai- 
sons fécondes, si Téquilibre n^était rétabli par l'économie du revenu, par 
l'emploi d'une part du revenu à la création de nouvelles ressources, de 
nouveaux capitaux ; en d'autres termes, si la théorie de Tintérél com- 
posé que Ton trouve impratitable pour vingt ans, n'était au contraire mise 
en pratiqiie journellement, et de génération en génération. 

Ayant ainsi démontré non-seulement la possibilité du cumul, mais 
encore sa pratique jourDalière, nous avons doublement le droit de con-* 
dure que la seconde objection est pour ie moins aussi peu fondée que la 
première. 

Le problème que nous venons d'étudier ne touche qu'un point de là 
question très-cômpIexe de l'eXplôîtabilité ; mais encore faut-il que ce point 
soit éclairci parla discussion. Nous avons payé notre tribut; que d'autres 
pûyeal le leur 1 Nous n'avons pas la prétention de clore le débat. 

Paol Chablis. 

QAZONNEMENT DES MONTAGNES. 



EXPOSÉ DES MOTIFS DU PROJET DE LOI TENDANT A COMPLÉTER, 

EN CE QUI CONCERNE LE GAZONNEBICNT, 

LA LOI DU 28 JUU.LET 1860, SUA LB REDOlSfiMKIlT DES MONTAAHBS^ 

Messieurs, 

Lorsque la loi du S8 juillet <860, sur le reboisement des montagnes, était sou* 
mise aux délibérations du Corps législatif, l'honorable rapporteur, au nom de votre 
commission, 8*exprimaît da-ns les termes suivants : 

c Il faut donc bien le reconnaître^ le déboisement de nos montagnes n'est ni 

la seule cause ni la cause principale des dédftstres que produiséùt les ratâgeil des 
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eaux. A côté de lui, plus funeste encore que lui, vient se placer le dégazonnement 
comme cause perturbatrice. 

< De même, comme remède à ces maux, le reboisement ne suffira pas. Reboiser 
toutes les montagnes dénudées serait chose impossible, au point de vue de la dé- 
pense à laquelle on serait entraîné; chose inutile, puisque le maintien du gazonne- 
ment est un préservatif suffisant dont Texpérience a démontré l'efficacité; chose 
fâcheuse^ au point de vue de la richesse du pays, puisquMl substituerait des bois, 
dont on ne tirerait que bien peu ou pdint de produits, à de magnifiques pâturages 
dont la destruction ruinerait les populations de ces montagnes. 

« Mais il n*en est pas moins vrai que, combiné avec le gazonnement, le reboise- 
ment aura l'influence la plus heureuse; l'expérience, les recherches des ingénieurs 
démontrent que, sur certains points, il est indispensable, pour arrêter un mal crois- 
sant tous les jours, que seul il peut maintenir encore certains terrains profondément 
attaqués ou impropres au gazonnement ; quMI constitue de vastes abris^ protecteurs 
des pâturages eux-mêmes, régularisant le débit des eaux, prévenant la formation 
des avalanches et apportant une certaine pondération dans la perturbation atmo- 
sphérique. 

< La loi qui vous est proposée est donc, messieurs^ sous ce rapport, une véritable 
loi dMntérêt public ; elle a droit à toutes nos sympathies, mais elle ne produira tout 
le bien qu'on en peut attendre que lorsqu'elle sera complétée par des mesures pro- 
tectrices du gazonnement, des mesures répressives des abus toujours croissants de 
la dépaissance. 

c Votre commission croit devoir appeler de tous ses vœux ces mesures dont il ne 
lui appartenait pas de prendre l'initiative (1)... m 

Ce point de vue, messieurs, n'avait pas échappé au gouvernement lors de la pré- 
paration de la loi de 1860. 

L'exposé des motifs de cette loi faisait connaître au Corps législatif les diverses 
raisons qui avaient alors déterminé le gouvernement à ne pas étendre Taction de la 
loi jusqu'à la régénération des pâturages. On y lit, en effet, ce qui suit, page 8 : 

< Nous ne nous dissimulons pas qu'au point de vue même des résultats hydrau- 
liques, qui est celui de la loi^ la régénération des pâturages ne soit de nature à 
apporter au reboisement un auxiliaire très -utile. 11 n'a pas paru, toutefois, qu'il fût 
possible d'étendre jusque-là l'application des mesures projetées et cela par plusieurs 
raisons : 

cl» Les ressources financières dont il sera possible de disposer ne seront en 
rapport avec l'importance des travaux de reboisement qu'il serait désirable d'encou- 
rager ou d'exécuter qu'à la condition de les employer avec discernement et avec 
réserve ; on ne saurait donc en distraire aucune partie pour les travaux d'une autre 
nature et d'une moindre efficacité ; 

« 2* Le reboisement exécuté d'une façon intelligente, ayant pour eflet d'arrêter 
et de fixer les terres, on peut croire qu'il protégera, dans une certaine mesure, la 
reconstitution naturelle de certains pâturages ; 

c 3° Il est permis d'espérer qu'en présence des travaux de reboisement exécutés 
par l'administration ou sous son influence^ les communes auxquelles la dépaissance 
présente des avantages immédiats et individuels seront aisément incitées à s'oGCU|)er 
elles-mêmes de la régénération devenue plus facile et plus sûre de leurs pâturages ; 

< 4^ Enfin^ le Corps législatif est saisi d'une loi spéciale sur la mise en valeur 



(1) Rapport de M. Cbevandier de Yaldrôme, p. 7. 
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des biens communaux qui, dans les cas tout à fait exceptionnels, pourrait servir de 
remède extrême. » 

La première des raisons que nous venons de rappeler subsiste encore ; il est cer- 
tain qu^il serait impossible de procéder à la fois au reboisement et au regazoone- 
ment dans une mesure suiEsante avec les ressources créées par la loi de 1860 ; mais 
cet empêchement peut disparaître si le Corps législatif approuve les propositions 
que nous allons avoir Thonneur de lui •soumettre tout à Theure. 

Quant aux deux derniers motifs, ils reposaient sur des prévisions que rexpérience, 
il faut le reconnaître, n'a pas confirmées ; nous exposerons plus bas les causes qui 
se sont opposées à la réalisation de nos espérances. 

Nous devons d'abord faire connaître sommairement au Corps législatif quels ont 
été les résultats pratiques de la loi sur le reboisement ; on peut déjà affirmer que 
cette loi a réussi. 

Les reboisements facultatifs, c*est*à*dire ceux provoqués par le simple encoura- 
gement des subventions de TEtat, se sont étendus : 

En i861, à 3,237 hectares. 

En 1862, à 7,448 — 

En 1863, à 9,230 — 

Les reboisements exécutés sur des terrains domaniaux ont repeuplé : 

En 1861 1,402 hectares. 

En 1862. 1,866 — 

En 1863 1,750 — 

En ce qui touche les reboisements obligatoires, c*'est-à-dire ceux qui sont effec- 
tués dans le périmètre où le repeuplement doit être déclaré d'utilité publique, les 
travaux ont dû être retardés par Taccom plissement des formalités légales, mais les 
études et les instructions ont été poussées avec activité. 

A la fin de 1863, deux cent soixante-quatre projets, comprenant 140,000 hec- 
tares, étaient étudiés; soixaote-dix-sept avaient été Pobjet de décrets déclaratifs de 
Tutilité publique. Les travaux étaient en cours d'exéculion dans vingt-six périmètres 
et sur une contenance de 1,855 hectares. 

Quarante départements au moins profitent de l'exécution de la loi. 

Divers conseils généraux de départements ont voulu s'associer à Pœuvre de l'Etat. 
Les sommes ainsi votées ont été de : 

20,000 francs en 1860, 
40,000 — 1861, 
71,000 — 1862, 
98,000 — 1863. 

Cette progression constante et rapide a une signification qui n'échappera pas au 
Corps législatif. 

Les prix de revient des travaux ont été également satisfaisants. 

L'exposé des motifs de la loi de 1860, inspiré par une volonté trèsarrêtée d^éviter 
toute illusion et toute promesse chimérique, avait évalué la dépense moyenne des 
travaux de repeuplement à la somme de 180 francs par hectare ; la dépense moyenne, 
en réalité, n'a pas excédé 108 francs, et le bienfait de la loi .pourra ainsi se répartir 
sur des régions plus nombreuses et plus étendues. 
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Enfin l'administration n'a pafi cessé de rencontrer le concours le plus sympathique 
dans le sein des conseils généraux de département, des conseils d'arrondissement et 
des commissions spéciales. 

Mais maintenant, si nous arritofts à un point très-important et très^délicat, auit 
dispositions morales des populations en présence des mesures prises pour reicéctt* 
lion de la loi de 1860, nous allons rencontrer les faits dont lo généralité a amené le 
gouvernement à penser t|u*il était opportun et peut-être nécessaire de compléter 
cette loi dans le sens des tœux émis par la commission du Corps législatif! ati moins 
en ce qui concerne les pâturages appartenant aux communes. 

Dans le sein des conseils municipaux et de la part des habitants des communes 
Intéressées» le but et les effets de la lo< sur le reboisement des montagnes ont été, 
sur beaucoup de points^ mal compris et mal appréciés* 

Les usagers, habitués aux maigres ressources que la dépaissance leur procure^ 
trop pauvres quelquefois, il faut bien le reconnaître, pour s'en passer, se sont émus 
des mesures qui restreignaient temporairement les jouissanoes Individuelles* Il y a 
plus, voyant Tadministration s'occuper exclusivement de travaux de reboisement, 
ils lui ont attribué la pensée de substituer partout la forél aux pâturages et l'inten- 
tion d'arriver progressivement à la Suppression de la dépaissance. 

Les conséquences ont été eelleS-ci '. d'Un côté, un assez grand nombre de décrets 
déclaratifs de Tulilité publique n'ont pu être rendus que contrairement à Tavis des 
conseils municipaux et aux vœux émis par les déposants à Tenquête ; d'un aulre 
côté, les communes se Soht refusées aux légers sacrifices qU*adrait exigés d'elles la 
régénération de pâturages qu'elles ont crus destinés à leur être tavis dans un avenir 
plus ou moins éloigné. 

Indépendamment de ces préyentions et de ces malentendus, nous devons ajouter, 
messieurs, que beaucoup de communes se sont rencontrées véritablement trop 
pauvres pour entreprendre à leufs frais des travaux, si peu dispendieux quils 
fussent, et pour supporter la privation, même temporaire, des revenus qu'un cer- 
tain nombre d'entre elles tirent, sous une forme ou sows une autre, des pâturages 
communaux. 

Dans celte situation, le gouvernement a compris qu'il fallait intervenir, qu'il était 
urgent d'éclairer les populations, de les rassurer et surtout de satisfaire à leurs 
besoins réels et à leurs vœux légitimes, en cherchant les moyens de compenser la 
dinainution de leurs jouissances sous le rapport de l'étendue des parcours, par l'amé- 
lioration de ces mêmes jouissances au point de vue de la richesse des pâturages. 

Avant de recourir à une loi nouvelle, le gouvernement a voulu expérimenter ce 
que pourrait produire le concours de la loi sur la mise en valeur des biens commu- 
naux avec celle sur le reboisement. 

Une commission supérieure a été instituée c pour rechercher les moyen^ de faire 
concourir les deux lois dans uO but commun et d'ftf^lanir, à l'aide de son caractère 
mixte, les difficultés qui pourraient s'élever entre les deux départements ministé- 
riels chargés de rapplîcatloo de ces deux lois, celui de ragficuUut'e, du commerce 
et des travaux publics, et celui des finances. » 

Cette commission a reconnu i^impossîbifité, ou tout au moins l^e^ttrénie difficulté 
d'atteindre un but unique avec les deux instruments mis à sa disposition. 

11 faut en effet, pour atteindre ce but, reconnaître d'abord ceux des terrains situés 
en montagnes dont la consolidation est réclamée par l'intérêt général; distinguer 
ceux de ces terrains quil est nécessaire de reboiser et ceux qu'il pourra^ suffire de 
regazonner ; tracer les périmètres en coilsé(]tl<;nce ; dans et^ péfimitfêé, déterminer 
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ie nombre et la forme des massifs boisés qui devront retenir les eaux et l^rotëger les 
pâturages ; il faut que les dispositions préparées pur TadministMlion soient soumises 
dans leur ensemble et dans leur harmonie aux difTérentea autorités, aux conseils, 
aux commissions qui doivent émettre leur avis dans Pinstruction ; il faut que l'im- 
portance des subventions à fournir par PEtât et le concours réclamé des localités 
soient proportionnés, d'une part à Putilité publique du pt*ojet, d'autre part aux avan- 
tages qui doivent en résulter pour les populations ; il faut enfin que les privations 
temporaires de jouissances puissent^ en certains cas, donner lieu à des indemnités 
au moins au profit des communes les plus pauvres. 

On comprend que tout cet ensemble de eonditions ne saurait êtVe réalisé par une 
double action, par deux instructions parallèles, par Tinter vèntion de deux admi- 
nistrations, par l'application de deux lois distinctes. La difficulté ne se rapporte pas 
seulement à cette vérité générale que Taction doit être une pour être effîcace^ mais 
encoffe à ce que les deux lois, tout en présentant des analogies iocoùtestaT)lès^ se 
distinguent néanmoins pur de notables différences. 

Le point de vue principal de la loi sur les reboisements, c^est Tintérêt de la silreté 
publique, de la régularisation du cours des eaux, de la protection des Ibnds itifé- 
rieurs ; l'intérêt économique n'est que secondaire. 

Le point de vue de la loi sur la mise en valeur des biens communaux, au con- 
traire, c'est surtout l'intérêt économique, l'amélioration du patrimoine communal, 
raccroissement des ressourôes de Talimentation généi'ale, l'augmentation des re- 
venus municipaux. 

Les formalités prescrites par les deux lois sont analogues ; elles ne sont point 
identiques. 

D'après la loi Sur le reboisement, l'initiative appartient â Tadmlnisf ration cen- 
trale ; d'après la loi sur la mise en valeur des biens communaux^ elle appartient au 
préfet. 

La loi sur le reboisement fait concourir les agents de l'administration des forêts 
et ceux de Tadminlstration des ponts et chaussées ; la loi stir la mise en valeur des 
biens communaux ne permet d'intervenir qu'à ceux des ponts et chaussées. 

La loi des reboisements met eti jeu des rouages assez compliqués, notamment les 
commissions spéciales ; la loi sur la mise en valeur des biens communaux ne com- 
porte pas l'intervention de ces commissions. 

Sous un autre rapport, la loi du reboisement offre deux natures d'encouragement ; 
des subventions définitives et des avances recouvrables ; la loi sur la mise en valeur 
des biens communaux n'accorde que des avances recouvrables. 

Enfin, la loi sur la mise en valeur des biens communaux, conformément à la na- 
ture de son but, tend à soustraire les biens améliorés à la jouissance en commun ; 
elle autorise formellement l'Etat â prescrire qu'ils seront affermés; la loi des reboi- 
sements, au contraire, promet de rendre îes terrains au pàtufage quand les bois 
seront défensables, et le complément qu'elle attend de l'opération du regazonnement 
est précisément, comme uous l'avons dit, de restituer aux ayants droit une jouis- 
sance plus riche à la place d'une jouissance plus étendue. 

Ces différences expliquent comment la commission supérieure à été amenée à 
penser qu'on ne pouvait espérer le développement lafge et fé^ullcr des travaux 
mixtes, dont la nécessité est aujourd'hui démontrée, de cette double initiative, de 
cette double instruction et de ces tendances diterses, de quelque ftiçon que Ton 
Organisât rapptIcaUon simultanée des deux lois. La commission supérieure a re- 
66ûnvt i runantmité c^ue lé seul ihoytù t)ratique, eflBcace, d'obtenir îà coti^biùaison 
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désirée du regazonnemeût et du reboisement dans les périmètres mixtes, était de 
coDÛer rinitiative, Tinstruction et rexécution à une seule et même administration, 
sous des conditions identiques, avec Paccomplissement des mêmes formalités, en 
vue d'un but unique, celui que la loi sur le reboisement s* est proposé et qu*une loi 
simplement complémentaire lui permettra d'atteindre facilement. 

Le gouvernement a adopté la proposition de la commission supérieure, et le prin- 
cipe une fois admis» la rédaction du projet présentait peu de difficultés. Il ne s'agis- 
sait plus guère que d'étendre à la régénération des pâturages dans les périmètres 
mixtes les dispositions adoptées pour le repeuplement forestier et d'ajouter aux 
ressources créées par la loi du 28 juillet 1860 le supplément nécessaire. 

Nous avons donc, messieurs» peu de choses à vous dire sur chacui\ des articles 
qui composent le projet, et nous allons les parcourir avec la plus grande rapidité. 

L'article l<'^ en reproduisant la définition de l'article 4 de la loi du 28 juillet 1860, 
a pour objet de délimiter l'objet de la loi nouvelle et de bien montrer qu'elle se 
borne à compléter la première. Il doit être bien entendu, en effet, que Taction du 
département des finances ne devra pas se substituer à celle du département de 
Tagriculture, du commerce et des travaux publics, que l'administration des forêts 
n'usera de la faculté de provoquer ou d'exécuter des gazonnements que sur les ter- 
rains situés eu montagne, en se plaçant exclusivement au point de vue de l'utilité 
générale, dans l'intérêt de la régularisation du cours des eaux et de la consolidation 
des terrains, enfin dans des conditions identiques à celles qui lui ont fait accorder 
déjà la faculté d'encourager ou d'exécuter des reboisements. 

L'article 2, pour l'accomplissement des formalités préparatoires, renvoie pure- 
ment et simplement à la loi du 28 juillet 1860; il ne saurait en être autrement, car 
il s'agit d'arriver^ dans la plupart des cas, à la formation de périmètres mixtes com- 
posés de massifs boisés et d'espaces regazonnés ; l'instruction doit donc être unique 
pour ce double objet et pai* conséquent être assujettie aux mêmes règles pour l'un 
et pour l'autre. 

Une disposition transitoire autorise l'administration des forêts, à l'égard des ter- 
rains compris dès à présent dans des périmètres de reboisement obligatoire^ à sub- 
stituer des travaux de regazoonement aux travaux de reboisentent daus la mesure 
qu'elle jugera convenable. Il y eût eu, en effet, des inconvénients très-sérieux à recom- 
mencer plus de soixaute-dix-sept instructions terminées par des décrets impériaux, 
et, d'un autre côté^ il eût été plus fi&cheux encore de priver plus de soixante-dix-sept 
communes du bénéfice des dispositions nouvelles sur le regazonnement. La faculté 
donnée à l'administration des forêts, qui ne pourra en user que sur l'avis conforme 
des conseils municipaux, ne semble présenter aucun inconvénient. 

L'article 3 se rapporte à l'article 9 de la loi du 28 juillet 1860. Ce dernier article 
stipule qu'en cas de travaux de reboisement exécutés par l'iiltat sur des terrains 
communaux, les communes peuvent s'exonérer de toute répétition de l'Etat en aban- 
donnant la propriété de la moitié des terrains reboisés. Il a paru que quand il s'agi- 
rait de simples travaux de regazonnement, la proportion de moitié serait presque 
toujours excessive eu égard à la dépense que ces travaux auraient occasionnée. De 
là une disposition d'après laquelle les communes pourront toujours se libérer par 
un délaissement proportionnel aux avances faites à leur profil. 

L'article 4 détermine les diverses mesures d'exécution qui devront être spécifiées 
par un règlement d'administration publique ; ce règlement devra déterminer le mode 
de constatation des avances faites par l'Etat et les mesures propres à en assurer le 
remboursement ; il devra poser aussi les règles à suivre pour l'allocation et la fixa- 
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tioD des indemnités qu'il pourrait y avoir lieu d'allouer à quelques communes trop 
pauvres pour supporter la privation temporaire de leur pâturage, même en vue de 
son amélioration, indemnités qui, d'ailleurs, constituent en certains cas la plus 
grande partie ou même la totalité des frais de la régénération, et qui ne devront 
^tre accordées par le décret déclaratif de Futilité publique qu'en cas d'absolue 
nécessité. 

Enfin, messieurs, l'article 5 crée la ressource financière affectée à l'exécution de 
la loi. Le gouvernement s'est reporté, pour en spécifier la nature, à la discussion de 
la loi du 28 juillet i860, et, en vous proposant de demander cette ressource à des 
coupes extraordinaires dont l'administration des forêis a reconnu la possibilité, il 
ne fait que suivre les indications qui lui ont été données par votre commission il y 
a quatre ans. 

Telles sont, messieurs, les principales dispositions du projet de loi que nous avons 
Tbonneur de vous soumettre; elles sont spéciales aux terrains situés en montagne, 
parce que Tadministration des forêts, qui les propose et qui devra les exécuter, n'a 
pour mission, en ce qui concerne la régénération des pâturages non boisés, que de 
procéder aux mesures complémentaires de la loi sur le reboisement des iMontagnes-, 
elles sont spéciales aussi aux terrains communaux, parce que l'amélioration des 
prairies appartenant à des particuliers n'a paru de nature à justifier ni les mesures 
coercitives ni l'emploi des fonds de TEtat ; ces dispositions ne s'en appliqueront pas 
moins à de nombreuses localités et à de très-vastes espaces ; elles auront un effet 
considérable par leur action physique et ne seront pas sans intérêt dans plus d'une 
petite localité au point de vue de Papaisement des esprits; nous espérons, messieurs^ 
qu'elles recevront votre approbation. 

Le conseiller d'Etat, rapporteur, 

Victor de Lavenay. 

Nous avons donné le texte du projet de loi dans le uuméro du mois 
d'avril 1864, p. 125. Nous donnerons le rapport de M. Ghevandier de 
Taldrome dans notre prochaine livraison. 
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Nous avons sous les yeux VEiat actuel de f Algérie, qui vient d'être 
publié d'après les documents officiels, par ordre de S. Exe. le maréchal 
Pélissier, duc de Malakoff, sous la direction de M. Mercier-Lacombe, 
conseiller d'Etat, directeur généi*al des services civils de TÂlgérie. 

Nous y trouvons la confirmation officielle des chiffres que nous avons 
déjà fait connaître à nos lecteurs sur l'importance du domaine forestier 
de notre belle colonie. La statistique en a été dressée avec un soin scru- 
puleux, et constate que les essences forestières couvrent, dans les trois 
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provinces, une superficie de 4,800,000 hectares, dont 1,200,000 sont 
susceptibles d^exploltation , soit Immédiatement, soit dans un avenir 
assez rapproché. 

Nos lecteurs savent qu'un cahier des chargea a été dregsé, approuvé 
et promulgué pour i'exploiiation des forêts de chénes-Iiége. Cette régle- 
mentation a permis au gouvernement général de donner à l'exploitation 
de cette précieuse essence une grande et fructueuse impulsion : U9,487 
hectares ont été concédés pour quatre-vingt-dix ans; 17,590 hectares, 
concédés pour quarante années antérieurement à 1861, ont été Tobjet 
d'études, afin de porter à quatre-vingt-dix ans la durée du bail; 15,961 
hectares ont donné lieu à des mises en possession, à la suite desquelles 
de grands travaux ont été entrepris. 

On évalue à 300,000 le nombre d'hectares de chênes-liége eu étal 
d'être régulièrement exploitée ; d'après le tarif des redevances imposées 
aux concessionnaires par le cahier des charges, cette seule exploitation 
devra produire au Trésor, à Texpiratîon des baux, une somme qui dé- 
passe 88 millions. 

Nous n'avons vu rendre» depuis un certain temps, que très-peu de 
décrets de concession, et nous en étions surpris^ car, d'une part, noua 
connaissions le zèle intelligent de la direction du service forestier pour 
accroître les progrès de la colonisation et la richesse publique du pays 
par le développement des exploitations forestières qui en sont, après les 
oéréales, le plus important élément ; d^aolre part, nous savions que plu- 
sieurs affaires, dont 1 irisirnction avait été lerminée et qui se rattachaient 
à des lotissements de massifs approuvés et mènîa déjà concédés, en ce 
qui concerne une partie des demandeurs allotés, étaient soumises^ avec 
les projets de décret, au Conseil d'Etat depuis bien longtemps déjà ; mais 
VÈtat actuel de FAtf^ nons {ii| connatti^ que S, M. l'Empereur a 
exprimé le désir qu'à l'avenir le mode d'adjudication publique fût substi- 
tué à celui de la concession directe pour la mise en valeur des forêts de 
TAlgérie, quelle que fût la durée de la concession ou l'essence du peu- 
plement. 

Le gouvernement général s'est donc préparé à exécuter cette décision 
souveraine, et m cahier des charges devant régir les exploitations de fo- 
rêts à concéder par adjudication a été mis à l'étude. Ce cahier des eharg^es^ 
dont les dispositions les plus essentielles sont emprnntées à celui précé- 
demment adopté pour les concessions de chénes-Uége, en vertu du décret 
du 38 mai 18621^ est en ce moment déféré k IVxamen du Conseil d'Etat. 

Nous nous permettrons de faire, à cette occasion, une observation que 
noos croyons très-importante pour la prospérité des exploitations algé- 
riennes, de quelque nature qu'elles soient, llége, bols d'oeuvre on résine. 
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Les concessionnaires ou fermiers ont tout à faire pour amener les forêts 
à Vétat d'exploitation : ils ont à leur charge rétablissement et l'entretien 
des voies de vidange et des sentiers de parcours, ceux des routes de 
communication pour relier les mossifs upx voies publiques, de larges e| 
nombreuses tranchées pour préserver les coupes contre les dangers ou 
la propagation du feu, le démasclage des ehônes-llége, la restauration 
des peuplements, que les incendies multipliés et Tâbus séculaire du pâ- 
turage ont rendus aussi incomplets que désordonnés ; les constructions 
des bâtiments d'habitation pour loger les gérants, contreMnaltres, gardes 
et ouvriers, les scieries ou usines, et maintes autres dépenses. Dans ces 
eircônstaneos les entreprises se trouvent chargées do frais de premier 
établissement et de frais généraux annuels énormes. Pour qu'elles ne 
succombent pas sous le poids des charges, elles ont besoin d'être faites 
en grand, de répartir leurs frais généraux et d'installation sur de vastes 
espaces, partant de réunir plusieurs lots sous une seule administration 
et de les faire valoir avec la même personnel, le même établissement, 
le même matériel qui sert ordinairement à un seul, et qui peut servir faci- 
lement h quatre. Or le cahier des charges actuel oppose de sérieuses 
entraves à ce procédé fécond et presque nécessaire; il iiUerdit aux 
concessionnaires, par ses articles 73 et 74, de réunir sa ou ses conces- 
sions, pour tout ou partie de leur étendue ou de leur durée, à d'autrqs 
concessions de même nature, par acquisition, association pu de toute 
autre manière, sans une autorisation du gouveinemept ; il annule tous 
actes de réunion opérés contrairement i huterdiction i retire, pour ce 
fait, les concessions et pousse même les entraves à la liberté des trans- 
actions jusqu'à empêcher les concessionnaires de céder ou transporter 
leurs droits, en toutou en partie, sans une autorisation du gouvernement, 
il Importe qne ces dispositions restrictives disparaissent. La colonisation 
et l'industrie ne peuvent se développer en Afrique que par la liberté, et 
les rédacteurs du nouveau cahier des charges ne peuvent mieux faire que 
de s'inspirer des hautes et sages pensées manifestées par le chef de TEtat 
dans la lettre mémorable qu'il a écrite au gouvernenr général le 6 février 
1863: c'est te plus intelligent et le plus efficace de tous les programmes 
tracés jusqu'à ce jour pour la colonisation de l'Algérie ; que radministra" 
tion s'attache donc désoroiais à supprimer les réglementations inutiles, 
qui n'ont gue trop ftiit avorter les entreprises; qu'elle leur accorde la 
liberté du succès par la liberté d'action et qu'elle s'applique à favoriser 
les grandes associations, car ce sont elles qui apporteront à la coloûte 
le capital, qui est le nerf du progrès, l'initiateur de Findustrie, le germe 
fécondant, et sans lequel toutes les richesses naturelles de cette ienre 
privilégiée demeureraient stériles. 
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MINES. \ 

Voici, d'après les mêmes documents officiels dont nous avons parlé 
plus haut, quelle est la situation présente des exploitations minières dans 
la colonie : 
Quatre mines seulement sont en exploitation : 
Dans la province d'Oran : 

1^ La mine de Gar-Rouban (plomb sulfuré, cuivre sulfuré et carbo- 
naté; le plomb seul est exploité ). 

Il a été extrait, dans la dernière campagne : 20,302 quintaux, d'une 
valeur de 369,516 francs ; deux cent quatre-vingt-huit ouvriers ont été 
employés aux travaux. 
Dans la province de Constantine : ' 
2® La mine de Karizar (rainerai de fer). 

Il a été extrait, en 1863 : 219,335 quintaux, d'une valeur de 211,658 
francs; soixante et dix ouvriers ont été employés ; 

3^ La mine de Raz-el-Mah ( sulfure de mercure ). Quantités extraites : 
7,500 quintaux, d'une valeur de 3,900 francs; vingt-neuf onvriers ont 
été employés ; 

4^ La mine de Kef-Oum-Teboul (plomb). Quantités extraites : 17,763 
quintaux, d'une valeur de 254,738 francs ; cent soixante-dix-huit ouvriers 
ont été omployés. 
Soit, pour les quatre mines en exploitation : 
Quantités extraites, 264,900 quintaux; 
Valeur, 838,912 francs; 
Et cinq cent soixante-cinq ouvriers. 

Une mine de cuivre, plomb et zinc, située au lieu dit Aïn-Barbar, dans 
le cercle des Hamendas, subdivision de Bône ( province de Constantine), 
a été concédée en 1863 et est actuellement exploitée. 

Il a été, en outre, accordé ou renouvelé quatorze permis d'exploitation : 
un dans la province d'Alger, un dans la province d'Oran et douze dans 
celle de Constantine. 

Le document officiel ne dit pas un mot de la mine de fer de Macta-el- 
Haddit, concédée à M. Talabot, et sur laquelle on fondait les plus belles 
espérances. A entendre ce qu'on en disait, il y avait du minerai pour des 
centaines de millions ; des hauts fourneaux devaient s'élever et ouvrir au 
charbonnage des grands massifs forestiers de l'Edough et des Beni-Salah 
un débouché illimité; le traitement du fer sur place promettait d'attirer 
de nombreux onvriers et de contribuer à accroître la richesse publique 
de la contrée. Etait-ce de la fantasia, ou devons-nous bientôt voir se 
réaliser les merveilles attendues ? Sbibald. 
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OBSERVATIONS SU» LES HANNETONS COMMUNS, 

MKLOLONTHA VULGARIS DES ENTOMOLOGISTES, 

PAR LE PROFESSEUR LEGANU , 

De TAcadémie impériale de médecine. 



J'ai profité de mon séjour à la campagne durant les mois de mai, 
juin, juillet, et de Tenvahissemenk de ma localité par les hannetons, 
pour faire quelques expériences. Les assertions émises cette année k 
leur sujet, par la plupart des journaux, menaçaient crune sorte de plaie 
d'Egypte, pour Tépoque de la réapparition de ces insectes, les pays sur 
lesquels s'étaient abattus leurs essaims dévastateurs. 

On lisait, notamment dans la Patrie du 16 juin : 

«Il résulte de communications officielles, qu'il a été ramassé dans Tua 
des cantons de Bâle, en Suisse, 12 millions de hannetons. Or, des re- 
cherches scientifiques ayant constaté : et que la moyenne des femelles 
est de 45 pour 100, et que chaque femelle pond en moyenne 40 œufs» 
ces 12 millions de hannetons, ou ces 5,400,000 femelles, si Ton n'eût 
pris soin de les détruire, eussent donné naissance au chiffre énorme de 
216 millions de larves susceptibles, chacune, de reproduire un han- 
neton. » 

Les résultats auxquels je suis arrivé, conduiseut heureusement à des 
conséquences beaucoup moins inquiétantes : 

Sur 427 hannetons recueillis en différentes fois, du 16 mai au 22 juin, 
époque de leur disparition à peu près complète, j*ai compté 157 femelles 
et 270 mâles; soit, pour 100 hannetons, 37 femelles. 

La proportion de celles-ci avait d'ailleurs été croissant, au fur et à 
mesure que la saison avançait : 

De 29 pour 100 au 28 mai; 

De 34 — au 14 juin; 

De 40 — au 18 juin; 

De 39 — au 20 juin; 

De 55 — au 22 juin; 
En sorte qu'il est rationnel d'attribuer la très-grande différence offerte 
par les résultats de mes devanciers et les miens, en ce qui concerne le 

MAI 1864. XXUl® ANNÉE. NOUVFXLE PÉRIODE. ^ T, III. — 10 



146 ANNALES FORESTIÈRES. 

rapport numérique des femelles et des mâles, à ce que les premiers ob- 
servateurs auraient opéré la récolte à Tépoque de Tannée où déjà se fai- 
saient sentir, à la suite de Taccouplement des sexes, comme nous le ver- 
rons plus tard, les influences qui déterminent une mort plus prompte de 
la part des mâles que de la part des femelles. 

Dans une première expérience, où 31 femelles et 75 mâles avaient été 
réunis le 26 mai, dès le 16 juin tous les mâles étaient morts, tandis que 
9 femelles restaient vivantes. 

Dans une seconde expérience, du 12 juin, avec 50 femelles et autant 
de mâleS; tous les mâles étaient morts quinze jours plus tard, laissant 
vivantes 16 femelles, dont 8 moururent le 3 juillet, 4 le 6 juillet et les 
4 dernières du 8 au 17. 

Dans une troisième expérience, de 29 femelles et 47 mâles récoltés 
le 14 juin, 5 femelles restaient seules vivantes le 15 juillet, dont la der- 
nière ne mourut que le 24 juillet. 

Enfin, dans une quatrième expérience, de 14 femelles et de 36 mâles 
recueillis le 15 juin, 8 femelles avaient survécu à tous les mâles au 
8 juillet, et la dernière vécut jusqu'au 17. 

Avec tous les entomologistes, j*ai considéré comme appartenant au 
sexe mâle les hannetons à longues antennes, comme appartenant au sexe 
femelle tous les hannetons à courtes antennes, sans me préoccuper de 
leur grosseur ou de leur petitesse relatives ; car, bien qu'en général plus 
gros que les seconds, les premiers sont parfois aussi plus petits. Au be- 
soin, je citerais en preuve de la valeur réelle, tout empirique qu'il est, 
du caractère distinclif des sexes, tiré du plus ou moins de développement 
des antennes, ce feit d'un tout autre ordre, à savoir: que jamais il ne 
m'est arrivé de rencontrer des œufs dans les vases où s'étaient trouvés 
réunis des hannetons à longues antennes, à l'exclusion de tous hannetons 
à courtes antennes; tandis qu'au contraire ceux-ci, quoique séparés de 
tous hannetons à longues antennes, ont fréquemment produit des œufs ; 
soit que l'accouplement ait pu être constaté avant la séquestration, soit 
qu'il n'ait pu l'être, les individus ayant été recueillis isolés. 

D'ailleurs, rien d'élégant, de coquet comme ces antennes longues d'en- 
viron 3 millimètres chez les mâles et seulement de l millimètre 1/4 chez 
les femelles, composées de 7 feuillets en forme de raquette allongée, 
convexes en dessus, concaves en dessous , et comme repoussés, fran- 
gés de longs poils, et mobiles sur une espèce de pécondule. Elles four- 
niraient aux artistes éventaillistes d'admirables modèles. 

Relativement au nombre d'œufs que produiraient en moyenne les fe- 
melles de hannetons, au lieu du nombre 40 indiqué à Tarticle précité, 
j'arrive à celui tout différent de 4,26, et je le déduis des résultats dQ 



OBSERVATIONS SUR UB^ PANNETONS COMMUNS. 447 

^pt expérieucea directes, cians lesquelles 146 femelles oot produit 
622 œufs. 

La première expérience eut lieu sur 4 femelles et 4 mâles placés dans 
uu flacon de 1 lilre de capacité, dont un papier, percé de nombreux trous 
d'épingle et maintenu au moyen d'une ficelle, fermait l'ouverture. On 
avait chaque jour le soin d y introduire de jeunes feuilles de uhéne, de 
châtaignier, de charmille et de tilleul, et d*y renouveler Tair en y intro- 
duisant la douille d*un soufflet. Tous les deux jours, en outre, les débris 
des feuilles, les excréments étaient eqlevés. Elle a duré du 18 mai au 
15 juin, et a produit 35 œufs, soii en moyenne 8 œufs 75 par femelle. 

La deuxième et la troisième expériences, accomplies dans des condi- 
tluDs analogues, ont porté, Tune et l'autre, sur 24 hanneton^, parmi 
lesquels 12 femelles. Prolongées du 20 mai au 18 juin pour Vune, et du 
20 mai au 27 juin pour Tautre, époques encore de la mort de tous les 
hannetons, elles ont fourni : celle-là 46 œufs, soit en moyenne ?|84 
par femelle ; celle-ci 12 œufs, soit 1 par femelle. 

Dans la quatrième expérience, les flacons ont été remplacés par une 
cloche de 3 litres de capacité, percée a son sommet d'une tubulure que 
fermait très-incomplétement un papier et reposant sur une assiettet 

Elle a duré du 20 mai au 2 juillet. 

Les 12 femelles placées sous la cloche avec un égal nombre de mâles, 
ont fourni 156 œufs, soit en moyenne 13 œufs chacune. 

Les cinquième et sixième expériences ont porté : la première sur 31 fe- 
melles et 75 mâles; la deuxième sur 50 femelles et 50 mâles, et duré : 
celle-là du 28 mai au 17 juillet; celle-ci du 15 juin au 17 juillet. 

Les hannetons avaient été placés dans des paniers en fil de fer galva- 
nisé, au-dessu$ d'assiettes dans lesquelles venaient se rassembler k^ 
débris de feuilles, les excréments et les qeufs. Des feuilles fraîches y 
étaient introduites chaque jour, pour leurs débris n'être enlevés que tous 
les cinq 9 six jours, afin de moius troubler les habitudes d^s insectes 
)»is en expérience. Des ^1 femelles m a obteou 106 œufs, sojt ^n 
moyenne 2,19; des 50 femelles on a obtenu 163 œufs, soit en moyenne 
3,26. 

Un flacon de 3 litres de capacité, à très4arge ouverture, servit à la 
septième expérience, 

On y introduisit successivement : d'abord une couche d'environ 0",10 
d'épaisseur de terre au préalable passée au travers d'une passoire, puis 
déjeunes branches de chêne, de châtaignier, de charmille et de tilleul; 
en dernier lieu 26 mâles et 25 femelles. 

Elle a duré depuis le 22 juin jusqu'au 20 juillet, pendant lequel temps 
on prit soin d'introduire, dans le flacon, tous les deux jours, de nouvelles 
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branches garnies de feuilles; d'enlever, de loin en loin, les débris des 
anciennes, avec eux les hannetons morts restés à la surface de la terre, 
dans laquelle d'autres s'étaient enfoncés. Finalement, on jeta le contenu 
du flacon dans la passoire qui laissa tamiser la terre et retint les débris 
de feuilles, le restant des hannetons morts, les masses excrémentitielles 
et les œufs. Ceux-ci se trouvaient au nombre de 104, d'où, pour chaque 
femelle en moyenne, 4,16. 

Les 12 millions de hannetons détruits par les habitants du canton de 
Bâie, eussent donc représenté : non pas 5,400,000 femelles, mais 
seulement 4,040,000; non pas 216 millions d'œufs, mais seulement 
17,210,000. 

Le nombre des insectes mâles et femelles recueillis (427), dont 146 
femelles plus particulièrement mises en expérience, la diversité des con- 
ditions expérimentales, voire, de la part de ces animaux, une longévité 
que n'eussent pas permise des conditions mauvaises d'expérimentation, 
m'autorisent à considérer comme se devant beaucoup rapprocher des 
moyennes naturelles les moyennes que j'ai obtenues. 

On s'explique une pareille divergence entre les résultats d'expériences 
directes, et ceux de calculs basés sur des considérations plus ou moins 
théoriques, en réfléchissant : 
Et que l'accouplement ne doit pas avoir Heu pour toutes les femelles ; 
Et que cet accouplement, lorsqu'il a lieu, peut ne pas amener la ponte. 
Les faits suivants prouvent qu'en effet ils ne l'amènent pas toujours : 
12 couples, composés chacun de 1 hanneton à longues antennes et de 
1 hanneton à courtes antennes, ont été recueillis avec les feuilles qui leur 
servaient de lit nuptial, et conservés séparés tant que dura l'accouple- 
ment (de 2 à 48 heures) ; après quoi les femelles furent placées, encore 
séparément, dans des vases où des feuilles convenablement renouvelées 
servirent à leur nourriture jusqu'au jour de leur mort. 

Des 12 femelles, 8 moururent sans avoir produit d'œufs; 1 en pro- 
duisit 5; 1 en produisit 8; 1 en produisit 13; 1 en produisit 15. A 
l'exception de 2, elles avaient d'ailleurs survécu aux mâles. 

Les résultats de ces expériences sont, on le voit, confîrmatifs de ceux 
des expériences précédemment relatées, puisqu'elles démontrent : et que 
les femelles survivent en général plus longtemps que les mâles à l'acte 
d'accouplement, et que la moyenne du nombre d'œufs pondus par les 
12 femelles a été de 5,4. 

Est-il nécessaire d'ajouter : qu'à n'en pas douter, les œufs avortent eu 
certain nombre ; qu'à n'en pas douter davantage, les larves ne produisent 
pas toutes des hannetons; conséquemment, que les 17,200,000 œufs 
eussent produit moins de 1 7,200,000 hannetons. 
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Leurs œufs, de forme régulièrement ovoïde, et de grosseurs- remar- 
quablement égales, longs d'environ 3 millimètres 1/2 dans le sens de 
leur grand axe, de 2 millimètres dans le sens du petit, ï surface polie, 
de couleur légèrement jaunâtre, quelques-uns à peu près transparents, 
les plus nombreux à demi translucides, à la manière de la cire, mais 
parfois susceptibles de devenir transparents avec le temps» contiennent» 
dans leur intérieur, un liquide lactescent au sein duquel nagent des glo- 
bules visibles au microscope, même à la loupe, et qui se prend, à l'air, 
en une masse blanche d'éclat nacré. Il est. renfermé dans des cellules 
pentagonales assez semblables à des alvéoles d'abeilles. 

On distingue très-nettement ces cellules, accolées à Tenveloppe co- 
riacée de Tœuf, alors] qu'on a commencé par les débarrasser du liquide 
au moyen de lavages à l'eau, et mieux encore à Téther. 

L'eau entraine, en suspension, des globules vraisemblablement de 
matière grasse qu'au contraire Téther dissout. 

Il m'a semblé que les agriculteurs, et surtout les sylviculteurs, ac- 
cueilleraient avec intérêt ces observations de nature à les prémunir contre 
des craintes exagérées. 

Galliiis-la- Queue (Seine-et-Oise), août 1863. 
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Nous disions, il y a un mois, que le commerce après le premier moment 
de hausse qui s'était manifesté au commencement de l'année, montrait 
un peu moins d'empressement à acheter. Cette retenue a produit l'eSet 
qu'on semblait vouloir amener sur les bois à brûler. On nous signale de 
Clamecy une baisse très-sensible dans les cours, contre l'attente de tous 
les vendeurs. Les commerçants de Paris ont déjà réussi à lasser les dé- 
tenteurs de l'Yonne, et à les amener à des prix plus modérés que ceux 
qu'on voulait maintenir. La peur s'est emparée, bien rapidement, il nous 
semble des esprits. On aurait peut-être pu attendre encore, avant de 
faire des concessions dont vont certainement profiter les intéressés, et 
qui pourraient en amener d'autres, au moins pour certaines matières. 
Quoi qu'il en soit, les cours suivants paraissent établis à Clamecy : bois 
gris neufs, 115 à 118 francs le décastère; bois pelards neufs, 105 à 
108 francs ; grosses traverses neuves 80 francs à 90 et 95 francs ; petites 
et moyennes traverses 70 à 75 francs; bois blancs, 70 à 75 francs. 

Les menuises de bois neuf, de bonne qualité et de bonne grosseur, 
les menuises et les rondins de flot, se vendent aujourd'hui 70 francs le 
décastère. 



^âO ANNALES FORÉSTIÎÎRÊS. 

Néanmoins, tous les bois neufs de TYonne ne sont pas encore vendus; 
il en t*este environ 3,000 décastères, qui pourraient bien se trouver dans 
des conditions nfjeilleures que les premiers. 

La baisse n'a pas atteint aussi vivement les bois de la Cure que ceux 
de TYonne. Les prix des derniers marchés qui se sont effectués dans le 
commencement de mai sur cette rivière, ne sont pas très-élevés, mais ils 
donnent encore à l'exploitant un bénéfice raisonnable. Toutes les qualités 
de boi^ de flot disponible ont été vendues : les bois gris premières mar- 
ques, aux prix de 85 à 90 francs le décastère; les traverses également 
de première qualité de 75 à 80 et 82 francs, et les bois blancs, de 60 à 
70 francs. Les rondins et menuises de flot, comme ceux de TYonne.'sont 
tenus à 70 francs le décastère pour les premières qualités. 

Une partie de ces bois de flot de la rivière de Cure , la moitié à peu près est 
vendue à de forts marchands, qui sont tout disposés à recéder, mais non 
sans bénéfice. Ces marchands commencent même à fevendre en détail à 
100 francs, el ne veulent pas livrer au-dessous. Il n*y aurait donc pas 
lieu de s'étonner d'un nouveau mouvement de hausse qui se produirait 
dans la région de la Cure, d'ici au 15 du mois prochain. 

A Saint-Florentin, il restait encore, au commencement de mai, quelques 
qualités disponibles à vendre ; elles étaient tenues aux prix de 100 à 
110 francs le décastère pour les bois durs, et de 60 à 70 francs pour les 
bois tendres. 

À Paris, nous n'avons connaissance d'aucun changement bien appré- 
ciable dans les prix ; quoique les marchanda de la capitale aient obtenu 
une réduction sur les taux de leurs achats en provirîce, les détaillants et 
les consommateurs ne s'en ressentiront nullement, et, Thiver prochain, 
on leur vendra le bois aussi cher que cette année. Le bois neuf vaut en- 
core ici de 105 à 125 francs, et le bois flotté de 80 à 100 francs le dé- 
castère. 

Du reste, rien n'est changé non plus à Paris dans le prix de toutes les 
matières forestières, sciages, charpentes et charbons de bois. Pour ce 
dernier article, la fabrication se poursuit en province avec la plus grande 
activité, et les nouveaux charbons qui arrivent sur le marché ne dépassent 
pas encore le courant de la consommation. On estime que cet état de choses 
pourra bien changer avant la fin de la campagne, par suite des efforts 
constants de la production ; les magasins se rempliront sans doute, et les 
cours devront un peu baisser. En attendant, la vente eu gros est encore 
active aux prix de 5 à 6 fl'ancs le sac de 230 à 240 litres; la vente en dé- 
tail à Paria s'effectue comme nous l'avons déjà. dit, sur le pied de 
3 fir; 40 c; à 4 francs l'hectolitre, suivant la provenance et le port de 
vente. 
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Lés prix des sciages n'ont pas changé depuis notre dernier bulletin. 
Après un léger temps d'arrêt au commencemet du mois, la vente a repris 
un peu, et sans être actives, nous dit VÀncre de Sainl-Dizier^ les af- 
faires conservent un petit courant assez satisfaisant. Du reste, les ports 
sont peu approvisionnés ; il faut attendre que certain lots soient complets 
avant de constater une reprise d'activité. On a vendu sur la Marne des 
lots d'entrevous ordinaire bois sec, à raison de 135 francs les 200 mè- 
tres, et d'échantillons ordinaires, au prix de 202 fr. 50 c, avec 10 de 
fourniture sur (e canal de la Marne au Rhin ; il a été placé divers lots 
d'entrevous en bois d'une qualité au-dessous de l'ordinaire, à 130 francs 
les 200 mètres ; le bon ordinaire, suivant l'assortiment, à valu 135 k 
140 francs, et un lot de choix a obtenu <45 francs. L'échantillon ordi- 
naire s'est maintenu dans les prix de 195 à 200 francs, et à Paris, l'é- 
chantillon vaut sans variation 205 à 210 francs les 200 mètres, et l'entre- 
vous de 130 à 140 francs. 

Les bois d'œuvre n'ont éprouvé aucun changement sur la place de 
Metz; h Saint-Florentin, les sciages.de bois blanc, dont le disponible est 
assez considérable, valent 113 à 114 fr. 50 c. les 104 mètres; le platane 
en grume se vendait, au commencement de mai, de 3 à 4 francs le déci- 
stère. Les affaires sont nulles sur la place d'Yon-Artemare. A Aubenas, 
il y a plus d'activité ; les planches de sapin se vendent 1 fr. 25 le mètre 
carré. À Marseille, le bois de pin du Nord a subi une hausse de 2 francs 
par douzaine de madriers, qui ont trouvé acheteurs à raison de 41 à 
58 francs la douzaine. Les douelles en chêne de l'Adriatique ont des 
cours soutenus de 38 à 42 francs le cent, ainsi que les douelles d'Amé- 
rique, qui valent 2 à 3 francs de plus que les précédentes. Les sapins de 
l'Adriatique se vendent de 51 à 54 francs le stère pour les poutres, et de 
48 à 50 francs le stère pour les poutrelles. Les planches pajoles sont 
toujours au prix de 25 à 26 francs la douzaine. A Beaucaire, les prix sont 
soutenus et la vente est assez active ; en avril dernier, il s'est vendu 
12,000 ffièlres carrés de douelles pour foudres, au prix de4fr. 50 c. et 
5 francs les deux pièces. 

Les sciages de bois blancs sont toujours très-demandes. Les peupliers 
surtout trouveraient un excellent placement dans ce moment-ci. On en 
a vendu récemment dans la Brie à raison de 30 francs le mètre cube sur 
pied. 

Une des formes sous lesquelles le bois se vend le mieux aujourd'hui 
c'est la charpente. Nous avons déjà parlé de l'importance relative qu'a- 
vaient prise cette année les ventes de petites charpentes en province, par 
suite de l'accroissement du nombre des constructions rurales nouvelles. 
Cette importance ne diminue pas ; au contraire, et en enlevant une grande 
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partie des pièces de petites dimensions, la consommation locale donne 
d'autant plus de valeur aux grosses, destinées au commerce. Aussi 
voyons-nous que dans plusieurs endroits les chênes sont rares et de- 
mandés, notamment à Metz et à Beaucaire. Dans cette dernière ville, on 
les payerait 100 francs le mètre cube. A Saint-Florentin, c'est la menue 
charpente qu'on recherche ; à Aubenas, ce sont les étais de mine, dont 
la production est devenue si avattageuse dans ces derniers temps pour 
les propriétaires de Test, et du nord-est surtout. 

A Paris, la charpente de chêne de premier choix vaut toujours 100 francs, 
et celle de deuxième choix 75 francs le mètre cube ; ces matières sont 
toujours l'objet d'un placement assez sûr. En Bourgogne , et dans la 
Nièvre, les arrivages se font activement; mais le moment de vendre n'est 
pas encore venu ; on espère toujours obtenir 60 francs par mètre cube 
des bons lots de charpentes qui seront amenés sur les ports de cette ré- 
gion. Pour le moment, à Saint-Florentin, on trouverait des charpentes 
de chêne aux prix de 50 à 55 francs. 

Les poutres de sapiii se vendent 50 francs le mètre cube à Aubenas ; 
à Beaucaire, les sapins moyens valent de 45 à 46 francs, les petits 39 à 
40 francs le mètre cube. 

Les merrains ne sont encore qu'à 725 et 740 francs en ce moment ; 
mais on espère que la belle apparence de la vigne et la manière heu- 
reuse dont elle a traversé l'époque des gelées, vont élever leur prix 
jusqu'à 800 francs le millier. Les échalas, à Clamecy, valent toujours 
50 francs le mille, en chêne mélangé, cœur et aubier; 40 à 50 francs 
en cœur de chêne; 60 francs en châtaignier et 60 francs en acacia. 

Le liège de Sardaigne en planches a subi une légère augmentation 
pendant le mois de mai : il vaut de 80 à 100 francs les 100 kilogrammes. 
Le liège d'Algérie se vend toujours 40 francs. 

Nous avons sous les yeux le tableau du mouvement des ports d'appro- 
visionnement de Paris pendant le premier trimestre de 1864; on y trouve 
la comparaison de la situation au 1^' avril de cette année avec la situa- 
tion de l'époque correspondante de 1863. On peut y voir que pour la 
plupart des produits de nos forêts le disponible est inférieur à celui de 
l'année dernière, et surtout pour les cotrets et charpentes. En rappro- 
chant de cette diminution des quantités à vendre, l'élévation des cours 
qui en est la conséquence, on peut en conclure que la situation générale 
du commerce des bois est en ce moment à peu près normale. Nous ne 
croyons pas qu'elle doive subir de grands changements d'ici à quelqtfes 
mois, et si des influences doivent la modifier, on n'en pourra guère con- 
naître Teffet qu'à l'époque des adjudications prochaines. 

Delorme. 
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ANNALfeS FORHSTliRÊS. 



TABLEAU COMPARÉ DE L'ENTRÉE A. PARIS 
U£S BOIS, DBS COMBUSTIBLES, DBS FRRS BT DBS FONTBS. 

Avril 1864. 



DÉSIGNATION 
des 

MATIBRES. 

Boià à brûler, dur. . . . 

— blanc... 
Cotretsde bols dur. .. 
Menuise el Tagols. ... 

Charbon de bois...... 

Ponssierdeeh.de bols 

Charbon de terre 

r.harpente ei sciage 

de bois dur 

1(1. j\e bols blanc... 
Lattes et treillages. .. 
Uoisdedéch.enchéne 

— en sapin. 
Fers employés dans 

les constructions.. . 

Fonte employée dans 

les constructions.. 



NATURE 


DROIT 
d'octroi 


d'uAitb. 


décime 




compris. 


stère. 


Sfr,000 
2 ,220 


— 


1 ,800 


hectolitre. 


1 ,080 
e «600 


100 kilogr. 


,300 
,T20 


stère. 


11 ,280 


les 100 bottes, 
mètre carré. 


«000 

U ,280 

,216 


— 


,120 


100 kilogr. 


3 ,600 


— 


2 «400 



<ÎUANT1TËS £NTRËES 

BN ATRIt 



1864. 



(2) 



20,180 

24,571 

1,644 

3,506 

424,132 

15,481 

53,248,088 

12.786 

19,57r 

39,451 

974 

2,256 

3,451,090 

1,536,615 



1863. 



DIPFÉKEKCE 
sur le mois correspond. 



15,172 

15,245 

1.460 

2,953 

414,324 

10,062 

47,980,434 

11,568 

17,681 

26,676 

884 

3,205 

1,945,969 

1,676,307 



Au sAeti talion 

en 

1864. 



5,008 

9,326 

184 

553 

9,808 

5,419 

5.267,654 

1,218 

1,896 

12,775 

90 

» 

1,505,121 
139,692 



DiminatfoA 

en 

1864. 



» 
n 



n 

» 
949 



(1) Ces 20,180 Stères de bois, multipliés par 400 kll., poids du stère de bois dur, représentent 
8,072,000 kil., dont la puissance calorifique égale celle de 4,036,000 kil. de houille. 

(2) Ces 24,571 stères de bois, raulitpliés par 300 kil., poids du stère de bois blanc, représentent 
4,37 1,300 kil., dont la puissance calorifique égale celle de 3,185,650 kil. de houille. 



NÉCROLOGIE. 



M. Dubois, iDspecteur des forêts, est mort à Blois, lieu de sa résidence, Iq 
49avriM864. 

M. Dubois (Louis) n'était âgé que de cinquante-cinq ans ; né en 1809, il est en- 
tré à l'école forestière en 4850 ; il fut successivement garde général à Pont-à -Mous- 
son, puis à Saint-Dié, membre et chef de la commission d'aménagement dans les 
Vosges, inspecteur à Saint-Dié el à Verdun; il fut nommé, vers 18^4, à Blois, où il 
vient de succomber à une maladie dont il a trouvé la cause dans l'exercice de ses 
fonctions, et dont rien pourtant ne laissait prévoir la gravité. 

En franchissant un fossé, M. l'inspecteur Dubois éprouva ce que l'on appelle uo 
coup de fouet ; arrêté par cet accident, il prit un refroidissement, dont les consé- 
quences ont été si fatales. 11 a succombé après d'horribles souffrances. 

Les travaux de M. Dubois, dit Dubois-Menu, ont été considérables. Nos lecteurs 
connaissent les brochures remarquables qu'il a publiées sur les forêts du Blésois, la 
culture du chêne, la charrue forestière qu'il a inventée, et dont nous avons repro- 
duit, dans notre numéro de mars 1860, le modèle avec une notice de M. Dubois lui- 
même. Cet éminent forestier, qui s'occupait d'une manière incessante des perfec- 
tionnements à apporter à cette charrue. Ta vue acceptée el employée dans la plupart 
des forêts de l'Etat et par bon nombre de particuliers. 



MUTATIONS DANS LE PERSONNIÉL DES FORÊTS. 
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M. Dubois s'était attiré l'estime e4 la sympathie de tous ; aussi sa rnort a*t*elle 
été un deuil pour la ville de Blois. Nous ne pouvons mieux faire que de reproduire 
l'éclatant hommage rendu à ce caractère par les journaux de la ville même où, depuis 
environ dix ans, il se faisait tous les jours apprécier davantage. 

« L'administration des forêts, la ville de Blois et le département tout entier viennent 
d'éprouver une perte irréparable en la personne de M. Louis Dubois, inspecteur des 
forêts de Loir-et-Cher, qu'une mort prématurée a enlevé, à la suite d'une courte 
maladie, à Taffectron de sa famille et de ses nombreux amis. Doué de toutes les qua- 
lités du cœur qui constituent l'homme de bien, M. Dubois était dans sa spécialité un 
homme supérieur ; son zèle de chaque jour, ses profondes connaissances, en tant, 
que science forestière, Pavaient placé au premier rang, et une position élevée lui 
était réservée dans un avenir très-rapproché. 

La charrue forestière est maintenant employée dans la plupart des forêts de l'Etat ; 
l'aménagement des forêts du département de Loir-et-Cher, son œuvre personnelle, 
servait de modèle aux forestiers de France et des pays étrangers, qui recevaient 
toujours chez lui l'accueil le plus cordial. 

Haut placé dans l'estime et la considération de ses chefs, M. Dubois était aimé et 
vénéré de ses inférieurs, à l'égard desquels il témoignait en toute circonstance la 
bienveillance la plus grande et la plus extrême urbanité. 



dsBs le peraaniiel de radmlnlstrailott de* forêM de rsial. 



Arrilét 

ou 
dècrtU. 



1864. 
12 avril 

Id. 

lil. 

19 
21 

Id. 

Id. 

22 

Id. 

Id. 



Ivl. 



Id. 



Id. 



23 



Id. 



KOMS. 



POSITIONS ANCIENNES. 



Hbnbt 

Daniel 

Maziâbbs 

NOIROT 

BVGHARD 

DARGB 

ROLLAND 

Dbvarennb 

Lb Routbr- La- 
fosse 

PABOTTB 

Gren6 

GUTON 

IfABCHAND 

GHAS8AI6NB 

DbBoixo 



I08p. de S« cl. à iuxeuil (Haute- 
Saône). 
iQsp. de 4» cl. à Rodez (Aveyron). 

Insp. de 4® cl., chef du service 
du rebois, daos le Tarn. 

G. gén. de 3e cl. à B.opalion (Aveyron). 

S.-insp. de ire cl. é Houliers (Sa- 
voie). 

G. gén. de ire cl. à Pays-Billol 
(Haute-MarDe). 

Insp. de ae ci. à Sarrebours (Meur- 
the). 

Brigadier foreslier à Digne (Sasses- 
Aipes). 

Brig. forestier à Dijon (Gôte-d'Or). 



Brig. for. à Kirschnaumen'(Moselle). 



Brig. foreslier à Saint-Dizier (Haute- 
Marne). ^ 

Brig. foresl. communal à Chambéry 
(Savoie). 

Brig. foreslier à Drignoles (Var). 



Brig. forest. de ire cl. dans le serv. 
du rebois, de la I8e conservaUon. 

Brig. forest. de ire cl. dans le serv. 
du rebois, de la ise cooservation. 



POSITIONS KOVYELLEâ. 



Insp. de 3* cl. à Méziéres (Ardennes) 

Insp. de 4e cl. à Luxeuil (Haute- 
Saône). 
Insp. de 4e cl. à Rodez (Aveyron). 

G. gén. de 3e cl. à Mauriac rCanlal). 
S.-insp. de ire cl. chargé aes trav. 

d*art à^Cbambéry (Savoie). 
G. gén. de ire cl. à Gy (Uaule- 

Saône). 
Admis à faire valoir ses droils à la 

retraite. 
G. gén. adj. de 2e cl. chargé de la 

direct, du cant. de Fays-Billot 

(Hauie-Harne). 
G. gén. adj. de 2* cl. chargé de la 

direct, du cant. de Doulcvani 

(Haute-Marne). 
G. gén. adj. de 2* cl. chargé de la 

direct, du cànt. de Corcienx 

(Vosges). 
G. gén. adj. de 2e cl. chargé de la 

direct, du cant. de la Ferté-Vi- 

dame (Bure-et-Loirj. 
G. gén. adj. de 2e cl. chargé de la 

direct, du cant. de Bourg-a'Oisans 

(l8ére). 
G. gén. adj. de 2e cl. chargé de la 

brig. de Ttle d'Oléron. résidence, 

chAleau d'Iled'Oléron (Ch.-Infér.) 
G. gén. adj. de 2e cl. chargé de la 

direct, du cant. de Pontaumur 

(Puy-de-Dôme). 
G. gén. adi. de 2e cl. chargé de la 

direct, du cant. de St-Jean-Pied- 

de-Port (Basses-Pyrénées). 
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Natati^iM daiui le i^rMBBel de l'admlsl«lratten dee ferêie de rEt«« (laiie). 



Arrêtés 

ou 
décrets. 



1864. 
23 avril 

'26 

Id. 

Id. 

30 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Id. 

Id. 

4 mai. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

-Id. 
Id. 

12 
Id. 

13 
Id. 

Id. 

Id. 

14 



HOMS. 



HàMGIII.. 

Lb Brun. 
Grochot. 
Mabson.. 



Chbhu. 



POSITIOBTS ANClEirNES. 



niDlON 

DbBEHOUT 

Mathieu 

BOPPB , 

DCMORT... 

TBIMUS 

THUILUBR 

LOGBRT 

BRDIIIBR 

CHABBRT 

D'AHDRB 

O ARTui m . .••.... 

ObBbbgbtih.... 

DB GORS0B 

BAUDSON 

Galubnd 

LIUBoi . «...t.... 

I10UR6B0N 

• 

Bbllibr 

OB TAILLASSOM.. 

RUHLMAHM ■«.>.. 



POSITIONS irOVTELLBS. 



S.-iD8p. de ire cl., à Metz (Moselle). 

Inip. de 3« c). à Baume-les-Dames 
(Doubs). 

In8p.de3« cl., chef de la 23« com- 
mission d'aménag. dans le Jura. 

S.-insp. de ire cl., chef de la 13^ 
commission d'aménag. dans les 
Vosges. 

S.-insp. de ire cl. à Briey (Uoselle). 

S.-iosp. de 3« cl. à Verdun (Meuse). 
S.-insp. de 3^ cl. en disponibilité. 
G. gén. de ire cl. h Dieuze (Meurthe;. 
G. gén. de ire cl. à Vézelise (Meuribe) 

G. gén. de 3* cl. en stage à Viilers- 

Cotlerels (Aisne). 
Brig. de 3® cl. à Saint-Girons (Ariége) 

Brig. Torest. communal au cant. 
d'Auxonne (Côle-d'Or). 

Brig. forest. mixte au caot. de 
Dijon (Côle-d'Or). 

Brig. communal à Aix-les-Bains 
(Savoie). 

Bng. forest. à Grasse (Alpes -Ma- 
ritimes). 

S.-insp. de 3« cl. chargé des travaux 
d'art à Nice (Alpes-Maritimes). 

G.gén.adj. de ire cl. chargé de la 
direct, du cant. de Puget-Thémiers 
(Alpes-Maritimes). 

G. gén. de 3e cl. à Bagnérea-de- 
Luchon (Haute-Garonne). 

G. gén. de 3« cl. à Ancizan (Hautes- 
Pyrénées). 

Brig. forest. à Milianah (province 

d^Alger). 
Brig. forest. à Gar-Rouban (pro- 
vince d'Oran). 
G. gén. de ire cl. (trav. d'art)àTroye8 

(Aube). 
G. gén. de ire cl.« membre d'une 

commiss. d'aménag. à Besançon 

(Doubs); 
G. gén. de ire cl. (trav. d'art.) à 

Ooraeaux (Gironde). 
G. gén. de ire cl., membre d'une 

commission d'aménag. à Metz 

(Moselle). 
G. gén. adj. de ire cl. chargé de la 

direct, du cant. de Tlsle-sur-le- 

Doubs (Doubs). 



Insp. de 4e cl. à Sarrebourg (Meur- 
ihe) (1). 

Insp. de 3e cl. à Biois (Loir-et- 
Cher) (2). 

Insp. de 3e cl. à Baume-les-Dames 
(Doubs). 

Insp. de 4e cl., chef de la 23e com- 
mission d'aménag. dans le Jura. 

S.-in9p. de ire cl. A Sainl-Etienne 

(Loire). 

S.-insp. de 3» cl. à Briey (Moselle). 

S.-insp. de 3e cl. à Verdun (Meuse). 

S.-insp. de 3e cl. à Metz(Moseile)(3}. 

S.-insp. de 3e cl. à Moutiers (Sa- 
voie). 

G. gén. de 3e cl. à Vézelise (Meurtbe). 

G. gén. adj. de 2e cl. attaché à la 

ire commiss. de cantonnement. 
G. gén. adj. chargé de la direct, du 

cant. de Saint-Hippolyte (Doubs). 
G. gén. adj. charp;é de la direct, du 

cant. de Lamotte (liasses- Alpes). 
G. gén. adj. chargé de la direct, du 

cant. du Vigan (Gard). 
G. gén. adj. chargé de la direct, du 

cant. de Roquesteron (Alpes-H.). 
S.-insp. de 3« cl. à Puget-Théniers 

(Alpes-Maritimes). 
G. gén. adj. chargé de la dhrect. du 

cant. de Saint-Etienne (Alpes- 
Maritimes). 
G. gén. de 3e cl. à Ancizan (llaotes- 

Py rénées). 
G. gén. de 3' cl. élevé à la 2e cl. de 

son grade à Bagnéres-de-Lucho» 

(Baule-Garonne). 
Nommé sur place garde gén. adj. 

de 2e cl. 
Nommé sur place garde gén. adj. 

de 2* cl. 
Nommé sur place sous-inspecteur 

de 3e cl. 
Nommé sur place sous-inspecteur 

de 3e cl. 

Nommé sur place sous-Inspecteur 

de 3e cl. 
Nommé sur place sous-inspecteur 

de 3e cl. 

Nommé sur place garde gén. de 
3e cl. 



(1) En remplacement de M. Rolland, mis à la retraite. (2) En remplacement de M. Dubois dit 
Menu, décédé. (3) En remplacement de M. Marin, mis à la retraite sur sa demande. 
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Mort de S. Eic. M, le maréchal duc de Malakoff. — Décret antorisant la réunion de lots 
de cliènes-liége concédés dans la forêt de Collo (province de Constantine). —Conces- 
sions dans la forêt des Beni-Salab, — Pépinières de Biskra ; indigènes employés aux 
travaux. — Exposilion internationale franco -espagnole à Bayonne. — Les chapeaux de 
paille dits de Panama; leur fabrication. — Fraclion d'une roue en bois de pin ayant 
plus de quatorze cents ans d'existence, trouvée dans une ancienne mine de cuivre de 
Portugal. — Végétation des plantes à la lumière et dans Tobscurité. — Moyen de pré- 
- server le bois enterré. — Le ver à soie du nguiguis. — Vente de charbons de bois k 
l'entrepôt d'îvry. 

SoD Exe. U. le maréchal duc de Malakoff, gouverneur de TAIgérie, est mort à 
Alger, le 22 mai courant, des suites d'une cruelle maladie. 

Le directeur général des services civils, préfet d'Alger, M. E. Mercier- Lacombe, a 
adressé le jour même de ce douloureux événement aux sous-préfelSj, aux commis- 
saires civils 
sentiments 
finissant, 

nuez à avoir confiance dans Tavenirde TAIgérie et S contribuer, dans votre sphère 
d'action, à développer sa prospérité. Sa régénération est une œuvre si grande et si 
attachante, qu'elle inspirera toujours Fardeur et le dévouement aux hommes d'élite 
auxquels l'Empereur confiera ses destinées. » 

Le général de division vicomte de Martimprey, sous-gouverneur» exerce provi- 
soirement le gouvernement général. 

Nous apprenons que les dépouilles mortelles du maréchal arriveront en France 
jsur la frégate à vapeur le Christophe Colomb. 

Tous les journaux qui se publient à Alger ont paru encadrés de noir à Foccasioa 
de la mort du maréchal duc de Malakofif. 

Si celte mort est un deuil pour la France, elle Test bien plus particulièrement 
pour l'Algérie, où le maréchal était T objet des sympathies et du respect de tous. 

Par décret en date du 30 novembre 1863, Tadministration a autorisé la réunion 
des lots de chênes-liége portant les n°' 1, 2 et 3 des massifs boisés de Collo (pro- 
vince de Constantine), concédés^ par décrets des 14 juillet et 11 août 186:2, à 
MM. Jubinal et Kunemann, à M. Sarlin fils et à MM. Suchet, duc d'Albuféra, duc 
de Galiiera et compagnie. 

Le projet de l'administration tendant, en exécution de la volonté du chef de 
TEtat, à substituer Tadjudicalion publique au mode de concession pour la mise en 
valeur des forêts de l'Algérie, quelles que soient la durée de rexploltation et Tessence 
du peuplement, ne parait pas devoir nuire aux demandes dont les décrets ont été 
rendus ou préparés à la suite d'une instruction complète ou d'un lotissement ap- 
prouvé antérieurement. 

Ainsi, nous apprenons que le lot de chênes-liége, n? 2, de la forêt des Beni-Sa- 
iab, a été concédé, postérieurement à la lettre impériale, par un décret de Sa Ma- 
jesté^ et que le lot de chêoes-zéeus, dépendant du même lotissement, a été affermé 
pour dix-huit ans par décision de S. Exe. M. le gouverneur général, il ne reste plus 
de concessible dans cette forêt que le lot n» 1, qui aura probablement le sort des 
autres, et sera .donné au demandeur à qui le lotissement en a fait l'attribution, et 
en faveur duquel un projet de décret de concession a été soumis au Conseil d'Etat. 
Voilà donc la plus grande et la plus belle forêt de TAIgérie qui va entrer en exploi- 
tation pour les bois comme pour le liège : c'est une nouvelle source de richesse qui 
s'ouvre pour la province si heureusement dotée de Constantine. 

Pendant que nous sommes sur le terrain de l'Algérie, occupons-nous un peu d'une 
pépinière créée il y a quelques années à Biskra* Cet établissement livre maintenant 
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aux Européens et aux indigènes des arbres fruitiers de toute espèce. Déjà, dans les 
jardins de l'Aurès, dans les oasis, beaucoup de ces arbres sont aujourd'hui en plein 
rapport. On y fait, en outre, des essais de cultures diverses auxquelles semble 
convenir spécialement le climat du Sahara. 

Par les soins des commandants de la subdivision de Batna et du cercle de Biskra, 
dix jeunes indigènes sont employés aux travaux de cette pépinière; ils suivent^ eu 
même temps, les cours de l'école arabe-française de Biskra. 

Il est pourvu aux dépenses que nécessite l'entretien de ces élèves jardiniers au 
moyeu d'un crédit ouvert sur le budget des centimes additionnels de la subdivision 
de Batna. Leur instruction est ainsi à la charge des tribus ; mais il en résultera 
pour ces tribus des avantages incontestables; chacune d'elles aura, dans quelques 
années, plusieurs individus familiarisés avec nos méthodes de jardinage, habitués à 
tailler et greffer les arbres, sachant les moyens de les transplanter sans les faire 
périr, et connaissant les soins qu'il convient de leur donner suivant les saisons. Ce 
sera sous ta direction de ces individus et par leurs conseils que se créeront des jar- 
dins et se multiplieront bs arbres fruiiiers et la vigne, qui, on le sai', donnent 
d'abondants produits, aussi bien dans TAurès que dans les Zibans. 

Pendant le courant de Tannée 18G2, huit des élèves de la pépinière ont terminé 
leur instruction. Comme ceux qui sont sortis antérieurement, ils ont tous trouve 
immédiatement à être employés en qualité de Jardiniers chez des Européens ou des 
indigènes. L'un d'eux va se rendre à Bousàada afin d'y diriger les essais de ^culture 
du henné tentés sur ce point par quelques habitants de la ville. 

Ces huit jeunes gens ont été remplacés par d'autres. Sur le rapport du directeur 
de la pépinière, des gratifications ont été accordées, à la fm du mois de décembre^ à 
quatre des élèves jardiniers, qui sont les nommés Ahmed-ben-Chaouch, Moham- 
med-ben-Othman, Belgassem-Djoudi et Mohammed-ben-Déradji. 

Une exposition internationale franco-espagnole doit s'ouvrira Bayonne le 1^' juil- 
let prochain, et durera trois mois. Les intérêts forestiers y tiendront sinon la pre- 
mière place, du moins une place très-importante. On y verra figurer les produits 
résineux des Landes, dont l'exploitation, la fabrication et le commerce ont pris un 
immense essor depuis quelques années, et répandent la fortune parmi les proprié- 
taires et les ouvriers de plusieurs de nos départements méridionaux. Les lièges 
surtout s'y livreront une concurrence pleine d'intérêt et d'importance. D'un côté, 
ce sera l'Espagne, qui tiendra à conserver le rang que son passé lui a acquis dans 
le monde entier pour la production de ces matières ; de l'autre, ce sont les jiro- 

f)riétaires de Gascogne et les fabricants de bouchons de Mezin et de Bordeaux qui 
utteront pour la qualité de leur liège et l'excellence de leur fabrication. Enfin, ap- 
paraîtra I Algérie, dont les produits nouveaux méritent de fixer l'attention, et qui 
est appelée à prendre bientôt le premier rang parmi les pays de production. On 
nous annonce que l'administration et les concessionnaires s'apprêtent ù représenter 
et à défendre les intérêts liégeurs d'Afrique comme il convient qu'ils le soient. C'est 
là une question capitale pour notre belle colonie. 

Depuis quelques années, le commerce des chapeaux de paille dits chapeaux de 
Panama a pris une grande extension. Les vrais chapeaux de Panama proviennent 
de ce pays, oij on les fabrique avec les feuilles d'une plante de la famille des pan- 
danées, classée sous le nom de carludovica palmala; mais il s'en faut beaucoi^p 
que tous les articles de ce genre aient la même origine, car il est plusieurs villes de 
l'équateur qui en fabriquent une grande quantité. Ceux de qualité supérieure ne vien* 
nent qu'en petit nombre en Europe, à cause de leur prix élevé, qui en rend l'impor- 
tation difficile ; la majeure partie s'en consomme en Amérique et aux Indca occi- 
dentales, où il n'est pas rare d'en voir payor jusqu'à 150 dollars la piQce (750 francs). 

On sait les qualités précieuses qui distinguent le vrai chapeau de Panama. F^it 
d'un seul morceau, d'une légèreté et d'une flexibilité inconiparables, il ^e laisse 
rouler facilement et peut être mis dans la poche sans crainte d'être abîmé. Pençlanl 
I{( saison^des pluies, il ce salit promplement ; mais il suffit de le laver avec^Je l'eau et 
du savon, puis de Iç frotlef avec un lait de chaux léger cl de le laisser sécher ^\x 
premier soleil, pour lui rendre toute sa blancheur. Quant à sa fabrication, voici 
comment on procède : 

Avant le tressage, qui est la dernière opératian^ les feuilles dç la plante jdoirçnt 
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subir divers traitemenls pour passer à Tétat de paille. Ainsi^ on les cueille ayant 
qu'elles ne se déploient, et on leur enlève toutes leurs côtes : les parties qui restent 
et qui tiennent encore ensenable par leur base, constituent des espèces de rubans 
qu'on laisse sécher au soleil pendant une journée. Après sécbtfge^ on les réunit en 
paquets et on les plonge dans Peau bouillante» puis on les suspend à Tombre, où le 
Dlancblment s'opère au bout de deux ou trois jours. Dans cet état, la paille est prête 
à être employée ; on Texpédie alors sur différents points du pays, et surtout au Pé- 
rou, où les Indiens en font des chapeaux ainsi que d'autres ouvrages, tels que des 
étuis à cigares. Ces derniers sont faits avec une délicatesse et une perfection telles, 
qu'ils se vendent parfois jusqu'à 6 livres la pièce (150 francs). Le tressage^ des cha- 
peaux est fait sur une forme que Plndicn tient entre ses genoux ; Touvrage coni- 
meDce au centre de la calotte, et se termine sans interruption au bord extrême du 
chapeau. Le temps qu'on passe à l'exécution dépond de la qualité de l'ouvrage ; 
ainsi, un chapeau ordinaire se fait en deux ou trois jours, tandis qu'il faut plusieurs 
mois pour en tresser un de qualité supérieure. 

Celle industrie réclame, ^ n oulre^ certaines précautions qui tiennent à la nature 
du temps. Les meilleurs moments pour tresser sont les heures du matin, où Pair 
est chargé de vapeurs^ et surtout la saison des pluies. Quand Tair est trop sec, la 
paille n'est plus assez souple, elle tend à se briser, et l'on est obligé de faire deç 
nœuds, qui enlèvent à l'ouvrage une grande partie de sa valeur. 

M.Morin a mis sous les yeux de l'Académie des sciences, dans sa séance du i6 mai 
courant, un morceau de bois de pin ayant appartenu à une roue qui a été trouvée dans 
une ancienne mine de cuivre du Portugal et qui est très-bien conservée, bien qu'elle 
ait plus de quatorze cents ans d'existence. Peut-être sa oonservation est-elle due à 
la présence des sulfates de fer et de cuivre qui ont dû être en contact avec celte roue. 
Quoi qu'il en soit, celte roue, qui est au Conservatoire des arts et. métiers, doit y 
être prochainement montée, et pourra être étudiée dans ses détails. 

A la même séance, M. Boussingault a communiqué succinctement les résultats 
comparatifs d'expériences qu'il a faites réoemment sur la végétation des plantes à 
la lumière çt dans l'obscurité. 

Lorsqu'une graine est placée dans la terre humide, la radiciile parait d'abord, la 
gemmule s'allonge, se tuméfîe^ et Ton voit les feuilles à l'état rudimentaire. En sui- 
vant le germe dans cette évolution, on voit qu'il transforme l'oxygène en acide car- 
bonique. Quand l'appareil aérien est constitué, il se produit une fonction radicalement 
contraire à la précédente : la plante diminue de poids, car une partie de son carbone 
est brûlée. Dans la deuxième période, elle s'assimile ducar|)one emprunté à l'acide 
carbonique de l'atmosphère, Mais cette assimilation n'a lieu que sous rinfluence de 
la lumière, car dans l'obscurité la plante perd du carbone. Une j)laute qui végi'te 
est donc soumise à deux forces ; l'une fonctionne pour lui soustraire de. la matière, 
l'autre pour lui en donner. Le poids de la plante augmente ou diminue suivant les 
circonstances, suivant le rapport de ces deux forces uélerminces par Tintensilé de ^ 
lumière et de la température. Nous donnerons les détails numériauesde quelques* 
unes des expériences faites par M. Boussingault. 

I^ous croyons utile de faire connaître à nos lecleura une oomposilion employée en 
Allemagne pour préserver le hois enterré : le moyen est facile à pratiquer. On mêle 




ItC général Faidberbe, gouverneur du Sénégal, vient d'envoyer au Jardin d'aocli- 
ipalion des cooons vivants d'un ver à soie ( bauhenia reticulata ) qu'on trouve sur 
l'arbre appelé nsfuiguis, et dont il a pu recueillir un assez grand nombre pendant 
Tuae des dernières expéditions quMI a faites dans l'intérieur de l'Afrique. Voici 
quelques renseignements publiés sur oe bombyx, par la ieuille officielle du Sénégal : 

< Le'nguiguis est un arbuste d'un vert brillant^ qu'on rencûnlre plus souvent à l'é-« 
tat de broussaille que d'arbre ; il est frès-commim dans les pays qui environnent 
Saint-Louis. 
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< Le nom de nguîguis^ donné à la capitale du Caylor où dous construisons un fort 
en ce moment, lui vient de Tabondance de ces arbres dans les environs. 

< Le papillon est une petite variété du bombyx atlas : il a huit centimètres de largeur. 
Il est assez joli : fond blanc, large bordure violette et jaune en zig-zag; deux yeux 
bleus à la pointe des ailes supérieures ; au milieu de chacune des quatre aiies^ une 
grande tache irrégulière nacrée et transparente. 

< La chenille se nourrit sur le nguiguis, mais elle va faire son cocon sur des ar- 
bustes épineux qui croissent partout dans le pays, et qui sont, à ce que nous croyons, 
une espèce de balanites ( egyptiaca?), 

< Le cocon y est si solidement attaché, qu^on ne peut Ten arracher, et qu'if faut 
casser la branche pour le prendre. Dans nos dernières expéditions du Caylor, nous 
remarquions des cocons en grand nombre sur les buissons qui bordaient les sentiers 
que suivait la colonne. L'exploitation de ce ver à soie serait donc bien aisée au Sé- 
négal. 

« La soie est abondante, de couleur grisâtre, brillante ; elle parait forte et élastique. 

< Cette soie a déjà attiré Tatteotiou des Anglais, qui en avaient des spécimens à la 
dernière exposition de Londres. » 

M. Faidherbe pense que cette soie peut devenir un objet de commerce pour le 
Sénégal, et manifeste le désir qu'elle soit étudiée à Paris. 

Le bombyx du nguiguis sera donc au nombre des nouveaux vers à soie dont Té- 
ducation aura lieu durant la campagne séricicole qui va bientôt s^ouvrir au Jardin 
du bois de Boulogne. 

{^'entrepôt d'Ivry, pour répondre à la difficulté croissante de s'approvisionner en 
charbon de cuisine, par suite des trop petits emplacements, a innové avec succès 
cet hiver le système de livraison par sacs de !25 kilogrammes à 5 francs et 5 fr. 50 c. 

Cet établissement croit également devoir aller au-devant du désir du public en 
organisant un service pour livrer à la campagne, jusqu'à une distance de 25 kilo- 
mètres en dehors de Paris, ses charbons de bois de qualité supérieure. 

Il expédie pour toute quantité à partir de 100 kilogrammes, et avec une diminu- 
tion de 50 centimes par sac sur les prix de Paris. — Ecrire, sans affranchir, quai 
d*Austeriitz, 45. 



ERRATA. 

Dans notre numéro du mois dVril dernier, en reproduisant (p. lOi et suiv.) le 
rapport présenté à la Société impériale et centrale d agriculture de France pour le 
concours de sylviculture, nous avons, dans la liste des lauréats, donné à M. le sous- 
inspecteur des forêts à Aurillac (Cantal) le nom de Noisic au lieu de celui de Morin, 
qui lui appartient. Plus loin (p. 105, lig. 20J, dans l'exposé des titres de chacun de 
ces lauréats^ nous avons rendu à rhonoraole créateur de la pépinière d'Arpajon 
(Cantal) le nom qu'il porte si dignement à tous égards. La confusion n'était d'ailleurs 
pas facile, car il n'existe, m'assure-t-on, aucun sous-inspecteur ni agent portant le 
nom de Noisic dans Tadministralion des forêts. 

Dans le même rapport (p. \0% lig. 50), nous avons mal orthographié le nom de 
M. Teissier duCros, propriétaire à Yalleraugue (Gard), en substituant un y à uni. 
Plus loin encore (p. 105, lig. 16), nous avons reproduit Javal au lieu de Jaoul^ 
déjà porté à la liste des lauréats ; et (p. 25, lig. 12j nous avons fixé à 50,000 francs 
au lieu de 51,000 francs, la dépense totale à laquelle a donné lieu la pépinière 
d'Arpajon. 

Voici les seules rectifications que nous croyons avoir à faire, en priant MM. Mo- 
rin, notre ancien abonné, Teissier du Cros et Jaoul de nous pardonner notre erreur. 

Quant au reste du rapport auquel nous faisons allusion, le texte reproduit par 
nous est conforme à celui qui a été lu à la séance publique du 10 avril 1864, séance à 
laquelle nous avons assisté et que, par une faute d'impression dont nous &ous 
apercevons seulement à Tinstant même, nous avons indiqué comme ayant eu lieu 
le 10 avril 1861 au lieu du 10 avril 1864. Mais nos lecteurs bienveillants n'ont pas pu 
se laisser tromper par cette faute d'impression. 
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COMMISSION PEBMANENTE, 



Séance du i juin 186i. 



Présidence de M. Chevandîer de Valdrôme, vice-président. 

L'an mil huit cent soixante-quatre , le samedi 4 juin, la Commission 
permanente de la Société forestière, convoquée par lettres eu date du 
1^'' juin, s'est réunie au secrétariat de la Société, sous la présidence de 
M. Chevandîer de Yaldrôme. 

Sont présents au bureau : MM. le vicomte d'Aboville et Tréfouël, se- 
crétaires. 

La séance est ouverte à quatre heures et demie. 

ORDRE DU JOUR. 

Examen de plusieurs réclamations relatives à la fixation des jour et heure des 
séances de la Commission permanente. 

Examen de plusieurs demandes d'admission. 

Fixation de la prochaine réunion de la Commission permanente et de rassemblée 
générale. 

Communication de M. le vicomte d'Aboville. 



M. le président expose que plusieurs membres de la Commission per- 
manente de la Société forestière, retenus par leurs occupations tous les 
samedis, se trouvent dans l'impossibilité de prendre part aux travaux de 
cette Commission, dont les réunions mensuelles ont été fixées à ce jour. 
— Que, pour remédier à cet état de choses, qui priverait indéfiniment 
la Commission du concours et des lumières de certains de ses membres, 
habituellement très-assidus, il conviendrait peut-être mieux de fixer une 
date au lieu d'un jour déterminé, la date n'ayant plus l'inconvénient qu'on 
signale, puisque chaque mois elle arriverait à un jour différent. Cette pro- 
position mise aux voix est adoptée, et la Société fixe au 3 de chaque mois, 
à moins qu'il n'en ait été décidé autrement dans la séance précédente^ la 
réunion de la Commission permanente de la Société forestière. 



JUIN 1864. XXni* ANNÉE. NOUVELLR PÉRIODE. 



T. m. 
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La Commission, aux termes de Tarticle 3, § 3, du règlement, fixe au 
10 février 1865 la réunion de rassemblée générale, et dit que chaque 
membre sera convoqué par lettre à domicile, au moins quinze jours avant 
celui fixé pour la réunion. 

Il est ensuite procédé à Texamen de demandes d'admission transmises 
au secrétariat de la Société. 

Sont admis, sur leur demande, à faire partie de la Société forestière» à 
dater de 1864: 

MM. 6. Serval, sous-chef à Fadministration centrale des forêts; 
Gardilanne, propriétaire dans tes Basses-Pyrénées ; 
Larroque, propriétaire dans les Landes i 
Cottu, propriétaire k Paris ; 

Bouquet de la Grye, sous-chef à Tadministration centrale des 
forêts. 

V 

Lt parole est donnée kM^ le vièomte d'Abovilloi ^ui expose. qu'à la 
séance du 9 avril dernier il a été chargé de préflfttâr dveb Mi Tréfotôl ifA 
projet; de {lëtiUon destidée au Sénat, poût faim resaordir Itt» effets désas- 
treux de l'inégalité des charges qui pèsent sur les différents combustible^i 
ainsi que sur les bois de charpeulesi les fert et les f»i\M dctitinéa dux 
constructions, à leur entrée dans les centres de consommation, et notam- 
ment à Paris. 

M. le vicomte d'Âboville donne lecture de son travail, dans lequel, après 
avoir fait fëssonif les principes âods l'etopire desquels doivent étr« éta- 
blis les droits d*octroi, il compare, tant âU point dé VUe de là ptlissâtK^é 
calorifique des deux combustibles qii^au point dé vue de teui* valeUf , l'effet 
des tarifs actuels. Se livrant aux mêmes appréciations en ce qui concerne 
les bois, les fers et les fontes desUiiées aux Qonstructionsi il met en lu- 
mière les différences considérables qui existent au préjudice du bois, quî 
se (rouv« ainsi sacrifié aux produits rivam^ Ge iravaii^ adopté en prinoipe, 
as( renvoyé pouv la rédaetioii définiiiva au Comité du contentieux^ 

Les travaux à Tordra du jour étalH ëpuiftéa^ M( k préaident» aux termes 
dt rarticle 9 du f èKlamant» prouonoa rajduru^matit des réunions ordinaires 
de la Comokisâioft parmauema aU 3 novembre procbaUii 

La aéanaa est lavée 4 six beurasi 
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RAPPORT 

^Àit At isOH m LA tbttiibs^lfblH GÉÀRGëk 1)'exàâuner le ràbikî' bfe iOi 

TENDANT À OOMPLÊTER) 
LÀ LOI DU ^O JUILLET liSéO SUR LE RBBOISEMEHT 1MC8 MOIfTAOltKS (2)$ 

î^àr i^t. dfiÉYÂNDiÉR DÉ Và'ldrome, deputé au Corps légièlatif. 



lESSlEURS^ 



Mi 

Le i^rdjet d« toi J^oumis à rotrd exàmeti ii*est^ ea réalité, que le t^omptément néces- 
saire et (ifévu 4» lu loi du 28 juillet 1860 sur le reboisement des montagnes; Pour 
bi«B l'apprécier^ nous avons dû nous reporter aux dispositions édictées par cette lot^ 
à Tesprit dans lequel elles ont été conçues, et vous nous permettrez de placôr MUMt 
cet examen ré.trofpectif au début de notre rapport. 

Là loi dii âà juillet 1860 est à la fois uae loi d'encouragement et une loi de 
protection. . . , 

D^f^sjlâ partie fi^iï concerne les trav.aux facultatifs, elle tend k provoquer par des 
subveniibns en nature et des primes en argent le reboisement, depuis si longtemps 
réclamé, de nos montagnes dans les localités propres k la fullui-e forestière e( ou 
eeUç-ci i^ût^prèiieptfijr un.^v^li^è iiux propriétaires du sol. 

Le but qujd la loi se proposa, est la consolidation des terrains » le meilleur amena* 
gem^nt^des eauxi les avantages cîimatériques attribués avec raison à la conservaMoR 
des jorei^; le moyen quelle emp^qie^yest rintérét.même d,es proiiriétaires qu^elle 
cherche a exciter par les subventions qu'elle leur offre, ainsi qqe par Texemple des 
ir^vaux éxéculés sui^ les terrains domaniaux. J^s prescriptions de la loi s'appliquent 
ici à ï'ensenible des terrains situés en montagne, parce que leur reboisement iwl^ 
les fois qu'jl pourra donner lieu à des opération^ productives, est aussi désirable 
dàiî§ l^btébet dU présent que dàiisxelui dé l^avenir. ^ 

toTisidérèé à é6 |)oint de vue, la loi dU ^8 juillet i86Ô a justiBé, sans lès 'dépasser^ 
les prévisions de la Commission à laquelle vous en aviez confié l'examen (5). Les 

(I) Nous avons donné Texposé des motlfS dans tiOti^ iitimérd f^^dkttsht: [fmt htt» 
mérp de mai, p. 135.) 

[à] Celle Commisiiioa e&t eon^iofiàe de MM. le colonel Réguis, ^sidiiUy Qhrîçiepiiidi 
secrétaire; Chevandier de Valarômei dtrou de Buaareingnesf fiodiiii Greasei^ le barott 
de.ftavinei, Garniert Mége. 

tes conaeillera d'Etat, oommissaireft da gonver nemeni) eîmrgét dn aooteair là diS'' 
cussion du projet de loi sonl : MM; de Lavenay, fticbé el Haudl'y de Hwrtf. 

(3) « L'exposé desmolilEs reconnati lui-mêffle TinsiAf&saneéflUM i^asoiimes tinaneièrat 
prévues par la loi : 10 millions d'une paft, el d'uo ajutre cô^ t^iQQ^OfiO beelanes de t^- 
ràiits su,scepi!bles de reboisjemeat^ 1,248,167 neclarfis i^^ipe, f>i Ton se re^iorte aux 




yôié dans laquelle rinlérêide l'ayai^ir cpmqÀjkiidQ au gouv^rjiewejil d'entrer résolûmenU 
Mà|s^ si Ton va plus loin,, si.ripn se 4<^oandeà quellp espèces oe reboiséiiiBeà^s c^^ 




«Jtié par les pîni'^s, leé fonte.â rapides deà neiges, i)û ît est traversé par des tôrreuis ^lii, 
aiJirés l'avoir tléiihlpé en lous Sens, voni porter lia déVaslalioh dans les valîéeS Inférieures, 
et jHsqiie dans tes blàiiies lointaines. 
^« Dans de pareilles cx)iidUions, il sera bien difficile que ce^ liràvàiix soient réihiinérV 



r ■ 



164 ANiVALES FORBSTIERKS. 

■ « 

rapports si intéressants, présentés chaque année par l'administration des forêts, 
vous ont fait connaître Taccueil favorable fait à la loi, ainsi que la progression rapide 
des travaux exécutés ; progression en présence de laquelle la création de nouvelles 
ressources financières ne tardera pas à devenir nécessaire, si l'on ne veut pas arrêter 
Pessor fécond imprimé à. ces travaux. 

Dans toute la partie qui traite des reboisements obligatoires, la loi du 28 juillet 
1860 avait surtout en vue la consolidation du sol des montagnes dans les régions 
les plus attaquées par les torrents. Dans ces régions, te sol dénudé par suite de 
rincurie du passé, par la destruction des forêts, par les abus de la dépaissance, se 
déchire de toutes parts sous Pactiou des pluies torrentielles, quelquefois môme par 
la fonte des neiges^ et, cessant d'absorber les eaux qui en proviennent, est entraîné 
par elles dans les vallées. On voulait combattre, à leurs origines, ces torrents dévas- 
tateurs qui portent partout la désolation, ()ui menacent la sécurité des habitants, 
détruisent les cultures dans^ les vallées situées au pied des montagnes et portent au 
loin les inondations jusque dans les plus vastes plaines. 

Aussi cette partie de la loi arme-t-elie Tadministration des pouvoirs les plus 
étendus ; elle autorise l'expropriation des propriétés particulières, les travaux exé- 
cutés d^office sur les terrains appartenant aux communes ou aux établissements 
publics, et cela devait être, puisqu'il s'agissait de combattre un fléau menaçant la 
sécurité de tous. Mais si la loi du 28 juillet i860 a confié à l'administration les 
pouvoirs les plus étendus, tout en les tempérant par des mesures protectrices de la 
propriété, elle ne lui a remis qu'un moyen restreint pour conjurer le mal, le reboi- 
sement. 

En effet, de même que le déboisement est loin d*étre la seule cause de la forma* 
tion des torrents, que le dégazonnement des montagnes, les abus de la dépaissance 
y contribuent pour la plus forte part, de même aussi le reboisement n'est pas le 
seul remède auquel il faille recourir pour arrêter le mal. Il est souvent à la fois le 
plus coûteux, le plus difficile, le moins productif; il n'est d'absolue nécessité que 
pour des terrains profondément attaqués ou impropres au gazonnement. Il n'est 
utile, au point de vue de la production, que dans la mesure où la valeur des bois à 
créer pourra couvrir un jour les dépenses qu'il nécessite. Dans la plupart des cas, 
on peut sans inconvénient, souvent même avec avantage, y substituer le gazonne- 
ment, moins coûteux, facile à faire, aussi efficace pour la consolidation du soi, et 
qui, s'il lui est inférieur au point de vue de l'aménagement des eaux, présente, d'un 
autre côté, l'avantage de pouvoir être étendu à des superficies beaucoup plus consi- 
dérables avec la même somme donnée de ressources. 

Ce côté de la question n'avait pas échappé à la Commission que vous aviez chargée 
de Texamen de la loi du 28 juillet 1860 (1). Ne pouvant le faire prévaloir, elle 

teurs, au point de vue du revenu à obtenir des terrains reboisés, au point de vue même 
de la valeur réelle que ces propriétés pourront acquérir. 

« En effet, Taltitude des montagnes, la rigueur des saisons, Tappauvrissement du sol> 
le manque d'abri et les conditions dVxposition dans lesquelles (es reboisements devront 
être exécutés en compromettront souvent la réussite, au moins immédiate, et ne per- 
mettront ensuite à la végétation de s'y développer qu'avec une grande lenteur. Puis, 
quand ces bois seront poussés, leur éloignement des centres habités, les difficulté^; des 
transports en rendront la valeur vénale à peu près nulle, excepté dans quelques monta- 
gnes complètement dénudées où le bois fait défaut, même aux habitants du pays. 

« Il ne faudrait donc pas croire que, après l'adoption de la loi proposée, rien ne res-> 
tera à faire pour le reboisement tant demandé et si nécessaire de nos montagnes. Un 
premier pas seulement sera fait dans cette voie ; il le sera dans les conditions à la fois 
les plus désirables comme utilité générale et presque toujours les moins favorables au 
point de vue restreint de rinlérêt des propriétaires du sol. Mais ce premier pas ne doit 
marquer que le pointée départ, et votre Commission appelle de tous ses vœux le mo- 
ment où des mesures plus larges pourront vous être proposées. » (Rapport de la Commis^ 
sion chargée tCexaminer le projet de loi relatif (su réboisement des montagnes, session de 
1860, no 355; p. 3 et 4.) 

(t) Les ingénieurs les plus habiles, les observateurs les plus consciencieux, quelques 
forestiers eux-mêmes, qui ont étudié la question avec soin, ont été amenés à recon- 
naître que le déboisement du sol des montagnes n*est ni la seule, ni la plus considérable 
des causes de la formation des torrents; que les travaux de reboisement, quoique d*une 
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Tftvait consigné dans son rapport et Texpérience n'a pas tardé à lui donner raison. 
L'administration forestière s était mise conscienGietisement à Toeuvre; chargée par 
la loi de la mission de défendre le sol des montagnes contre les ravages croissants 

nécessité indispensable sur certains points, ne seront pas à eux seuls un remède sufB* 
sant au mal. 

L'un d'eux a démontré^ d'une manière saisissante, la première de ces assertions : 

« Les inondations, dit-il^ sont attrlhuées presque en totalité au déboisement. Cesl 
une grande erreur, car il n'a joué qu*un rôle très-secondaire. 

c Le déboisement a commencé en 1793 ei la hache révolutionnaire a parcouru presque 
toutes les forêts. Les pluies diluviennes et nos désastres devraient dater de celte épo- 
que, car le sol était presque dénudé partout où il y avait eu des bois. Dans toutes les 
vallées des Alpes, on ne peut pas citer de grandes inondations avant laiO et il n'y a eu 
que quelques trombes d'eau sur des points très-éloignés. i» 

Après avoir rappelé le fait isolé dit débordement du Drac en 1816, il ajoute : 

o Lorsque Tordre fut ramené en France par Napoléon l'^, la végétation apparut sur 
tous les points où la hache et le feu avîilenl passé. L'intérêt particulier, Tinlérêt de 
TEtat et de la métallurgie commandaient le retour d'une belle végétation. Les monta- 
gnes dénudées reprirent leur manteau de verdure, les taillis poussèrent avec vigueur^ 
et la haute Tutaie vé^réta richement. Les ressources pour le charbonnage commencèrent 
en 1815, et déjà la métaliur;j;ie, qui n'employait encore que le charbon de hois, se trou* 
vait dans une bonne position par la coupe des taillis, qui comptaient à celle époque 
vingt ans de pousse. 

« Je crois pouvoir affirmer que les forêts, en 1840, étaient dans un état aussi pros- 
père qu'avanl 1792. Pendant celle période de quarante-huit ans, on n'a pas enregistré 
de ces pluies qui ont ravagé des contrées d'une certaine éieiidue. Le calme régnait 
presque partout, à l'exception de quelques trombes accidentelles. 

<c Les désastres oni commencé en 1840, et tous les ans des inondations ont dévasté 
des provinces en Europe, lorsque le reboisement était presque arrivé à son maximum 
de croissance. 

« La cause des inondations dans les contrées qui nous occupent ne peut donc pas être 
attribuée an déboisement seul. » 

Cette cause, l'habile in'^éni(Mir en chef des mines auquel nous emprunions ces ligues, 
et, avec lui, la plupart des observateurs qui se sont récemment occupés de ces ques- 




aux abus de la dépaissance, (pii, contenue autrefois dans la ^age limite de ce que l'on 
pouvait demander aux montagnes pastorales, en est arrivée à un usage tellement excessif 
de leurs pâturages, que, sur beaucoup de points, le (^azonnement est complètement dé- 
truit; les moindres herbes, rongées jusqu'aux collets des racines, ne peuvent plus se re- 
produire, « les montagnes sont dégazonnées, pelées, dénudées, et l'on voit couler sur 
toute leur surface la plus légère pluie. » 

t Les eaux ne sont plus retenues par la pelouse : elles n'obéissent qu'à la loi de la 
pesanteur et arrivent très-promptement dans la plaine, v 

Mais en même temps le sol de ces pâturages, que la végétation herbacée ne maintient 
plus, que le pied des troupeaux a ameubli et ébranlé, se déchire sous l'action des pluies 
torrentielles, se ravine dans le sens de sa plus grande pente sur tous les flancs des mon- 
tagnes et donne, tous les jours, naissance à de nouveaux torrents. 

Il faut donc bien le reconnaître, le déboisement de nos montagnes n*est ni la seule 
cause ni la cause principale des désastres que produisent les ravages des eaux. A côté 
de lui, plus funeste encore que lui, vient se placer le dégazonnement comme cause per- 
turbatrice. 

De même, comme remède à ces maux, le reboisement ne suffira pas. Reboiser toutes 
les montagnes dénudées serait chose impossible, au point de vue de la dépense à laquelle 
on serait entraîné ; chose inutile, puisque le maintien du gazonnement est un préservatif 
suffisant, dont l'expérience a démontré Fefficacité ; chose fâcheuse, au point de vue de la 
richesse du pays, puisquMl substituerait des bois dont on ne tirerait que bien peu ou 
point de produits à de magnifiques pàlurages dont la destruction ruinerait les popula- 
tions de ces montagnes. 

Mais il n'en est pas moins vrai que, combiné avec le gazonnement^ le reboisement 
aura l'influence la plus heureuse ; l'expérience, les recherches des ingénieurs démon- 
trent que, sur certains points, il est indispensable pour arrêter un mal croissant tous 
les jours; que seul il peut maintenir encore certains terrains profondément attaqués ou 
impropres au i^azonnement ; qu'il constitue de vastes abris, protecteurs des pâturages 
eux-mêmes, régularisant le débit des eaux, prévenant la formation des avalanches et 
apportant uue certaine pondération daus les perturbations atmosphériques. 

La loi qui nous est proposée est donc, messieurs, sous ce rapport, une véritable loi 



ifi^ Wt^i\% ^11^ y a apporté ce «èle dé^iotéresçé ^t éplajr^ doq) h P^MPIft (]^ 8f|% 
ànçnta i)ç. c^ss^^t 4^ donner gea preuvf^s. Mai^ riq^iniipent m^ ^ ^ çjl^pP^HiPQ 
^\^\\ jps\ij[Jsftpt i jl Pfluvfiil deyepir mauvaiç lorsqM'il {fouillerait les jpmsgpocps de§ 

f)opuIatioDS pastorales. Elle s'en est aperçue dès les premiers pas, lorsque, étudiant 
es périmètres les plus menacés, elle a rencontré ces immenses pâturages c|ui sont 
la pptneipale ressource de nonrtbreiises populations. Ne pouvant ni \%% anoéliorer, si 
les proléger contre les abus nui les détruisent, Tadministration n^avail à sa disposi-' 
tioa d'autre rn9ypn nrés^rvajtlf que de convertu- en' forêis lès parties les plus abî- 
mées; elle'nVvait pour ppj*spe|ç(iY^ cj§qs pavenirqu^/ta continuation de^ tfavalix 
d€^ reboip^çflÇnt, 4 ip^^ure que la jouissance, ajn^i feslrpïnte,"arpèneraij des abus 
croissapt9. Pli|cé0 dan^ c«tto espèce d'impasse, radministr^tiqp fqrestiere ^'e$( 
arrêtée dans son œuvre; elle a pris Finitiative d'un projet de loi daq$ leqqçil, reT 
nonçant à {\91ire exclusivement des forêts^ même pour les périmètres de reboisement 
déjà déterniiDés en exécution de \^ préc^ehte Toi, elle vient vous demander de Taur 
toriser à substituer ''^ ''"^' * "'■ -^^--'-' — ^* *— <-- i^« i?^;- «..«i>:^ia^» ^a 




nérqj le permettra 
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pii^eil 'd'()tat, aops vpnona voua pr-opdse'r îi^y iatrpduïfe différentes npjodifîcatïpq^ 
dont nous devons vous exposer la pensée d'^ensemble avant d'entrer d^ps Texamep 
des articles. 

Tel qu'il vous était présenté, ce projet de loi ne s^appliquait qu'aux terrains oom- 
raunaux et jaissait de côté lei^ terrains appartenant à des établissements publics, 
parcp qup', j(j5'qVà présent, l'a loi du 28 juillet IS6O n'a rencontré, dans sod apçli- 
càffp.p aûcMnp prppriété d^ cetle espèce ; il lais^î^it de n^éme de çôfé les pVbpfietê^ 
particulières, parce que, dit l'exposé des motifs, \ Taipélioratipn de^ pfairjçs ap- 
partenant à des particuliers n'a paru de nature à justifier ni les mesures aoerci^ives 
ai l'emploi des fonds de i^Etat. > 

Nous n'ayons pas pensé que ces exceptions fussent justifiées. La loi relative au 
reboisement dés montagnes, ainsi que la loi complémènfaire nui vous est présentée, 
sqpl, c|f s lois dMntéfêt généfal. La pensçe qui dominé dans ces deux |qis est délié de 
Ift cppsolidatiQa d^* ^o|,"(J^ r^^tinction de^ forçants, 4w meilleur aménagement" deg 
e«^U)(, et les enpouragemepts dounés à I4 propriété sont es,$entielleni^ntsM()ordpnn^9 
au but que la loi se propose. 11 n'y a donc pas lieu de faire d'exception pour ce^? 
taines niitures de propriétés, pas plus dans la seconde loi que dans la première ; 
qu'il s^agisse de reboisement ou de' gazonnement, du moment que les travaux à faire 
sont d'une yifîlité publique, lés éncoura^rtients à donner doivent élre égaux poiiB 
to^s/fes' pouvoirs confias à radrpinistration doivent être les mômes. Les deux lois 
arrWerQRt ajpsi'^ n'en Jairp' réellerpent qu'une §eulé,§'en)puyant l'une sur l'autre,* 
se complétant et réalisant ce but si désiraule de çqucilier^ ^ut^^jf que possitJ)|e, |'jp- 
térêt général e| celui des propriétaires dû sol. 

Ces considérations nous ont conduit à admettre Les propriétés particulières, celles 
des établissements publics, au bénéfice de la subi^titutton du gazonnement au reboi- 
sement, (les arpendemenls présentés par nous dans ce serts ont été formulés d^accord 
avec Mm. fes commissaires ^\\ gouvernement, dont nous nous plaisons à recounaître 
l'pWigP.Jiftt cqqçours. ({ eu a ^le de iqçme aes âmepdprnen{s que nous avons cru 
devoir y ajouter, pour donner des garanties plus conipléte^ iaqx jntérêt^ co!:;i-r 
muqaux. 

Après ce rapide exposé, il nous reste, messieurs, à vous donner quelques ea^pU- 
catiôHs sur m divers articles dti projet de loi. 

ArtI !"•''. — Cet articFe pose îe principe dé la substitution partielle ou totale d» 



d'imérê^ PHblic,; eH^ a rtroit à ^outesi 904 çjRiRaUnp^, ips^i^ ^Up ne produira tout le bien 
que I on peut on aiténore que lorsqu'elle séia complélée par des mesures protecirîces 
d|4 ga;^ftttfi^pift|îi, ije^ m^^Mres r*'PPÇi»§iv^ rtp?, al^^§ toiyours croissants de la dépaîs- 

S2»R^Ô. 

Yo^rft Ççtmipi^sion proi^ (iQytHf a,ppeleç rte tous ses vçpux ces mesuras, dont il ne Iti{ 
^Rpar(«MJtj( n^s qe prendre l'iqiti^U've, e^qiH d ailleurs ^oucliealJi fant d^'inlèrèts divers 
que ce u'e^L qu'après aYP.ir étudié sur plac^ tonl«s Itis questions qu'elles soulèvent qu^f 
seraii i^p^gihlpd^ songer Vies formuler. (Happort delà Ùomniission chargée d'exàminet 
le projet de /oi r^^/if flfu rçboi^eixifint c{çs v^oniag^nes^ session de (860, n» 355, p. 4^5, 6, 
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gaimmeBieQl au rebajpem«Q|» diins le» tray^ui^ fiyar^t PQMf l>ut la conselidalion du 
soi dans les montagnes» 

La védaetJQp pf jmiliva a'ipdiqMait qM# Us terrfiia^ cçmfj^unai^. ^$his avons der 
mandé la sufiprassioo d^ ce dernier mot, afin que la loi fui cotomune à tous les 
terfains auxquels peut s'appliquer la loi du ^S juillet 1860. 

Les antres moqificatioas jptrodujtes par nous dapa ppt article ne sool que dei^ 
cbangeineQts de rédactioD, dont le but a été de mieu]i( préciser Tipiportapce du gar 
zonnement et la préféreoce qui doit, dans up grand uoipbr^ dç oas, I^i être donnée 
sur le reboisentept* 

I IAkt. 2. «- 1^ paragraphe i«' vise les articles de la loi du ^8 juillet i(^0, qui sont 
applicables aux travaux de gazoauement. 

La rédactiop primitive n'indiquait quele? articles 5, $ et 8. Larédacliep pouyelîe 
eompreud les articles 1, i, 3» 4, S, 6^ 7, 8 et H (^)- 

({} ^QI pil ^8 |DlLL|tT ISaO SUR LB BBBOTSEHB^T DBS VOETTAO^BS. 

A|^v. lor« rt- Pes subventions peuvent é^re accordées aU3( copupiinoç, aiiy établ^se- 
ipeats npblics et aut paii-ticuliers po4r 1^ rebojserpept de$ ierraios situés spr le sommet 
ou si^r la péQie des montagnes. 

A«T. 2. -r Ces subventions consistent^ soit en délivrances de graines eu de plants, 
soit en primes en argenli 

Elles sont aoéordees eh raison de ToUliié des travani an point de v«e de rintérèl gé- 
néral et en ayant égard, pour les communes et lés établistements publioSt à leurs rBs-i 
sources, à leurs saerjfices et à (euro besoiiTs» ainsi qu'aoït spiames allouées par les Con- 
seils généraux ponr le reboiseroent. 

Abt. 3. r-f.^^ princes en argent açcqrdéçg ^ des p^rticijUeçs pç peqvje;pt être délivrées 
qu*après rexecuiion des travaux. 

Abt. 4. — : pans (e cas où rintéréu public exige qi^e les trjivaux de rebofsemeni 
soient rendus o¥irgatoires, par suite de l*éïat du sol et <te^ dangers qui en rèisaltetit pour 
les terrains fnfôrîeurs, il est procédé dans les formes suivantes : 

AnT. 5. ^ Vu décret impérial, rendu en Gonseil d'ISiât, déclare i'uMHté ppbUque des 
irataux, tixe le périmètre des terrains dans lesquels il es| néee&SjMro d'exécuter ip ren 
boîseroent et r^le les d^Uis d'exécution. 

Ç^ décret est précédé : X"* d'une enquête ouverte daq§ chacune des cqmnriuncs iqté- 




b^ du Const^il d^âlrrondissemént, d^ùA Ingénieur des pomts et chaussées ou des mine^, 
d*un aifènt forestter et de deux proprtétarrès appartenanX aux ecima)unes iàtéPef«édS ; 
4t {)e lUivis du Cobseil d'arrandissement èi de celui dv ^nie^l générid. 

^e procès- verbal 
des tr^v^tix, 
des 
dont 



ou tiooseu a arronoisseoien» ei oe oeiui ¥V itoiisB^i gi»nBf5ii* 
s-verbalda9«cqi)naissaace des teri^aii^* W plan ({e^ lie^\ et V(^yant-proje( 
1, nréi)^i;és p^r |'a(ln)ini»tratioq fqiestj^rç ^V^Ç '^ cpncours d*un ingénieur 



impérial est puMrè et «foêbè dans ties oèmmuiies intéressées* 

Le prélei fott. en oiftre^ notifier aux communes, aux établissements pqblicset f^nx 
partie ulidrs un extrait du décret impérial ooptenaqt les iiidicailaqs relatives hux turr^u^f 
qui leur appariiODuept. 

L'acte de notili&i^tlQU Ciiit c^onp^tlre le dél^i d^"^, t^q^^l 1^^ ti'^v^^i^ de reboisement 
doivent être exéciftés et, s^il v a lieu, (ts offres d^s suT)yeh|ion (le 1 actn^inlstration ou les 
avances qu'elle est disposée *acousenlir. " '^ * 

Abt. 7. — Si les terrains compris dans le périmètre déterminé par le décret impérial 
fippartiennent à des particuliers, ceux-ci dpiveni déclarer sMIs entendent effectuer eux- 
(pêmes le reboisen^eni, ei^ dans ce casi ils sopi tenus d'exécuter les travaux dans ïes 
délais fi%és par le décret. 

£p cas de refus ou d'inexécqtion de rengagement pris, i| neut être procédé à Pexpro- 
fKfiation pour causie d'utilité publique^ en remplissant les formalités prescrites par les 
titres II çt suivants de la loi d^ a piai 18it« 

Le propriétaire exproprié en exécution du présent article a le droit (robtenir sa réin- 
tégration dans sa propriétc!', après le reboisement, à la charge de iresliiuér rindertinlté 
d'ex propria lioq et (e prix des travaux, en princrpal et intérêts, li pept s'exonérer du 
rembourseo^ent dp prix d^s lravau!(, ep abandonnant lâ moitié de sa pro^pritHc, 

Si le propiiéiairë veut obtenir sa réiniéKratioo. il doit en faire la (féclaration h la 
sous* prélecture duos les cinq aniiécs qui suivront la noiificatiop à |ut faite de l'achève- 
nient des travaux de reboiseo^eni^ à peine de déchéance. 

Abt. 8. — Si les communes ou établissements publics refusent d'exécuter les travaux 
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Les articles i, 2 et 3 posent le principe des subventions qui pourront à l'ayenir 
être accordées, aussi bien pour les travaux de gazonnement que pour ceux de re* 
boisement, fis déterminent la nature et le mode de répartition de ces subventions. 

Les articles 4, 5 et 6 commencent la série de ceux qui ont pour objet de régler la 
procédure à suivre, dans le cas où les travaux de consolidation du sol doivent être 
rendus obligatoires. Une expérience de près de trois années a démontré que l'appli- 
cation (^ ces articles est aussi facile qu'elle est efRcace dans Tintérêt de tous. 

L'article 7 est plus spécialement relatif aux travaux obligatoires à faire dans des 
propriétés particulières. Il admet le principe de Texpropriation dans le cas de refus 
par le propriétaire d^exécuter ces travaux. Il règle les conditions auxquelles ce der^ 
nier pourra, ultérieurement, obtenir sa réintégration. 

Cet article avait été admis par le législateur de 1860, non pas dans la pensée de 
faciliter le reboisement, mais au point de vue seulement d'une nécessité absolue 
et constatée de consolidation du sol. 11 devait, dès lors, trouver sa place dans la loi 
actuelle, car la nécessité des travaux étant admise, il n'y a aucune raison pour don- 
ner, dans l'exéculion, la préférence exclusive au reboisement sur le gazonnement. 

Toutefois, ce dernier étant moins coûteux, il était juste de modifier, dans un 
sens plus favorable au propriétaire du sol, les conditions auxquelles il pourra obte- 
nir sa réintégration. Nous y avons pourvu par un article additionnel et en introdui- 
sant dans la rédaction de Tarticle 2 la mention que les articles visés de la loi du 
ffî juillet 1860 ne seraient applicables aux travaux de gazonnement que dans ce 
qu'ils n'ont pas de contraire à la présente loi. 

Ajoutons ici que l'administration forestière, s'inspirant de la pensée de la loi, ne 
s'est servie, jusqu'à présent, qu'avec une sage réserve, de la faculté que lui confère 
Tarticle 7. Sur 264 périmètres étudiés, trois cas seulement d'expropriation se sont 
présentés. 

L'article 8 indique la marche à suivre, pour les travaux qui devront être exécutés 
d'office sur des terrains appartenant à des communes ou k des établissements pu- 
blics. Il était compris dans la rédaction première de la loi, et les observations auxquelles 
il a donné lieu trouveront leur place dans la discussion de l'article 3 de la loi actuelle : 
elles motivent d'ailleurs la réserve relatée ci-dessus à l'occasion de l'article 7. 

Nous n'avons pas mentionné les articles 9 et 10, parce qu'ils se trouvent repro- 
duits et modifiés par les articles 3 et 4 de la loi nouvelle. 

L'article H règle les conditions dans lesquelles la surveillance de l'administration 
s'exercera sur les terrains qui seront Tobjet des travaux prévus par la loi. C'est une 
mesure d'ordre qui pouvait être considérée comme la conséquence naturelle de la 
connexité qui existe entre la loi dont nous nous occupons et celle du 28 juillet 1860. 
Il nous a paru utile, cependant, de mentionner cet article, afin que son application 
ne puisse donner lieu à aucune contestation. Il clôt la série des articles visés dans le 
1*' paragraphe de l'article 2 de la loi nouvelle. 

Le 2* paragraphe a pour objet d'admettre au bénéfice de la loi les terrains compris 
dans des périmètres de reboisements obligatoires, antérieurement à sa promulgation ; 
il donne à l'administration forestière la faculté d'y substituer des travaux de gazon- 
nement à ceux de reboisement, à la seule condition d'un accord préalable entre 
l'administration et les Conseils municipaux des communes intéressées. - 

Cette disposition ne nous a point paru assez large, en présence surtout de l'ex- 
tension donnée à la loi, parles modifications introduites dans l'article l*** et dans le 



8ur les terrains qui leur appartiennent, ou s'ils sont dans l'impossibilité de les exécuter 
en tout ou en partie, l'Etat peut, soit acquérir à l^amiable la partie des terrains qu'ils ne 
voudront pas ou ne pourront pas reboiser, soit prendre tous les travaux à sa charge. 
Danscedernier cas, il conserve Tadminislratiou et la jouissance "des terrains reboisés, 
jusqu'au remboursement de ses avances, en principal et intérêts. Néanmoins, ta com- 
mune jouira du droit de p&turage sur les terrains reboisés, dès que ces bois auront été 
reconnus défensables. 

Art. lit — Des gardes forestiers de l'Etat peuvent être prépOsés à la surveillance 
des semis et plantations dans les périmètres fixés par les décrets impériaux. Les délits 
constatés par ces gardes, dans l'étendue de ces périmètres, seront poursuivis comme les 
délits commis dans les bois soumis au ré^^ime forestier. L'exécution des jugements est 
poursuivie conformément aux articles 209, 211, 212 et aux paragraphes t et 2 de l'ar- 
ticle 210 du Code forestier. 
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paragraphe 1*' de rarticle 2. Nous avoos demandé que le bénéfice de l'admission 
aux dispositions de la nouvelle loi pût être réclamé par toutes les parties intéressées, 
et que Tadministration forestière ne restât pas juge de la question en dernier res- 
sort, pas plus qu'elle ne Test pour la délimitation des périmètres soumis à ces me- 
sures d'utilité publique. 

Tel est le but des deux paragraphes additionnels ajoutés à cet article. En cas de 
contestation entre l'administration forestière et les propriétaires du soi, la décision 
sera renvoyée au préfet, statuant en Conseil de préfecture, après avoir pris Tavisde 
la Commission spéciale instituée par Tarticle 5 de la loi du ^8 juillet 1860, Tavis du 
Conseil d'arrondissement et celui du Conseil général. La décision du préfet pourra 
d'ailleurs être déférée. au ministre des finances, qui statuera après avoir pris Tavis 
de la section des finances du Conseil d'Etat. Ces garanties nous ont paru suffisantes, 
pour le règlement de difficultés survenues dans l'exécution de travaux ordonnés par 
un décret antérieur, précédé d'une longue instruction. La juridiction indiquée pré- 
sentera d'ailleurs cet avantage d'éviter les frais coûteux qu'entraîne un recours au 
contentieux du Conseil d'Etat. 

ÂKT. 3. — Cet article reproduit, en le modifiant, l'article 9 (1) de la loi du 28 juillet 
4860, qui établit, en faveur des communes et des établissements publics/ le droit 
de s'exonérer de toute répétition de l'Etat pour les travaux exécutés d'office, au 
moyen de l'abandon d'une partie des terrains sur lesquels ces travaux ont eu lieu. 

La modification résultant de la rédaction primitive consistait surtout dans Tinter- 
ventlon d'experts pour déterminer l'étendue des terrains à abandonner à l'Etat, la- 
quelle étendue ne pouvait^ en aucun cas, dépasser la quotité de moitié fixée parla 
loi de 1860. Rien n'éiait changé, du reste, au délai de dix ans accordé aux commu- 
nes pour se prononcer à cet égard. 

Ce délai nous a paru devoir être maintenu ; mais les travaux de gazoonement de- 
vant entraîner, ainsi que le reconnaît l'exposé des motifs, des dépenses beaucoup 
moins considérables que les travaux de reboisement, nous avons pensé que les com- 
munes et les établissements publics pourraient, dans la plupart des cas, se libérer 
des avances faites par l'Etat au moyen d'un abandon momentané et partiel de jouis- 
sance et qu'il importait de leur réserver ce moyen de conserver l'intégralité de leurs 
propriétés. Nous avons limité cet abandon à la moitié et réduit au quart le maximum 
de la propriété à abandonner, dans le cas où les communes et les établissements pu- 
blics préféreraient ce mode de libération. 

Nous avons étendu aussi les attributions des experts ; ils auront à déterminer non- 
seulement les portions de terrains à abandonner en jouissance ou en propriété à 
l'Ëtat, mais aussi l'importance de la somme dont le recouvrement devra être ainsi 
opéré, l'Etat ne devant être couvert que de ses avances, pour travaux lUiles, lais- 
sées à l'appréciation des experts. Cette réserve était rendue nécessaire par la nature 
même des travaux qui devront être exécutés et qui, étant moins définis, moins fa- 
ciles à préciser à l'avance que ceux qui ont le reboisement pour objet, peuvent, dans 
certains cas, se prêter à des extensions d'une utilité contestable, au moins en ce qui 
concerne les communes sur le territoire desquelles ils auront été exécutés. 

Malgré les modifications que nous y avions introduites, dans l'intérêt des com- 
munes et des établissements publics, l'article 3 n'a été adopté par la Commission 
qu'après une assez longue discussion. Plusieurs de ses membres contestaient à 
l'Etat le droit d'exécuter d'office, sur des terrains appartenant à des communes ou à 
des établissements publics, des travaux dont il pourrait ensuite exiger le rembour- 
sement, attaquant ainsi le principe admis par les articles 8 et 9 de la loi du 28 juillet 
1860, reproduits dans celle qui vous est présentée. Expropriez les communes ou les 
établissements publics, disaient-ils, si vous ne pouvez acquérir à l'amiable les ter- 
rains sur lesquels ils se refusent à exécuter les travaux. Agissez à leur égard comme 
pour les propriétés particulières ; mais ne leur imposez pas des dépenses dont ils 

(1) Lot DO 28 JCULBT 1860. 

Art. 9. » Les communes et établissemenls publics peuvent, dans tous les cas, s'exo- 
nérer de toute répétiiion de rEtat, en abandonnant la propriété de la moitié des terrains 

Cet abandon doit être fait, à peine de déchéance, dans un délai de dix ans, à partir 
(ie la notiiicaiion de racbèvement des travaux. 
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contestent Tutilité, qui detront surtout profiter aux terrains inférieurs et dent le t^^ 
nouvellement pourrait finir par absorber, peu à peu, la plus grande partie de leuf 
patrimoine. Ou bien, si vous ne voulez pas les exproprier, faites payer ces dépen-^ 
ses, soit aux terrains inférieurs (jue vous voulez protéger plus direptement» soit 4 
J'Etal, s'il s'agit d'un intérêt général. 

La majorité de la Gommiâsion n'a point partagé cet avis. Elle a reooiinu U néces- 
sité de coordonner les dispositions de la loi nouvelle avec celles de la lui du 28 juillet 
!8ôû; elle a pensé que, lorsque l'incurie ou l'usage abusif, résultant du fait de& 
détenteurs des terrains' supérieurs, produisent des effets dommageables pour le^ 
propriétés situées au-dessous des leurs, celles-ci ne peiivent point âtr^ appelées ai ' 
payer les frais de travaux préservatifs dont profiteront toujours, dans ui)e certaipft 
pmsure, les terrains sur lesquels ils ont été exécutés. L^expropriatipn autorisée pour 
les propriétés partioulières, qui peuvent ensuite être revendues avep la plus*valuf| 
résifltant des travaux, np lui a point paru devoir, aujourd'hui plu9 qu'en i860, êtrQ 
admise quand il s^agit d'établissements publics ou de communes^ dont Igt propriété 
immobilière est placée sous la tutelle de TEtat et confiée à sa garde. Les dispositiomi 
propqsées par elle sept à la fois équitables et conservatrices de cette propriété, puis- 
que les communes et les^^établissements publics n'auront jain^is à Qoncourir qu'à 
des travaux qui leur soient utiles et qp'ils pourront, à leur cboix, s'exqnérer, soi( 
en argent, soit en abandonnapt une partie de leur jouissance, soit epôAi s'ils 1^ pr^ 
fèrenl^ par une aliénation de propriété limitée au quart au plus pour les tr^v^ux de 
gazonnement. 

Votre Commission vient donc, à la majorité de six Yoi}(, vous proposer l'adoption 
de l'article 3, dans les termes dans lesquels il a été amendé par elj^, Cf^opprd aveq 
le Conseil d'Etat. 

AaT. 4. rr* Cet article, introduit par la Commission, a pour o|\JQt de déterminer la 
quotité des terrains communaux, qui peuvent être si|ir)u|tHpément l'objet fl^ (;ravau« 
ou de mise en défends. 

L'article 1Q (i) de la loi du Sa juillet i^ù n'autorisait les travaui^ d^ raboi^m^at 
à exécuter chaque année que sur le vingtième au plus de la superficie d9 ces tffrrains» 
à moins d'une délibération du Conseil municipal admettant une qu^tPtité pjus cansi-. 
dérable. La conséquence rigoureuse de l'applicHtion de cet article pouvait être l^ 
mise en défends de moitié, et même plus, des terrains couimuoauXt V^H^i Q^^^ 1^4 
reboisements devenus défensables permissent d'eu restituer upe partie aq parcoiirst 
Une autre conséquence en était aussi la nécessité d'échelonner, sur MP espace de 
vingt apnées, des travaux qui pouvaient, dans certains cas extrêpieç, pr^septer un^ 
très-grande urgeoce. En présence de deux intérêts opposés, ou pvait dû prendre vm 
moyen terme, réservant à chacun quelque chose et ne satisfaisant personne. L,a caus4 
en était dans la lenteur avec laquelle la végétai ion forestière peut se développer fisse^ 
pour résister à Taction destructive ()e la dent du bétail. 

La substitution du gazonnement au reboisement étant admise, l'accord à établir 
en(re ces deux intérêts dévenait beaucoup plus facile, puisque les terrains, ntls mo-. 
mentanément en défends, pouvaient être plus promptement repdMS au pfarcqprs. 

Notre honorable collègue M. Busson-Biliaut avait présenté à l'article i^^. uq amen- 
dement ainsi conçti : « Toutefois, les terrains mis en défends par suite de ces (ra- 
vaux ncpourront excéder le cinquième des terrains livrés au parcours et à la t^épâis- 
sance sur chaque commune. « 

Cette limitation nous a paru trop restrictive, dépassant ce qui ét^it néçeçisftire do 
faire dans l'intérêt communal et pouvant relarder ainsi, sans nécessité) ç|^3 tra^Y^u:)!^ 
auxquels il serait important d'imprimer une impulsion plus rapide. 

Deux autres chiffres ont été proposés dans la Commission, pour |a Qx^tioQ 4f H 
quotité maximum des terrains communaux, qui pourraient être mis simuitanémeni 
en défends par suite de Texéeution de travaux de gazonnen>ent, Ce n'était t)lus )à une 
question de principe, mais une simple question de mesure, de pondération à établir 

(I) Loi pu 28 JUILLET 1860. 

ABT. 10. — \S9 ensemencemeuts ou plantations ne peuvent être faits annuellement, 
dans chaque commune, que sur le vingtième, au plus, en superficie, de ses terrains, 
à moins qu'une délibération du Conseil municipal, n'auioii^e les travaux sur uuc étendue 
plus considérable. 
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entr4i les divers intérêts. Avant d^ nous arrêter à \\\n de« deux pdiCTres propoiés, le 
tiors ou le quart, nous avons désiré entendre MM. les commissaires du gouverne- 
m^t et i^. le directeur général de^ forêts, qui pouvait nous dppner d'utiles rensei- 
gnements sur oett^ questiop, étudiée par lui avec tant c|e soins. 

Ces messieurs ont insisté pour le tiers. Ils ont fait ol)sefver qite ceôbifiTr^ laissait 
aui^ cpmmunes gne jouissance bien plus considérable qiie cç|le que leur réservait, 
dans certains cas, la loi du 28 juillet 1860; qu'il était souvent iinportant, pour le boa 
agf Qcerpent des travaux de gazoonement, de pouvoir les faire sur une certainft étan- 
QMe; importapt aussi de pouvoir arriver, le plqs pfomptem^nt possible, au put que^ 
^ proposait U loi^ la consolidation du soi, dans les régions où il est prqfqpd^mput 
aHaqué. Ils ont ajouté que 1^ loi dqqpait à la propriété communale tout^ les garaun 
ties possibles : Avant- projet JDuicatif de |^ pâture des travaux, de la marche et de 1^ 
direction à leur imprimer; enquête locale, délibération du Conseil municipal, exam^ii 
par une Commission spéciale, délibération dt^CQpsçil d'arFondjssement et du Copseil 
géoéraî; qu'il y avait |)ien \h d^ quoi rassurer contre la cr§iqteç|e vpjr les mjses pi; 
^^feu4s r^strçipdre, sans nécessité^ les p^ti^ragçs co(pmupau3^^ et qu'il fallait siiissi 
respnrpF iU loi tpute son aption, pour des caâ bien dérnoqtrés d^^^sqlue nécessité. 

ta m^jo^rité de j^ Commissipn a {wtagé ('opinion de MU. I^s cqpimi^saires du 
g()uvernement etadoptp, d'accord av^o eu](, la rédacliop du pouv^l article 4. 

Art. 5. ^ Cet article, poo^me je prpcédppt? & été intrpcjuit daqs là loi parla Com^ 
Btjssion. 

Varticle ^, réduisant au quart de \^ propfiété, comme ipaximum). r^titandon à foire 
P^ les comrpupes ou les établissements publics pour s'exonérer du req[)|)Our$iGiuen| 
des trfiv^ux exécutés d'office sur leurs terrains, çellp réduçlioq cl^vfiit eq entralpef 
une correspondante pp faveur des propriétés particulière^. 

Nous avons donc reproduit textuellement, avec cette modification, le troisième pa- 
ragraphe de l'article 7 de la loi du 28 juillet 1860, réglant les conditions auxquelles 
le propriétaire exproprié peut obtenir sa réintégration dans sa propriété, après l'exé- 
cution des travaux. 

Art. 6. (Ancien article 4 du projet primitif.) — Cet article détermine les diverses 
mesures d^éxécaîfbn^ût devront efre spécifiées paruB'rêgfeménVÉlWmTnistration 
publiQue, I 

D*accord avec MM. les commissaires du gouvernement, nous avons introduit, 
dans les iiam4r«s i et 3 des dispositions de oet artieto» (|uetques modifications qui 
ne nécessitent aucune mention particulière. 

Le numéro 2 de e^ dispositions concerne )%s règles à suivre pour rexéeution et 
la conservation des travaux de gazonnement. Nous nouk sommes demandé si l'on 
pouvait ici^ comme pour le reboisement, procéder d'après des règles générales, ap- 
plicables dans des localités diverses, où la nature du sol, le climat et bien é'autm 
circonstances locales peuvent nécessiter remploi de proeédés difiëicents. N-j? aurait-il 
pas lieu de substituer à ces règles générales consignées dans uu règlement d'adtjii- 
nistration publique des règlements départementaux appropriés aux besoins des lo- 
«lalifés? 'Mais, ep nous reportant au dernier paragra^ihe de Tartiole 5 de la loi du 
26 juillet 1860, également applicable à la loi actuelle, nous avons reoonnu que les 
règles spéciales à chaque localité devaient trouver leur place dans l'avant* projet 
fournis à la longue instruction ordonnée par oet article et veair compléter aiDsIIes 
preseriptions plus générales, communes à tous les travaux qui doivent, avec raison, 
être déterminées par un règlement d'administration publique. 

Le dernier paragraphe de l'article 6 établit le principe d'indemnités qui pour* 
ront^ suivant les circonstances, être allouées aux commuqes en cas de privatioB 
teiqponiire de leurs pâturages. Votre Commission a été Unanime à reconnaîtpe la 
eoqveiianee de ces indemnités, mais quelques-uns de ses membres ont demandé 
f(ue^ au lieu d*ètre facullatives, elles fussent rendues o))Hgatoires, n'admettapt paa 
qoe l'on pu isse~ imposer, sans indemnité, aux communes une réduction temporaire 
de leurs jouissances pour la satisfaction d'un intérêt général. La majorité de la 
Commission n'a point *pensé qu'une privation partielle, rendue nécessaire par l^eibus 
même de la jouissance, puisse être considérée conime donnant droit à une indeii^<r 
nité. Elle partage la sollicitude de la minorité pour les intérêts de communes pau- 
vres situées dans des régions montagneuses et des habitants desquelles le pâturage 
est souvent la ressource principale ; mais elle ne peut perdre de vue que l'amélio- 
ration de leurs pâturages sera, en définitive, une opération profitable i eHe approuve 
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Tindemnité accordée à titre de secours; elle n'a pu Tadmettre comme la reconDais*- 
sance d'un droit. 

Ainsi que le dit Texposé des motifs, ces indemnités ne devront être allouées qu'en 
cas d'absolue nécessité ; elfes seront réglées, pour les périmètres non encore déter- 
minés, par le décret déclaratif d'utilité publique. Quant aux périmètres déjà Bxés, 
les réclamations des communes, en cas de contestation, seront déférées au préfet, 
sauf recours au ministre des finances. 

Il nous a paru, toutefois, que la rédaction primitive devait être modifiée dans un 
sens plus affirmatif, et nous avons proposé de remplacer les mots « qui pourraient 
être allouées, » de la rédaction primitive, par ceux-ci « qui seront. » Sans admettre 
cet amendement, le Conseil d'Etat lui a substitué la rédaction « qui pourront être 
allouées, etc., » rédaction qui, nous le reconnaissons, remplit le but que nous nous 
étions proposé. 

Art. 7. f Ancien art. 5 du projet de loi primitif. ) — Cet article a pour objet la 
création des ressources financières affectées à Texécution de la loi. 

Nous avons vu avec une vive satisfaction que, déférant aux vœux exprimés par 
la Commission chargée de l'examen de la loi du 28 juillet 4860, ainsi que par plu- 
sieurs de vos Commissions du budget, le gouvernement avait renoncé à l'expédient si 
regrettable des aliénations de forêts de l'Etat. Vous vous associerez, nous n'en dou- 
tons pas, messieurs, au sentiment unanime de votre Commission. 

Arrivés au terme de nos travaux, nous venons vous demander l'adoption du projet 
de loi dont vous nous aviez confié l'examen, avec la conviction qu'il réalise un pro- 
grés considérable dans la voie ouverte par la loi du 28 juillet 1860, et qu'il facilitera 
la réalisation de l'œuvre, commencée et si nécessaire, de la consolidation du soi 
dans les régions montagneuses où les torrents prennent naissance. 



PROJET DE LOI 

TENDANT A COMPLÉTER, EN CE QUI CONCERNE LE 6AZ0NNEHENT, 
LA LOI DU 28 JUILLET 1860 SUR LE REBOISEMENT DES MONTAGNES. 

. NOUVELLE RÉDACTION ADOPTÉE PAR LA COMMISSION ET LE CONSEIL d'ÉTAT. 

Art. 1*'. — Les terrains situés en montagne et dont la consolidation est, aux 
termes de la loi du ^S juillet 1860, reconnue nécessaire par suite de l'état du sol 
et des dangers qui en résultent pour les terrains inférieurs, peuvent être, suivant 
les besoins de l'intérêt public : 

Ou gazonnés sur toute leur étendue j 

Ou en partie gazonnés et en partie reboisés, 

Ou reboisés en totalité. 

Art. 2. — Sont applicables aux travaux de gazonnement, en ce qu'ils n*ont rien 
de contraire à la présente loi, les articles i àS et Particle il de la loi du 28 juil- 
let 1860 sur le reboisement des montagnes (1). 

Toutefois, à l'égard des terrains compris dans des périmètres de reboisement 
obligatoire antérieurement à la promulgation de la présente loi, l'administration des 
forêts est autorisée, après avis conforme du Conseil municipal des communes in- 
téressées, à substituer des travaux de gazonnement aux travaux de reboisement, 
dans la mesure qu'elle jugera convenable. 

Les communes, les établissements publics et les particuliers peuvent provoqua 
cette substitution. En cas de refus de l'administration des forêts, il sera statué par 
le préfet, en Conseil de préfecture, après f accomplissement des formalités ordon- 
nées par les numéros ZetJiidu deuxième paragraphe de V article 5 de la loi du 28 juil- 
let imO(^\. 

La décision du préfet doit être déférée au ministre des finances, qui statuera 
après avoir pris l'avis de la section des finances du Conseil d'Etat, 

Art. 5. — Les communes et les établissements publics peuvent, dans tous les 
cas, s'exonérer de toute répétition de l'Etal, en abandonnant la jouissance de la 

(1-2) Voir suprày p. 167, la note. 
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moitié au p/ttô des terrains gazonnés, pendant tout le temps nécessaire pour couvrir 
l'Etat, en principal et intérêts^ des avances qu'il aura faites pour travaux utiles^ 
ou à leur choix, par Vabandon de la propriété dhme partie de ces terrains, laquelle 
ne pourra jamais en excéder le quart, le tout à dire d'experts. 

Art. 4. — Les travaux et mises en défends ne peuvent avoir lieu simultané' 
ment, dans chaque commune, que sur le tiers au plus, en superficie^ des terrains à 
gaxonner qui lui appartiennent, à moins qu'une délibération dû Conseil muntct- 
pal n^autorise les travaux sur une étendue plus considérable. 

Art. 5, — Le propriétaire exproprié, en exécution de la présente loi, a le droit 
ài'obtenir sa réintégration dans sa propriété, après le gazonnement, à la charge de 
restituer l'indemnité d^ expropriation et le prix des travaux en principal et inté- 
rêts. Il peut s^exonérer du remboursement du prix des travaux en abandonnant 
le quart de sa propriété. 

Art. 6. •*- Ud règlement d'administration publique déterminera : 

i^ Les mesures à prendre pour la désignation des terrains indiqués dans Tarti- 
ete i«' de la présente loi; 

^<^ Les règles à observer pour Pexécution et la conservation des travaux de ga- 
zouneineol ; 

5° Le mode de constatation des avances faites par l'Etat, les mesures propres à 
en assurer le remboursement en principal et intérêts, et les règles à suivre pour la 
cession ou l'abandon de jouissance ou de propriété de terrains qui pourront être 
faits à l'Ëtat ; 

A** Le mode de fixation et d'allocation des indemnités qui^ suivant les circonstan- 
ces^ pourront être allouées aux communes en cas de privation temporaire du pâtu- 
rage sur les terrains communaux qui seront l'objet de travaux de reboisement ou 
de gazonnement. 

Art. 7. — Une somme de 5 millions est affectée au payement des dépenses au- 
torisées par la présente loi, jusqu à concurrence de 500,000 francs par année. 

Il y sera pourvu au moyen de coupes extraordinaires dans les bois de TËtat et, 
au besoin, à l'aide des ressources ordinaires du budget. 



CORPS LÉGISLATIF. 

SÉANCE DU 24 MAI 1864. 

Présidence de M. Alfred- Leroux. 

L'ordre du jour appelle la discussion du projet de loi tendant à compléter, en ce 
qui concerne le gazonnement, la loi du 28 juillet 1860 sur le reboisement des mon- 
tagnes. 

(MM. de Lavenay, Ricbé et Haudry de Janvry^ conseillers d'Etat, siègent au banc 
de MM. les commissaires du gouvernement.) 

La parole est à M. le colonel Réguis. 

M. LE COLONEL RÉGuis. Mcssicurs, la question forestière a une si grande impor- 
tance dans le département que j'ai l'bonneur de représenter, que je vous prie de me 
permettre de vous présenter quelques observations sur la loi qui est soumise à vos 
délibérations. 

Vous le savez comme moi, dans les pays de montagnes, ce sont les vallées seules 
qui sont cultivées, et ces vallées sont d'autant plus resserrées que les montagnes 
sont plus élevées ; d'où il résulte que la surface du sol cultivable n'est qu'une faible 
partie de la superficie totale ; et quelque bien cultivée que soit cette partie du sol, 
il est impossible qu'elle puisse fournir à tous les besoins de ses habitants : aussi 
sont-ils obligés d'y suppléer par l'élève des bestiaux et par l'industrie, si elle peut s*y 
établir. 

Les sécheresses si fréquentes dans les Basses- Alpes, jointes à l'ardeur du soleil, 
sont cause que les pâturages y sont peu abondants, et qu'on ne peut y élever que 
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des bestiatt^c dé la race ovine. Depuis utie trentaine d^ànnées, il s^st établi dans ta 
pairtië orientale du département une industrie, celle des fabriques de draf), qUi ea 
est etl quelque sorte une conséquence, et qui u pris une extension aussi considéra^ 
ble. Nos laines prêtant pas fînes^ les drèips que nous fabriquons ne le sont pas noo 
plus, miiis \\é Sbot de bonne t)ualité, à dlsH pHx modérés, et >eu^ usage est devenu 
ffèS'-répilndii. 

D«))tii8 Utië dizaine dMhhéés, tes fexigënées de Tadmitiittrèitlott forestière, et l'eixé^ 
cution rigoureuse du Codtt (bHîStier, qui i Itë fhit polir les plâibes du nohl et da 
éenliïB de la France, et rië satisfait à aucUh de& besoins des pays de riiontagnesi Ont 
été oÂlisë que la dépàissance a conMdérSibfettieMt dirftitiué, et par suite l'aisanett du 
pays et lis bbiiibre de ses habitants. Aibsi là population des Hasses-Alpes qui^ ea 
1840, était encore envii'oii de 160,000 âmes, il'èSl-ëHe plus atijourd'hui que ô% pta 
près 146,000 âmes. 

Dans le pays de ttiotitagnés, bous lëilbHs à là conservation de nos bois^ enoore 
plus qiie radmibistralion déS (brêis; seuletnfent^ c'est pour Uh autre motif. Ce n'est 
pas pour le revenu qu'ils donnent, qui est presque nul dans nds pays, mais parce 
qti*ils nous dottnebt le rtioyi^a d^y mire dépaUtne tibs trnupeaux, et des (Quilles pour 
faire de la litière sous nos bestiaux, parce que la paille que nous récoltons étaat 
forcément employée pour la nourriture de nos bestiaux, nous n'avons pour faire du 
ftimier d'autres ressources t)ue les délrittts deë boiâ. Aussi déstrons-nobs qu'ils soient 
tibUpés le plus rarement (loslsible, siitilement lorsque letir vétusté et les besoins des 
populations en imposent la nécessité. L'administration forestière, au contr^ire^ veut 
aménager nos bois bomttië ceux du («este de la Fiance, couper nos bois taillis après 
viftft ou vingt>-cinq ans au plus; de là naissent toutes tes discussions qde nous levons 
avec elle, etlbtis les troubles^ pour ne pas dire émeutes, qui ont eu lieu dans nos 
pays depuis quarante ans. Tous ceux qui ont visité les montagnes d«s Alpes ont été 
frappés de Tétat de dénudalion dans lequel se trouvent un grand nombre de ces mon- 
tagnes, et Un certain nombre d'enti-e eux ont été portés à l'attribuer à des abus de 
' dépaissabce. Qtioiqite je §ois loin de méconnaître les inconvénients que peut avoir 
une dépaissance exagérée, c'est attribuer, permettez-moi de le^dire, de bien grands 
effets à une cause de médiocre importance. 

Je connais dans les Alpes des montagnes pastorales appartenant à des particuliers 
qui, depuis des siècles, tous les étés, se couvrent de nombreux troupeaux transu- 
mans, qui passent Pbiver dans les plaines de la Crau et viennent l'été sur les mon- 
tagnes des Alpes, qui malgré cela sont encore dans un très-bon état de conservation. 
J'en connais d'autres, aii contraire, qfli 'n*Oûi jamàiâ été foulées par le pied d*un 
mouton et sont parfaitement dénudées. Cet état de choses est dû à des causes plus 
grandes et plus générales : à h fi^xiW fat)HJe t^u'oot feb général les diverses mon- 
tagnes qui forment la grande chaîne des Alpes, au gel et au dégel qui chaque an- 
née soulèvent les terres, à- Taulof isàtioU donnée en 1791 de défricher les montagnes, 
aux orages si fréquents et d'une si grande violence dans ces localités ; enfin à la con- 
stitution géologique du sol. Vous le savez comme moi^ les Alpes ont été le théâtre 
dé la dernière révolution qu'a essuyée notre çlobe. Quand te soulèvertient de Cette 
grande chaîne eut lieu, les leirraios lertlaires étaient déposée, ce qui fut cause qUé 
des lambeaui; considérables de ces terrains furent portés sur le sommet et les Ûdntà 
des diverses uiori'tàgnes. Ces lambeaux étaient presque toujours composés de pdu- 
dingues, c'est-à-dire d'agglomération de cailloux roulés, unie entré eux par Un ci- 
ment. argileux, arénacé ou calcaire, de peu de côhsistàhce, ce qui fait que la moin- 
dre l)luie les désagrège et les entraîne dans lés vallées. Le 25 septebibre de l'année 
dernière, il y a eu dafas mon déparlemeùt Un orage ti'iiOe si grande violence qu'il a 
entraîné dans les vallées plus dé terres, de cailloiix et de rochers que tous les trou-^ 
peaux d'une grande partie de la France ne pourraient le faire dans plusiëlii-s siètiles. 

On a pensé que pour remédier 4 cet état de choses et préserver en même temps, 
du nîoins autant que possible, les parties basses dU leirritoii'e des inondatiobs qui 
revietinenl si fréquemment, le meilleur inoyen était de reboiëer les montagheSi Une 
loi vous a été présentée à ce sujet ; on 8*est mis à l'œuvre, et cothme en Frahce 1*1*^ 
maginalion dépasse souvent la réalité, bien des gens ont crU déjà Vf^ir leis Alpes cou-* 
Vertes des belles forêts qui les couvraient probablemeiil àvàtit là revolutibtt qui leuf 
a donné leur relief actuel. 

tour iboi, messieurs, je he suis pas tout à fait si optimiste; je crois bien ()ue le 
reboisement réussira dans les bas-fonds, dans les déclivités deé tnôrilagties, daris ft» 
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gdrgeSi piil-t^lit enflD otk les eaux o&t ebCratoé de la terre ?égétale et qui ooniser- 
yent de i'huttiidité. Maia je ne pense pas qiril ea puisse être de tnèm^ sur les crou-^ 
pes et les plateaux des itiontssues, partout etiBn où il n'y a pre8c|ue peint de terre 
Tégdthle. lésais par ma propre expérieuee que la p^ëtnière ànuëe le tégéiat pousse 
assez bietl, la fteeonde aunée mdids bieoi surtout si la s6cheresie arrirë \ la troisième^ 
flu lieu de pousser^ Il se penche^ ne tarde pas à mourir ou ae donne que des résul^ 
tate de bien peu d'tmportahee. 

Mais^ en attendant qUe cette espérience soit Diite complètement, ee qui entrât^ 
uera nécessairement bien du temps , la position d'un trèS<grand nombre de nos eom- 
.munes devient cbaque jour plus ffteheufte, l'exécution de Ja loi les privant de presttue 
tous leurs moyens d'existence, puisque la première condition du reboisement est df 
tnettre en défends le terrain que l'on veut reboiser^ et paf suite la supprestibn âé la 
dëpalsaatice pendant un nodibre infini d'aânéest Aussi de nombreuses réelatndtiona 
fl'ocit pas tardé à s^élever; on m*en a adressé un bien gl-and nombre^ soit de vive 
teii lorsque j'étais dans le pays, soit par écrit depuis tiue je suis à Paris. 

Cet état (ie choses a fait penser que, pour ne pas réduire au désespoir des ponil^ 
lalions digneë dHntérèt, il était néeessaire de remplacer sur un très^graod ddmbre 
de points ie reboisement par le gaAonnement, qui offre à peu prés les mêmes avan- 
tages et beaucoup) moins d'iocoovéoieotSf et de compléter ces deux mesures l'une 
par l^attti^^ eomme Tàvatt déjà demandé ta minorité de ta Commission du reboise-* 
ment) et Tavait Indiqué Phonorable rapporteur de celte loi. Ce sont ces raisons qui 
nous avaient engagé, l'honorable M. Garnier et moi, dé présehter un amendement à 
la Cbmmission du budget, et qui ont motivé de la part de l'honorable directeur gé* 
néfai de l'administration forestière la loi que nous discutons eu ce moment. 

La Commission que vous aviee nomm.ée a examiné ce projet de loi avec ta plue 
grande attention ; elle y a fait, avec l'assentiment du Conseil d'Etat^ plusieurs modi- 
fications qui l'améliorent, et où elle a été unanime; elle ne s'est divisée que sur Une 
seule question. LA minorité de cette Commission composée de trois membres^ con- 
sidérant que TEtat fait à ses frais toutes les dépenses nécessaires pour pféserVer des 
iâondatiebs les pentes inférieures du territoire, a pensé qu'il était d'une rigueur bien 
grande de faite payer alix oommuhes non-seulement le montant des travaux faits 
sur leur territoire pour opérer te gazonnement^ mais encore les intérêts^ et si eties 
ne peuvent se libérer en argent, de les obliget* de céder en propriété une partie de 
ce qu'elles possèdent. Mais la majorité de la Commission n'a pas cru pouvoir ad^ 
mettre ces modifications ; elle a consenti seulement à ce qtie les communes pussent 
se libérer en abandonnant une partie de leur jouissance^ la moitié ad pids des tèt*^ 
bains ga^onnés^ ou une partie de la propriété fixée au quart) au lieu de la moitié 
indiquée dans le projet, et à ce que le montant des réparations du gouvernement fût 
réglé par des expertS) d'après les travaux utiles exéoutési 

Enfin la minorité de la Commission aurait voulu que le montant de l'indemnité 
due aux communes pour la privation de leur jouissance (du dans tous les cas» pris 
en Compensation des sommes dues au gouvei'nement pour les travaux du gaxonne- 
ment; mais la majorité de la Commission et le Conseil d'Etat n'ont pas voulu ad- 
mettre celte modification, et l'indemnité due aux communes sera toujours laissée à 
l'appréciation de l'adrainistratton. Enfin la Commission a décidé qu'on ne gaiCn- 
nerait à la: fois que le tiers du périmètre indiqué» et que les travaux n'auraient ja- 
mais lieu simultanément avec ceux à faire sur les deuk autres tiers^ malgré ua 
amendement de rbonorable M. Busson-Billaut et l'avis de la minorité^ qu» demnn» 
datent qu'on ne pût opérer à la fois que sur un cinquième ou un quart au plus du 
périmètre à rebeisei*i 

Malgré cette différence dans les appréc^iations de la loi par la minorité de Ja Coai^ 
mission dont je faisais partie, je ne la voterai pas moins avec plaisir, parce que je là 
considère comme offrant de grands avantages sur celle du reboisement. J'espère 
même qu'elle sera reçue comme un bienfait par nos populations^ surtout si eUe est 
exécutée Avec bienveillance) ce qui, je me plais à le croire, aura lieu^ d'après le<ia* 
factère conciliant de l'honorable directeur général des forêts. Il ne nous restera alors 
qu'une chose à désirer, c'est que l'administration des forêts» dans les aménagements 
de nos bois et dans les mesures qu'elle ordonne poUr leur Conservation^ veuille 
bien prendi*e en considération les Ijesoins des habitants du pays^ besoins qui aoul 
de la plus impérieuse nécessité, et sans lesquels il ne faudrait pas un bien graad 
tiombre d'abnées pour qu'une grande partie de ce pays ne fût plus qu'un vaste désert» 
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M. Gakmier. J*ai présenté et développé, au sein de ia Commission du budget, de 
concert avec l'honorable colonel Kéguis, Tamendement auquel la loi du gazonne- 
ment est venue donner une satisfaction à peu près complète. J'ai fait partie de fa 
Commission qui a été chargée d'étudier cette loi ; et, de concert encore avec le préo- 

ginant, j'ai défendu^ dans cette Commission, les intérêts communs des Hautes et 
asses-Alpes. Cette communion d'idées fait quMl ne me resterait qu'à paraphraser 
ce que mon honorable collègue vient de dire avec tant d'à-propos. Dans cette situa- 
tion, et pour ne pas abuser des instants de la Chambre, je n'entrerai pas plus avant 
dans une discussion sans objet. 

M. Chevandier oe Valdhohb, rapporteur. Je n*ai qu'un mot à dire pour répondre 
à l'honorable colonel Réguis. 

Je diffère d'opinion avec lui sur les inconvénients de la dépaissance, et, à cet 
égard, je ne crois pouvoir mieux faire que vous citer l'opinion du conseil général 
des Basses-Alpes, que M. le colonel Réguis préside avec tant de distinction. Si la 
Chambre veut bien me le permettre, je lui lirai un passage des délibérations de ce 
conseil général. 

Pendant trois années consécutives, 4857, 1858 et 1859, le conseil général du 
département des Basses- Alpes a demandé avec instance « que des commissions 
instiiuées par le gouvernement classent les terrains et détermment, selon les situa- 
tions, les mesures à prendre contre les défrichements et les abus du pâturage ; que 
ces commissions aménagent les pâturages suivant leur possibilité, c'est-à-dire 
qu'elles Oxent le nombre et l'espèce de bêles qu'ils peuvent nourrir, et mettent en 
réserve une portion des pâturages qui pourrait varier du dixième au vingtième, 
pour le soustraire à la dent et au piétinement des troupeaux ; qu'elles abrègent la 
durée de la dépaissance, en ce sens surtout que les pâturages doivent être, au 
printemps, livrés le plus tard possible aux bestiaux. » 

Vous le voyez, messieurs, le conseil général des Basses-Alpes lui-même, présidé 
par l'honorable colonel Réguis, a été le premier à proclamer l'Inconvénient des 
abus de la dépaissance. 

Les conseils généraux de départements voisins ont émis des avis analogues. Je 
me bornerai à citer celui du conseil général de l'Isère, qui demandait la réglementa- 
tion de la dépaissance, qui allait jusqu'à exprimer le vœu que le parcours dans les 
pâturages fût, comme dans les forêts, soumis à la surveillance et à la garde de 
l'administration des forêts. 

La Chambre voit que c'est beaucoup plus que ce que l'on a voulu dans la loi du 
28 juillet 1860 et que ce que ia commission propose aujoUrd hui. 

Cela dit pour justifier notre opinion que les abus de la dépaissance produisent 
dans les montagnes des effets funestes à la conservation du sol, je passe aux deux 
observations qui ont été présentées à propos de la loi actuelle sur le gazonnement. 

L'honorable colonel Réguis demande pourquoi la loi fait payer aux communes 
les travaux obligatoires faits sur leurs territoires dans les périmètres qui ont été 
déterminés après une instruction où les intérêts des communes et des populations 
ont été ménagés avec soin^ grâce à toutes les précautions introduites par la loi 
antérieure du reboisement. 

11 faut remonter jusqu'à Tannée 1807 pour trouver un premier exemple de ces 
travaux rendus obligatoires et payés non-seulement par les communes, mais même 
par les particuliers. En effet, l'article 55 de la loi du 17 septembre 1807^ relatif à 
certains travaux à faire pour la préservation du sol, porte ce qui suit : 

« Lorsqu'il s'agira de construire des digues à la mer ou contre les fleuves, 
rivières et torrents navigables ou non navigables, la nécessité en sera constatée 
par le gouvernement, et la dépense supportée par les propriétaires protégés, dans 
la proportion de leur intérêt aux travaux, sauf le cas où le gouvernement croirait 
utile et juste d'accorder des secours sur les fonds publics. » 

Ainsi, messieurs, dés 1807, pour les barrages des torrents qui sont exécutés 
très- fréquemment maintenant, en vue de la protection du sol et par application de 
la loi du reboisement, la loi disait que ces travaux pourraient être faits d'office et 
mis à ia charge des propriétaires intéressés. 

Eh bien^ ni dans la loi de 1860, ni dans la loi actuelle on n'a été aussi loin ; oa 
a reconnu qu'on ne devait pas imposer aux particuliers un mode de culture obliga- 
toire dans l'intérêt général ; que lorsqu'il y aurait nécessité de faire, sur la propriété 
privée et contre le gré du propriétaire, des travaux de reboisement ou de gazonne- 
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ment» il devrait y avoir expropriation préalable, après laquelle seulement, Padminis- 
tration ferait faire ces travaux, sauf a revendre eosuite les terrains avec la plus- 
value résultant des travaux. 

Pouvait-on agir de même à Tégard des communes, ainsi que le demandait la 
minorité de votre Commission ? 

Nous ne Favons pas pensé. En effet, on ne peut assimiler les propriétés commu- 
nales à une propriété ordinaire. Les biens communaux apparlienoent en propriété 
à un être moral qui est la commune, à un être moral dont la loi doit conserver les 
droits. Elles appartiennent, comme jouissance, à un être vivant, actuel, les habi- 
tants de la commune. Peut-on dire que, lorsqu'il y aura nécessité de faire des tra- 
vaux de culture sur ces terrains, ils seront expropriés, c'est-à-dire qu'on dépouillera 
l'être moral pour apporter à l'être vivant une somme qu^il pourrait, s'il le veut, 
employer à la satisfaction de ses besoins, à Taugmentation de ses jouissances? Nous 
n'avons pas voulu l'admettre, d'autant plus que cet être moral est mineur, que son 
tuteur est le gouvernement, l'administration, et qu'ils doivent veiller à la conserva- 
tion de son bien, au lieu d'en provoquer eux-mêmes l'aliénation. Voilà pourquoi 
nous avons repoussé la proposition de quelques-uns des membres de la Commission 
d'appliquer les mesures d'expropriation aux propriétés communales. Mais, consi- 
dérant que, quand on cause un dommage à autrui, on doit la réparation de ce 
dommage, considérant surtout qu'on ne peut admettre comme un droit une jouis- 
sance tellement excessive qu'elle détruise ta propriété elle-même, nous avons re- 
connu avec le gouvernement qu'il fallait que l'administration pût faire d'office les 
travaux reconnus nécessaires et qui seraient ensuite payés par la commune dans la 
proportion où ils seraient reconnus lui être utiles. La commune pourra d'ailleurs 
s'exonérer, soit par un abandon de jouissance, soit par un payement en argent, soit 
enfin, dans des cas extrêmes, par un abandon de propriété, abandon très-restreint 
et qui ne pourra avoir lieu qu'après que les précautions auront été prises pour mé- 
nager autant les intérêts du présent que ceux de l'avenir. 

La seconde critique de l'honorable colonel porte sur les indemnités qui sont édic- 
tées par l'article 6 de la loi, et qui pourront, dans certains cas, être accordées aux 
communes. 

La minorité de la Commission demandait que ces indemnités fussent obligatoires. 
Les mêmes raisons qui ont déterminé à autoriser des travaux d'office et à les faire 
payer par les communes, ces mêmes raisons, dis-je, ne nous permettaient pas 
d'admettre le principe des indemnités obligatoires. 

Mais nous avons reconnu tout d'abord qu'il y avait des cas où des communes 
très-pauvres ne pouvaient pas supporter une privation de revenus qui ne leur per- 
mettait plus de satisfaire à leurs dépenses les plus nécessaires ; nous avons reconnu 
aussi que dans les hautes montagnes il y avait beaucoup de localités où les habi- 
tants étaient trop pauvres pour qu'on puisse les priver de ces ressources, sans nuire 
à leurs moyens d'existence et aux besoins de leurs familles ; c'est pour ces cas que 
nous avons accepté le principe de l'indemnité, mais seulement à titre de secours et 
non pas à titre de droit, et en limitant les conditions dans lesquelles elle pourra 
être accordée, de manière à sauvegarder les intérêts du Trésor contre tout abus local. 
Voilà les deux points sur lesquels la Commission n'a pas pu admettre les obser- 
vations de l'honorable colonel Réguis^ et j'espère que la Chambre, en adoptant la 
loi, donnera raison à la Commission, 
k. LE COLONEL RÉ6U1S. Mcssicurs, un seul mot. 

L'honorable M. Chevandier de Vaidrôme a parlé d'un avis émis par le conseil 
général des Basses-Alpes ; mais un conseil général rend souvent des avis qui ne 
représentent pas l'opinion de tous ses membres et même de son président. C'est ce 
qui a pu arriver dans les Basses- A lues. 

L'honorable rapporteur dit que c était aux communes à exécuter les travaux, et 
que les indemnités à leur accorder ne pouvaient avoir un caractère obligatoire de la 
part de l'Etat, parce qu'on devait la réparation d'un dommage que l'on avait causé ; 
que c'était par la faute des communes que ces travaux étaient nécessaires ; qu'il 
fallait préserver les terres de l'intérieur des inondations. 

Eh bien^ il sufBt d'avoir voyagé dans les Alpes pour être bien convaincu que les 
inondations ne tiennent nullement à cela. 

Permettez-moi de vous rappeler que la ^grande chaîne des Alpes s'élève jusqu'à 
des hauteurs de 3,000 à 4,500 mètres. 

JUIN 1864. XXIII* ANNÉE. NOUVELLE PÉRIODE. T.HI. — 12 



Or, 
très- 
toujours 
cause générale. 

Comme je Tai dit en coromen^ant, je trouve la Ipi {^pqne ; et tout en trouvaol 
qu'elle aurait pu être meilleure, je la considère çommq un véritable biçQfai(, fit si 
elle est exécutée avec bienveillance, elle sera reçue av^q reconnaissance. 




termes u« la. lUl uu 20 jumci lovu, icvuuu^c ucv^t-^suiiq i^tii: SLiue uc l Vl^\ uu 9MI ^\ 

des dangers qui en résultent pour lès terrains jnférJQurs, peifvent êtjpQ/çuiyiiQt lei^ 
besoins de Tinlérêt public : ' 

c Ou gazonnés sur toute leur étendue, 

c Ou en partie gazonnés et en partie reboisas» 

c Ou reboisés eh totalité. (Adopté.) 

c Art. 2. — Sont applicables aux travaqx ^e g^zpqn^tpçntf ^q ga qi|?iU i\'4)Q( 
pas de contraire à Fa prescrite loi, les articles i ^ 8 ^l | aflicje U (je lalqi ()^ ^ juil- 
let 1860 sur le reboisement des montagnes. 

« Toutefois, à Tégard des terrains compris dans dfiç périmètres ^^ r^bQJç^popqt 
obngatoire antérieurement à là promulgation de la pr^septe iQi, l'iiaministratipQ dfi| 
forêts est autorisée, après avis conforme du conseil municipal de$ corqmun^s inté- 
ressées^ à substituer des travaux de gazoqnemenl aux travaux (Je reMQisfiipent, dapg 
la mesure q u*el le j usera convenable. 

Les communes, ïes établissements public^ e( les pi^rtiçi{liera peuvent provoqpe^ 
e sulistitutioh. F" '*"° ''" -'»''•"' '^^ '« -«-* -''* t^A^i^ict^^tir.^ ;i«« f««Ai« :i ^^^ 

ué par le préfet, 
viuonnées par les i 
du 28 juillet 1860. 

'« La décision du préfet pegt être défibrée QU ministre deç Snapc^ç, qpi ^(a(ueC9 
après avoir pris l^avis de la section des finances du Conseil d'Ltat. (Adopté*! 

€ Art. 3. — Les communes et les étabijssptflepts p|4b|\ç^ P^HV-^^l» dans jpm les 
cas, s'exonérer d^ toute répelitjon de Tfllat^ eq di)£(ndo,nn|^^( j^ joi^j^appe dg tnolMA 
au plus des terrains sazdnnés, pi^ndan^ tout I^ tpipps qéces^air^ ppur couvrir TËli^t» 
en principal et intérêts^ des avances W |1 aura fuites pour trav^u^ qtilés, ou à leur 

- , r- "^—r - -■"-- r^ -T— "'^ nr rr^ r-Tr -in:, -t^- çimult^pér 

ment, dans chaque commune, qi|ç sur I^ tiprs au pU|s, ^n 8^pçrP^i69 de^ terrains k 
gazonner qui fui appartienneni, i mQJn^ q^'HQÇ ((èlibér(((iai> d4 pOU^eil municipal 
n'autorise les travaux sur une étendue plus considérable, r 

La parole es( à M. Busson-Btljault sur cçt {(rticle. 

M. BussoN-BiLLAULT. Mcssicurs, sur cet arjiQle, j'avais présenté \m affiQQd^lQQQt^ 
dont a bien voulu parler T honorable cplonel Kéguis. Cet amendçq\en( avait pouc bul 
de décider que les terrains, mis ^^ défèpd^ P^>* suTt^ des trayc^Mx eij^écutéa en vertu 
du projet de loi sur ^^ gazon nemétit, ne pourraient' excéder Iq ciuqi^iîme de« ter* 
rains livrés à la dépaissance et bu parcours. 

La Commission a pensé qu'il su^sait ^e C^dujre au (iera, \^ fluautiU dfi terrains 
mis en défends appartepant aux coinn^unç^. 

Je ne viens pas soulever up i^éodii sûr ce poi^t> en Yoici |^ rai^^n ; -r P9%t qu^ 
le projet de loi n'impose pas le poins du mpude à radminiatration rubligatioQ d'atr 
teindre le tiers des terrains dont il s'agit; le projet df) {ai poae seulemeot un maxi- 
mum, et j'espère que ce roaxip^um pourra facileii^^t q^ paa litre atteiot, là où il 
n'y aura pas des besoins évidents. 

Qu'il y ait eu, comme on la dit tout à Tt^eure, quelques (|bu8, Ge|a était inévi*: 
table, car, à côté de Nsa^e^ $e trquvQ facil^qieat l^bu^i et il oe faut pas a'efi 
étonner. 

Mais il serait fàcl^eu^ qu'on ytnt apporter dfiH entraves k T^xerpice d'up droit qui 
n*est pas seulement un avantage pour les h9|biianti^ df^ Mpea ^t des Pyrénées, mais 
encore pour les liabitants dçs niontagnes du centra de la France, car il n>y a pas 
rnoins de vingt à vingt-cinq départements qui ^qpt iat6r<P8âés daos la question, lA 
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\\o\\T eux rexercice de ce droit e^t plus qu'un ayaDtqce précieu]^. pour be^ucoqp de 
communes, c'est une question (j-exîçlencfe ((lV§t vfaii -r^trés-biçnîj, car ejlps rt'ont 
pas d'autres moyens de vivre que le produit de leurs troupeaux. Je ç|ofs rècopaattre 
que, dans lapplicalion de la loi du 28 juillet 1860, à laquelle pelle qui vous es( pro- 
posée aujourd'hui vient se relfer et s'unir fntimemènl, il y a eu de Va part (|e |*n(j- 
ministralion un 1res bon esprit de tolérance, et que presque partout jt ti*y a pajs eu 
de sputTrances véritables ni de réclaniations très-cohsic|éTab|és! |.es plâjntes n'pp^ 
été que dos exception^, et je rends» lé uretuler, hoinmagc à là bienveiliance de Ti^d: 
ministration. Mais, r<u rnonftcnt où est proposée une nouvelle foi, qui peû[, t^aps pt^e 
certaine mesure, préoccuper les populations pastorales, je serais heureux d'ept(!n(irè 
les organes du gouvernement déclarer qu^if apportera dans ranp^içation de j^ Iqi 
toute la bienveillance et toutes les racifités possibles pour les bespiqs tï^ popu|s(iiops 
patriotiques et on ne peut plus intéressantes. (Marque^ hpmlûeuses d'^apurobâVion.] 
M. DE Lavenay, canseiller d^El^l, comrnissqire du gouvcrnemenf.' Se crois, mes- 
sieurs, qu'il est facile de rassurer complètement rhonorablé M. Busson-Billault et 
le Corps législatif. 




ministration des forêts. 

Je n'ai, à celte déclaration, qu*un mot à ajouter, parce que ce mot en sera une 
preuve et une g^pantie. ' 

L'adminisf ration de^ fQi-êts,.dttns le département même que Phonorable M. Busson- 
Billault représente, a donné la preuve la plus éclatante de ce désir qu'elle a de ne 
procéder qu'avec le concours des populations. Dans ce département, en effet, Tad- 
minislration n'avait pas seulemenl à effectuer les repauplemcnts en lerlq de la loi 
du reboisement : le Domaine y possède de vastes forêts f;revées de droits d'usage 
au profit des communes; dans ces forêts, l'administration ne trouvait pas d'entraves 
légales; elle ne rencontrait ni les commissions spéciales ci éces par la loi de 1860, ni 
la nécessité de consulter le§ conseils fl'arrppf^i^scinQpl et le^ conseils généraux ; elle 
aurait pu, si elle eût été animée de sentiments moins bienveillants, procéder avec 
toute la liberté du propriétaire. Eh bien, l'administrafion des forêts, là où elle ne 
rencontrait pas de contrôle légal, a voulu se créer à elle-même un contrôle vôlon- 
tajfe; elle ft provqq«iç |^ pré^iiiqn ijp popifjijçfi^fls ao9l(^^^.,s ^ cel{f)« f|ue U loi 
de 1860 avait instituées. 

Ainsi, dans le département de TAriéga, pour reboiser les lorrains domaniau\^ l'ad- 
pinistratiop des forèt§ n'agit np^ p^f |>Yi8 ^'une cqrrimifsjpn v!o«l la compusiliim 
mdiquera les tendances el l'espril. 

Celte CQmmissio.p se compose du préfet ou de son délégué, président) du cod- 
^ejllsr ÇPflF^I ^11 fi3"toq, d'im rnppilirQ rtu pon^eit il'arrofidissempRl, du juge da 
paixi du maire du chef-lieu de canton, enfin a\in certain nqiii|)re c|e nrî^nrjél^irp^ 
connus pour s'occuper parliculièremeût d^égricultûre. 

Yftjlt^ ^® HH'^ fV^ r?dn)»P'§^r^lifto ^^S fureta; Plie n'îf y«m|m WPcl^pc, U même oà 
elle était souveraine, qu appuyée sur les mpiières des représentants les plqs aqtq* 
irisés et les plus éclairés ded jniéréts locaux. 

S\ radministralipi] dp^ fqrêf^ ? agi qjn^j npiK \m ïm\^. tfomani^lM, vous pouva^ 
comprendre, messieurs, avec combien plus de résej-ve f t de circonspepiior] elje jtgjj'j 
poqr les forêts des comtnuùes. 

l^'fljqiinistr^lifin sait, l'h<)"9ri||^U M*. Ru^^PP^BiltiiMlt peut eu 6tre «onvaiDeu, que 
le '|)rojet ne loi ne fait que poser un niaxununi pour les cas urgents quj appellent 
des rémèi|e8 extraordinaires et toujours ractibii administrative se regfera d^1pres 
rav^§ dj^ pp.muiissi9p^ çp^çif^les et sqf Iqs jp^jci^tioqs d^ popsfjU généraux. 

Amsi, messieurs, vous pouvez être certains qu'il n'y ^ura auçuii ipl^fêf c^p so^f- 
fraoce et qu^aupun intérêt ne doit être alarmé. 

M. f E rRÉs|j^ç]!fT Ai^f^çD L.K fl(]|(jx. 4ç iq^M )px npif IVtiola ^. 

(^article 4 est mis aux voix et adopté ] 

II. LE pRÉsiftKMT Alfrkd \,k Roux. « Art. K. — Lc propriétaire exproprié en exé« 
cution de |a pré^çqtp loi ^ je d|rpi( fi'pl^lçpir ^|^ féir\tf^i:al|pp djina aa prcipriét^ après 
le gazonnement, h la cnargè de restitijér l'indemnité d'exproprialiqn e( le pri)( des 
travaux en principal et inlprêis. 11 peut s'exonérer du remboursement du prix des 
travail); ÇP abaoclqnpapt le quar^ de ça propriété. (Adopta.) 
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« ART. 6. — Un règlement d^administration public déterminera : 
« 1^ Les mesures à prendre pour la désignation des terrains indiqués dans l'ar- 
ticle i*' de la présenle loi ; 

« 2^ Les règles à observer pour Texécution et la conservation des (ravaux de 
gazonnement ; 

< 3° Le mode de constatation des avances faites par TEtat, les mesures propres 
à en assurer le remboursement en principal et intérêts, et les règles à suivre pour 
la cession ou Tabandon de jouissance ou de propriété de terrains, qui pourront être 
faits à l'Etat ; 

< 4° Le mode de 6xation et d'allocation des indemnités qui, suivant les circon- 
stances, pourront être allouées aux communes en cas de privation temporaire du 
pâturage sur les terrains communaux, qui seront l'objet de travaux de reboisement 
ou de gazonnement. (Adopté.) 

« Art. 7. — Une somme de 5 millions est affectée au payement des dépenses 
autorisées par la présente loi, jusqu'à concurrence de 500,000 francs par année. 

s II y sera pourvu au moyen de coupes extraordinaires dans les bois de TEtat, 
et, au besoin, à l'aide des ressources ordinaires du budget. » (Adopté.) 

Il va être procédé au scrutin sur Tensemble du projet. 

(il est procédé au scrutin et au dépouillement.) 

M. LE PRÉSIDENT ALFRED Le Roux< Voici Ic résultat du scrutin : 

Nombre des votants ^. . . . . 245 

Majorité absolue 123 

Pour 245 

Contre 



(Le Corps législatif a adopté.) 



DE LA CARRIÈRE FORESTIÈRE. 



Les Annales forestières et métallurgiques ont publié, dans leur numéro 
d'avril 1862, un remarquable article sur le nombre des conservations fo- 
restières. L'auteur démontre, avec succès, TinsufTisance de ce nombre 
dans un pays comme la France; lorsqu'en 1589, moins grand de dix-huit 
provinces, ce pays contenait déjà dix-sept grandes maîtrises auxquelles 
correspondent, à très-peu près aujourd'hui sur cette portion de notre ter- 
ritoire, dix-sept circonscriptions de conservateurs. Or, si Ton tient compte 
de Taccroissement des exigences du service depuis trois cents ans, ainsi 
que de l'envahissement des mœurs bureaucratiques et paperassières, dont^ 
pas plus qu'aucune autre, l'administration des forêts n'a été préservée ; si 
Ton considère enfin l'esprit de centralisation à outrance qui, là comme 
ailleurs, menace de plus en plus de tout absorber et de confisquer chez 
les membres toute initiative comme toute responsabilité au profit de la 
tête, on arrivera bien vite à reconnaître que les dix-sept grandes maî- 
trises de 1589 représentaient, sinon de moindres attributions, au moins 
une gestion infiniment plus simple et plus exempte de détails et d'écri- 
tures que les dix-sept conservations qui leur correspondent aujourd'hui. 
Enfin la valeur des bois, qui ne saurait se comparer maintenant à ce 
qu'elle était sous les derniers princes de la maison de Valois, ajoute en- 
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core à la supériorité d'importance des conservations actuelles sur les 
grandes mattrises d'autrefois. 

L'auteur conclut de là que le noml)re des conservations est notoire- 
ment insuffisant, et il trace un projet de réorganisation d'après lequel 
nos quatre-vingt-neuf départements se répartiraient en cinquante et une 
circonscriptions au lieu de trente-cinq. 

Il est incontestable qu'au point de vue d'où elles sont déduites, les 
conséquences sont d'une rigoureuse exactitude, et l'on ne voit pas com- 
ment on pourrait les combattre sans attaquer leur principe même. 

Mais en principe, et au moins spéculativement, il pourrait y avoir ma- 
tière à discussion, si, secouant la poussière des habitudes et des préjugés, 
on en venait à aborder certaines idées décentralisatrices peu en faveur 
encore, mais ayant cependant acquis désormais leur place dans l'opinion. 

Au lieu d'augmenter le nombre des conservations^ pourquoi ne pas le 
restreindre au contraire en élevant la dignité des titulaires, en étendant 
leurs attributions, en faisant en un mot, sous le titre de conservateurs, 
de véritables directeurs généraux de second ordre ? 

Par le fait^ les attributions et la dignité du grade d'inspecteur seraient 
élevées dans la même proportion ; et ce grade deviendrait un honorable 
terme de carrière pour ceux des agents forestiers à qui le bâton de ma- 
réchal actuel n'est guère plus accessible avec trente-cinq portes qu'il ne 
le serait avec douze ou quinze seulement. 

Dans une telle combinaison, la direction centrale ne serait point sup- 
primée ; elle conserverait le contrôle général et veillerait au maintien de 
Tunité, en même temps que son chef statuerait de droit sur les affaires où 
il statue jusqu'ici de fait sous la signature du ministre. 

Mais ce sont là des idées qui n'auraient pas aisément cours aujourd'hui, 
et dont le développement serait donc au moins prématuré. Pour ne 
heurter aucune coutume, pour ne froisser aucun sentiment respectable 
d'ailleurs, il est préférable, et surtout plus pratique, de s'en tenir aux 
idées admises. 

Or, en restant à ce point de vue, il est certain que les conclusions de 
M. de Forestel sont de la plus rigoureuse logique. 

Seulement, l'augmentation du nombre des conservations entraînerait 
une diminution dans celui, non pas des inspections, mais des inspecteurs, 
puisque trente-deux conservateurs seraient chargés du service de l'inspec- 
tion de leur résidence. De là des chances de plus pour l'avancement des 
inspecteurs, qui pourraient, sans afficher des prétentions ridicules et dé- 
placées, espérer le grade supérieur; mais en même temps aggravation 
de la condition des agents en sous-ordre. 

L'auteur l'avoue lui-même. 
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« Lés cliâfifees d'àvâhcement, dit-il, seraient sensiblèméiit augmentées 
pour les inspecteurs et peu diminuées pour lés agents ihfërieufs;... 
piilè, le retard (ju'ils éprtiuvèraieiil serait coiïit)eiîsé par i^ëspérance d'at- 
teindfre lé grade silpériéîif. » 
Belle cbltlpetisation, àl elle ili^arrive qiiàrid j*àurài droit 11 là relfâlle ! 
S'il est une plainte formulée à idiià les degrés de là hiéfarcliie àdmi- 
iJiSlrâtiVë, c'est Ténorriié lëhleiir dé ràvdiicement daiis les grades infé- 
rièilrs ; b*éèt eii mêihe temps imé organisation telle, qiië, par là force 
même dëfe thdfeeâ , celte lenteur ne fait (ju'àUginentër et s'accroiire. 
Ajoutez à ce vice celui dé rinsùftisahcè radicale dés trailerhents daris les 
premiers el feetôndiî dëbdlà, — ël qUel^ débuté ! il8 né dll^eIil pas moins 
de vingt àn§, àii Ûiniililim ! — et vous aiiréi le véritable côté faible de la 
situatioti. 

Que Tori dliglîiéhte le tiombre dés ëofiâèt'vàleiirS, fiéti de mîeiix : ex- 
cellente inésure ; tHiiiS qu'eii méiiië leuijps dti l^éndë là bàrriëte praticable 
adit àgeht^ infërieurs ! 

Lorsque dans un massif on Veut préparer jJdlii* \i cou{)ë dèfiriitiVe uri 
^i^âtid tibmbf^é dé belles fdiaiëé, II hë s'agit pas dé résëhér plus ou moins 
S là cdtitië §bmb^ë, il fatit, pehdatit le coiirs de la i'évdlutioii, pratiquer 
des éëtalt'ctëS sliffi^adteà pbur c[u4l û'f ail pàâ ëriëôihbreaient dans té 
itlâssif. 

Pour mettre dans le carnier dé chaqiie gàrdë gêtiéiràl le biârteaù dé 
cbtlseHdtëU^ 11 faut ({uë lés ràlip dâris ce grade clë début lie sbiéiii pas 
ih^ ^imth et tfbp ttdinbi'elix, sâHs quoi il y âiirà ériëombfëmént për- 
^étliét. 

Mais on a beau fàlfS, leâ eiîptibêS àli âërvidë soiii là. Le chef dé 
eSiltdhtIeillënf, placé au ^rë^lië^ m àU dëUxlèttê éclieldil dé Id hléràfi^liie, 
rën est pd§ inbinà la clievillë ouVrièi'e, lë jiivbl M lëqdet se inéiit tout 
rëfisëtablé dd sëi^Viëé. Clia^Ue ailH^ë TËcolë dfe Nànc^ fournil Irénte-cînq 
éârdé§ généfaiii, soil ii^biâ ëëilt clri^ùàhtë en dlk âfas, él c'est à j^èM 
s'ils peuvent suffire aux besoins. 

Ceâ trbiâ cent ciîi^uatitë gardes ^énèradk bHl fait \H ifaértiës études, 
ont reçu la même éducalioii^ ^oiit tdtis iiàiîs Aeà conditions identiques ; 
ils dill le tfaéilië drdlt à l'avancement. Ôr, il y à àcitiëlleiiiefil environ 
trdi§ céht trente pdfttéS de garde gédéiral ël deux cëfat quatre-vingts 
pb^tës de sdds-iiispëcteuf, ëfa tbilt {iluâ dé six ëenis postés dé chef de 
càhtohhëdiëht, ou p^itibHÀ équlvâlëtltes poii^ cent qUàtfë-vingl-dIx lii- 
${)ëctêdf§, UU biëmè ëéht àokâhtë-qûidzé, Si l'bii adoptait là codtbliiailàit 
dé M. de rbrëélèl I 
L'impasse peut-elle être plus êôftîplélê? 
L'administration centrale l'a bien compriâ. AtiSsi â-i-^ëtlê fait dS§ tin- 
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\mU, ilièqùMëi p\nh louable^ i|ti'lièurëusès, pdtii- rëméâlk h iiH Vice 
âU§âi 'p^àhnA. I)6s èitàiiiëild p6rtani; M lés cohhàiââaiicëè t)rdti(tlleâ aii 
métiélF biii ëlé lii^ltiiiéâ |)UUi> àppélét* diiit fHHbtiôiië de ^âi*de piiéràl lés 
prgpdâës du sérVtëë kiit* cjtii, âàiià fëifa(illr lolitë^ \eà tittodlliotiâ feijuises 
i>dlii^ t)ai*ccfuHi* là barrière Aei â^ëiits, ^ardltrcilèilt (ièpbndâili pMsiîït eïi 
fènlplir litiiemeiit èi honotsibleiiiéni Veà foiicltBdâ itiférlèiires. 

Par là an aurait ptiuhu (iëii i peu iiui vacance.^ fl'ùil cëhain nomtlhe 
de cantonnements, ce qui etti përhii^ de detbatidëi* d'dutarit tliiiiiiâ d'â- 
géHlS à i'EcHie dé MMy. teiii-bi, S quelques èxceptiôriâ près, sôtit les 
seuls qui rémii^èèill lliistJrdblioii éi Téducatltiri îiécëàsiairê^ pour jpàrVënir 
alix ëi1ij)lois èiipérièur^ ; l^ënëobbrëinéiit devbit dbdc être inolhs ^rând, 
en pi^bpdhiod de ce qu'ils sérâiëiit faiolhà tlombreux. 

Malhéured^eUiëhl, lés résultais oui t)ei] réfidiidU jb^ii'iéi S ce qu'bii 
mil ëëpërë. fileK déâ brigadJëfs i^ë^^rdënt, ài'ec raisôH, léiii^ poiitlBh 
inèilleiire iM âOb bu ^bd h^aucs d'ap[Joitileiriéutà, le Idgettiènt, lé ëlidti^- 
fâgé, le tëi^Bid, Vmem de dëplabediéiil, qu'dvèc 1,200 bu l,5bb itmk 
iâhs aiiëdli de be§ dhiilagës. 

D*.autres s'effrayent à la pensée de relations de société auxqUéltêS Hl 
Se seul pââ Mbitliës , et que là qUâliié d'agéiit^ f^ëul , Â Ùfa lUôiAent 
dBiihé, lëbr lintxisër. 

tJd plus ghhd ùbffîbré; iHtèlligéfits, liom&ës pfàiiqbéà et HellëBiébt 
tâpàBléâ dé diHgëf ud èânlbnhémenl, qd^ilt à i'ëéséhliél; inanquënt cë^ 
ffétid^nt d^dfië iUstfUctloh pHrtiall*ë gdffisaiite. 

tJri biéH petit hbinbfe a donc jU^qu^icl i^épbbâu à l'appel, el H éâl Vrai- 
semblable qu'il en sera de même à l'avenir si rieil ii^é^î ëhâtigë dàU^ le 
liibdë oé rëcriiieibeilt de ces âgënls inférieurs sans prétéiîltohs à blus 
â*àVëbif» ddiil la pbsitioli pdui*ràil, à plusieurs égards, être cdibpâreë à 
celle oèfe cbrlductëiifs des pôîits et chàuâsééà. 

Mais pourquoi ne les recruterait-on pas d'ubë aulrè niânl^re^ 

Les dbdîls, dans lirie hiérarchie qiiëlcobiiue, a^peiidënî des cbiivërtllbns 
récipr-oquement consenties, feî donc Utié iiouvèilè voie ^lâil duveHe pour 
entrer dâUs l'adiiiinislratiôn forestière, avec cette claiisé dùriiëiil stipulée 
^lië la qualité d'agent obtenue, immédiàlêmebi du hdii, ne dobrtèrâlt pà& 
dt^ôit â Un dvancêineiil iiltêriëur, aiicuné iHjiiSlIce ilë keHil commise. 

Supposons qu'on en revint, avec les mddificalidîis liëcëssitëe^ pài* là 
marche ^es temps, a Tidéë émisé dans i'dirdoniiàncé dé 18^7, et ({b'oa 
créât une où pliisiëiiri ëcôlés sëcohdàifës, ribii piiiâ pdiil^ mfdiér de 
simples gardes, maïs pobr créer uri pérsoniiél propre à teÉi'utéf lë§ 
gardes généraux adjoints, n*âiiràît-ôn pas là châtiée d'ôfetëttit dëà WSlîl- 
tats plus sënëiix qiie ceux auxquels on est arrivé jusqu'ici? 

Des jeunes gens ayant reçu une sérieuse et solide instruction primaire 
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seraient admis à ces Ecoles à des conditions incomparablement inférieures 
sans doute à celles qu'exige l'admission à l'Ecole de Nancy, mais suffi- 
santes enfin pour remplir plus tard des fonctions d'agents subalternes. 

Au sortir de leur école, ceux qui auraient été jusque-là étrangers à 
l'administration, devraient faire un certain nombre d'années de service 
actif comme préposés, avant d'arriver à la position promise. Mais il irait 
de soi que lorsque les élèves auraient déjà fait du service actif avant leur 
admission, le temps de ce service leur serait compté. 

Nul doute qu'une école de cette nature étant ouverte on n'y vit bientôt 
accourir plus de candidats capables qu'il n'en serait besoin. 

Dès lors on pourrait bientôt restreindre à volonté le nombre des élèves 
de l'Ecole de Nancy ; le chiffre des chefs de cantonnements aptes à 
l'avancement pourrait être peu à peu rois en proportion avec celui des 
agents supérieurs ; et que l'on augmentât eîisuite ou qu'on restreignit 
les attributions et le nombre des conservateurs et des inspecteurs, il n'y 
en aurait pas moins dans la carrière forestière une amélioration considé- 
rable qui, partant de la base de l'échelle, se ferait sentir jusqu'à son 
sommet. 

Telles sont les réflexions que suggère un état de choses irrationnel et 
anomal. Irrationnel, puisqu'il diminue d'autant plus les chances d'avan- 
cement, queles besoins du service exigent un personnel plus nombreux; 
anormal, puisque en fait il n'offre le plus souvent d'autre perspective aux 
agents d'une de nos plus belles administrations qu*un terme de carrière 
pécuniairement et hiérarchiquement moindre que celui auquel on parvient 
ordinairement ailleurs. 

La solution proposée est-elle la meilleure? Est-elle seulement bonne? 
Il n'appartient ni de le dire, ni même d'y prétendre, à celui qui en est 
l'auteur. Mais quand elle rencontrerait des contradictions et des critiques, 
on ne pourrait que s'en applaudir. 

En effet, il y a deux questions à envisager : le mal et le remède. 

Le mal, personne ne le conteste, chacun le proclame. 

Le remède est peut-être difficile à trouver. Si donc les lignes qui pré- 
cèdent venaient à attirer quelque polémique sur ce terrain, l'amélioration 
quelle qu'elle soit d'une situation aussi fâcheuse finirait, sans doul,e, par 
sortir de la discussion même. 

Or, s'il est vrai que tant qu'un remède n'est point passé de la théorie 
dans les faits, il est à peu près comme s'il n'était pas, on ne saurait nier, 
malgré tout, qu'avoir trouvé l'amélioration qui convient au vice d'une 
situation donnée, ce serait avoir fait déjà un grand pas vers sa réalisa* 
lion. '• Détienne. 
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C'est toujours la charpente qui est Tobjet de la plus grande faveur 
parmi les produits forestiers. Les prix se soutiennent très-fermes et les 
quantités disponibles deviennent de plus en plus rares. Â Paris, on vend 
la charpente de chêne de premier choix 1 00 francs le mètre cube, et celle 
de deuxième choix 75 francs. Dans l'Yonne, les charpentes vertes ne 
sont pas encore demandées, mais on espère toujours les placer aussi 
avantageusement que les sèches de Tan dernier, qui se vendent de 50 
à 60 francs le mètre cube sur 1 Aube, elles valent de 60 à 70 francs. A 
Yon-Artemare, les charpentes de sapin ont baissé de 1 à 2 francs par 
mètre cube, à cause de Taffluence de la marchandise sur la place de 
Lyon. 

Quoique donnant lieu à des demandes moins actives que les charpentes, 
les sciages de chêne soutiennent bien aussi leurs prix. On a vendu au 
commencement de juin, dans la Haute-Marne, à Téchanlillon bon ordi- 
naire bien assorti à 210 francs les 200 mètres, avec 10 pour 100 de 
fourniture et dix mois de terme. Tout dernièrement, plusieurs affaires 
en négociation sur le canal de la Marne au Rhin, ont donné lieu aux 
offres suivantes : 200 francs le mètre cube pour réchantillon, et 140 pour 
Tentrevous, avec une différence de 5 francs en plus ou en moins, sui- 
vant la qualité ou rassortiment des lots. Sur le port de Saint-Dizier, 
Tentrevous de choix vaut jusqu'à 155 francs. A Bar-le-Duc, Tentrevous 
se place au prix de 140 à 155 francs les 220 mètres, et Téchantillon au 
prix de 190 à 205 frajics. Les sciages de bois blanc se vendent sur 
cette même place 160 et 165 firancs, avec 10 pour 100, et dix mois de 
terme. A Saint-Florentin, le platane en grume vaut de 50 à 40 francs 
le stère; les sciages sont toujours demandés à 113 et 114 fr. 50 les 104 
mètres. 

Les douelles en chêne de l'Adriatique ont subi une légère hausse pen- 
dant le mois de juin sur la place de Marseille; elles sont cotées de 40 
à 43 francs le cent. Les prix des autres bois d*œuvre sont restés à peu 
près les mêmes que le mois dernier. On vend les douelles d'Amérique 
de 42 à 44 fr. 50 le cent. Les poutres et poutrelles de sapin de l'Adria- 
tique ont été assez recherchées aux prix de 54 à 55 francs le stère pour 
les premières et de 48 à 50 francs pour les secondes. On a vendu plus 
de 5,000 planches pajoles au prix de 26 francs la douzaine. 

Le bois de pin du Nord est toujours coté à raison de 41 à 58 francs la 
douzaine de madriers. 

Les bois à brûler ont tout à fait perdu la faveur qu'ils avaient obtenue 
au commencement de l'année, et les voilà revenus à des cours plus dé- 
préciés. Du reste, la situation des ports d'approvisionnement ne change 
pas ; il reste encore sur l'Yonne environ 3,000 décastères de bois neufs 
à vendre de 1863 et 1862^ Il ne s'est traité aucune affaire importante 
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depuis cinq ou six semaines. Le gros eommeree^ et par conséquent le 
petit commerce à sa suite, ne veut payer les bois neufs que de 100 à 105 
francs le décastère, et les bois gris des petites rivières que de 80 à 90 
francs. 

Les exploitants n'acceptent pas ces conditions qui ont été portées à la 
connaissance du public à la suite d'offres sérieusement faites par des 
marehailds connus et bien posés, qui étaient venus visiter les ports de 
TYonnoi et ^ui sont repartis sans acheter un seul stère de bois. Ils ont 
pUi dit-on, cdihpiéter leur sipprovisionnement à des prix plus àiodérés que 
100 à 105 le déeastèrcj car ils ent trouvé sur d'aiiti'es points totit ce 
qu'il leur fallait; 

Gn conçoit que, dâtl^ uhfe telle situation, H ne faut plUs eompter stl^ 
l^s prix d*il j a deux mol^;; et qilë, si le t^alnië dbii durer ëtibbrè quéltiue 
tëmps; ie bui eU proUtIblë; les traiistubhs se fëroiit 9 la satisractiori des 
acheteufdi Lés bdiè ëhëdrë itiVendtis he rëstéM»tit paà longtètiîtié stii^ te 
litarcbé qilknd on knti èémtnëhcé à laisser Un lot ou deux de boié nélif 
au prix de 105 francs. 

Stir la Glirë et $Uf rtbnnë, il fié i^eâté riéri à Vénd^e ëii bois dé SOI. Les 

âc(|iiéreurs premiers que nous avions montrés disposés h céder les b.ons 
bois ffris à lOO francs le décastère» ne )e foui pas» ob, s'ils en ont pl^cé 
jusqu à présenta ce sont des quantités si minimes, qu'on ne peut fixer des 
cours sur ces opérations. ,, , . 

À Paris, on cote toujours le Dois dur neuf 100 à 110 francs le déca- 
stère, et le bois flotté 80 à î 00 jfrancs. , 

Lé charoon de bols, n'est pas diminué en mgyenne sur les marchés 
flottants établjs sur la Seine, dans Vintérieur de Pari^, bien qiiç le prix 

naximum n^atteignç plus, comme les deux inois^précéfjents, 4 francs 
lectoiitre. Aujourd'hui il est coté de 3 fr. 40 à 3 fr; 80^ selon la pro* 
venance. C'est toujours Je charbon de l'tonne qui est Je plus cher, 

Sur les ports de province et sur les yentes, les charbons se soutiennent 
toujours du reste au m^me prix, et les variations peu sensibles qu'on 
pourrait constater dans les cours ne sont pas Tindice de changements 
prochains. 

Les menuises et rondins de flot n'ont atteint depuis le commencement 
de juiui le prix de 70 fràtacs que pour certains lots assez faibles; 11 y a 
eu baisse de S fraUcs eh hfioyenué sur ces matière^, car on les vend au- 
jourd'hui 62 fr; 50» 65 francs et 67 fr; 50; 

Noua avons dit dàiis uo^ derniers bulletins que les bois blancs étaient 
recherchés pendant les mois de mars, d'avHl et de tnai; Ces bois se sont 
aussi ressentis de la baisse : bU be teut plus payer aujourd'hui qué 78 
il 75 francs les Uealix botileauit neufs, et 70 fralies et même 65 frahcsles 
bois blancs de flot de qualité inférieure. 

Avant le commencement de juin la vi^rie^ d'une belle tenue, faisait 
concevoir des grandes espérances pour la récolte prochaine; Les prix du 
merrain s'en étaient ressentis ; ils s'étaient élevés jusqu'à 766 et 800 franes 
le grand millier de BoUrgogHëi II parait que dàtls plusieurs ciuntréès vitit 
eeles les. dernilfes pluies otik fait beaueoutl d6 ttdl, oU du mbius eaosé 
de vives appréhensions, ce qui a un peu arrêté les affaires en merrain* 
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Les tonneliers ont suspendu leurs îichats momentanément, nous Tespé* 
rons ; le prix de 700 francs le millier n'est obtenu que pour la marchaiir 
dise de premier ehoixi et encore la rente est-elle irès-iliffleile; Les pais- 
seaux se ressenteni de ce malaise. 

Les nouvelles ne sont pas bonnes pour les écorces. Les gelées du mois 
de mai ont arrêté la circulation de la sève, au point qu'il a fallu suspendre 
l'écprçàge en bien des endroits. Il paraît, en outre^ que dans beaucoup 
de foréls lés leuillés des chéiiës biit été aildquëës par dès clienillés qui 
le§ ont dévbtëé^ â léUr nal^éàhce. Cétlé iioiivëlle caiisë d'htrël dâiis la 
cimllatioti de U sève dei*â tfëâ-prëjudidàblë â la récolte dés écOrcës, ei 
il est à présumer que rélévatien dés prix se maintiendra pendant leuf- 
temps encore. 

Delormb. 
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HtStrJÀfidilt 

Boisa brûler, dur.... 

Pousojerdé cb. de bois 

Charbon déterre 

Chfrnç^ie ,f ^ iklage 
de bois dur 

lidlies ei Ireillaget. . . 

Bois IJ4 déeh. eo pjiène 

— eh sapin. 

lesconitruclions-. . 

Fonte employée dans 

les constructions.. 



KATURE 



ouniTB. 



stère. 

bêëlàiitrë: 
100 kilogr. 

les mTMii 

Qièlrejiarré: 
Ibô lilogf . 



D*OC!TKt»I 

décime 
compris. 



8rr,ooo 

li ,J80 
,120 

i fibo 

2 ,400 



tu MU 



iiii. 



(1) 5'2JI2 

isisé 

Î2,««7 
0,(J8tf 
12 
22 

si 



lisl. 



i>l^trÉUfeiSCÉ 
su^Je mois,corre8j 



ind. 



AufDQOlaliooi Diminution 



41,060 
l.dSé 

SJ;$42il23 
i},67i 






1864. 



1864. 



11,652 

» 

» 

8,387,é94 

Kidf 

1.90T 

» 
4 

» 



1^ 
» 
668 

n? 



2,76^ 

». 

240 



ti) 6ë.^sUi^ ii^ièh de bôià, fifihitiijiics piF 4dd IH., jiBidJ iiu siéfê i% bois due, l-epffesëhkbi 

!!ii«8l,8M ktl:; ddtft la I^UlilinCe éâ!orlfl4uè égktà bëtitf dé i«,ll2{40Ô kU. de bouilie: 

(2) Ces 26,794 stères de bois, multipliés par 800 kil., poids du slére de bois, blanc, représenleni 
é.838.2b6kil., Jôiit la naissance ëâl&fifli|ûè ^giile cblib (lé tM^M ^îl- i^ ^àmè. 
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LES TAMARISSIÈRES DE LA MÉDITERRANÉE. 



Le littoral de la Méditerranée , des embouchures du Rhône à celle de 
l'Aude, appelle depuis longtenops des améliorations analogues à celles 
qui ont été exécutées avec tant de succès sur les côtes du golfe de Gas- 
cogne. L'administration des ponts et chaussées s'est vivement préoccupée 
dans ces derniers temps des mesures a prendre pour remédier à un état 
de choses qui compromet à la fois l'agriculture d'une vaste contrée, la 
sécurité de nos ports méditerranéens et la santé des populations rive- 
raines. Un projet de travaux vient d'être étudié dans ce but par M. Régy, 
ingénieur en chef à Montpellier, et présenté au Conseil général des ponts 
et chaussées, qui Ta approuvé en principe. Parmi les opérations que ce 
projet embrasse, il en est une surtout qui nous parait devoir offrir aux 
lecteurs de ce recueil le plus vif intérêt, car, en même temps qu'elle con- 
court à défendre nos côtes et nos ports du Languedoc cootre l'invasion 
des sables de la mer, elle doit créer de nouvelles ressources forestières. 
Il s'agit de tamarissières à établir sur toute la longueur de la dune sa- 
blonneuse qui sépare de la mer les nombreux étangs du littoral médi- 
terranéen. Quelques explications sont nécessaires pour faire comprendre 
quelle sera l'utilité de ces plantations et comment on pourra réussir à les 
exécuter. 

Dans l'état actuel, l'étroite zone interposée entre les étangs et la mer 
est, à peu d'exceptions près, sans culture, sans plantations, complète- 
ment stérile ; les sables y sont mouvants. 

Les plantations ne peuvent venir en effet là où manque l'eau douce, 
l'abri contre les vents de mer, et une épaisseur suffisante du sol au-dessus 
du niveau de ses eaux pour le développement des racines. On peut même 
affirmer qu'il a dû toujours en être ainsi, car la plage a été constamment 
en s'élevant par les apports de la mer. 

C'est à fixer cette plage et ces sables stériles que devront s'appliquer 
d'abord les ingénieurs. Par des ouvrages divers convenablement établis 
sur le littoral, on parviendra à arrêter et à diriger même les sables pour 
les cantonner là où ils pourront être fixés et plantés utilement. C'est au 
moyen de palissades construites les unes en roseaux ou tamaris, les au- 
tres en planches retenues par des piquets et analogues à celles qu'on 
emploie dans les Landes pour défendre contre la mer les dunes plantées 
du golfe de Gascogne, que l'on formera le terrain artificiel destiné à être 
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consolidé plus tard par des gazonnements et par rétablissement de ta- 
marissières. 

Le lit de la mer sur le littoral du Languedoc est divisé, par M. Régy, 
eu deux parties : Tune qui s'étend jusqu'où peut atteindre le flot des plus 
fortes mers, l'autre jusqu'à la laisse des plus hautes eaux, à 2™,20 de 
hauteur au-dessus des eaux basses, que le flot atteint rarement et où se 
trouvent ordinairement les dunes. 

La première partie doit être abandonnée à faction libre de la mer : 
elle sera rattachée aux dunes de la seconde partie par des talus de rac- 
cordement ayant une pente de O^^^OSpar mètre. Ces talus n'étant atteinte 
par la vague que huit à dix fois par an au plus, on pourra les défendre et 
les conserver en les gazonnant avec les plantes vivaces marines, tels 
que le gourbet, les salicornes, les pourpiers, les éphèdres, qui croissent 
naturellement sur le rivage, peuvent être immergées et atteintes par la 
mer à de longs intervalles sans périr, ensevelies dans les sables sans être 
arrêtées, mais seulement ralenties dans leur végétation. 

Au delà de ces talus on continuera à semer et à planter des plantes 
herbacées sur les sables au fur et à mesure qu'ils seront cantonnés et 
qu'ils viendront augmenter le volume et régulariser la forme de ceux déjà 
recueillis. Ce n'est que sur la partie supérieure de la dune et à son 
sommet que l'on pourra employer diverses plantes ligneuses, quelques 
arbustes, des tamaris principalement, qui, avec quelques arbres robustes 
et expérimentés eu ce moment, formeront des palissades de végétation ; 
elles arrêteront les sables et serviront d'abri aux plantations en pins et 
autres arbres que Ton pourra faire alors en toute sécurité sur le versant 
du côté des terres. 

C'est ainsi que les sables rejetés par la mer, auparavant stériles et 
nuisibles, seront retenus et fixés pour former des coteaux et des digues 
plantés d'arbres, séparant agréablement et utilement la mer des étangs 
ou des terres cultivées qu'ils abriteront et isoleront. 

La possibilité de cantonner et de fixer le sable par des gazonnements 
et des plantations de tamaris est d'ailleurs aujourd'hui parfaitement dé- 
montrée par l'expérience. Dans les dunes qui se sont formées contre les 
digues de l'Hérault, sur la rive droite, et qu'on a entrepris d'arrêter et de 
fixer par des plantations, vers le commencement du siècle, afin d'empê- 
cher les sables de tomber dans cette rivière et de combler son entrée, 
on voit des tamarissières de la plus belle venue dont le cordon protège 
des plantations d'arbres de plusieurs essences qui ont crû et se sont dé- 
veloppés jusqu'à dépasser de beaucoup le couronnement des dunes, à 
des distances de la mer qui souvent n'excèdent pas 50 à 100 mètres. 

Le volume de sable que l'on voit sur le littoral de la Méditerranée^ 



des plantations à la mer, moins grande que celle qui existe 491)$ )ê§ 
h^nA^s, s'e^upliqH^ pan Ig ^iff^reBÇe df§ Yçim; tp4j§ (|it§ ^rs jfi plfe 
df fiaîipagnft, i^^ Y^^ 0e iflcr §qn( p «f fréqpents ç t plug ¥jfllpnt§ qqfi 
cpux ^e tarpe, |g (îqnfrglre sprjvfi gur li| ^10ditcrrajl^e, ()ps \^ gplfe 4§ 

Mpi; ips YPnf« sp'U Ipj p!u§ pilp^an^s ppHr r^fcnief || la «ipr jgs, §i|^ie§ 

qu'elle avait rejetés pendant la tempête, ç{ )^§ Yapeqrs S^IJU^S iP9in^ âë^ 
tivp§ pt portép§ ^ 4p ipqiiKilre^ ^IsMnf'es Pfrpfnjiçuiairçipent I Is plage, 
y végél§|iqn qp spr§ p^8 sur ç^ (err^iii 4^ sj^le, q^ij ^^ \ç\ ni9i"S Pt?n4H 
et inoiqs ^{eyé, aussi ripbe gi^^ ^a^s ï^ diipe^ 4^5 ]pan4e^ ; Ifg {irbrps n'y 
^erqpj pi»|i d'ynp qus^i hfUp WW ^\ ^'W fiHSfj fqrt prq4^|i j ij§ nç s'é". 
lisyeropl pi}§ aqs^i Ijp} f| ^'^t§lprqiit dijn| leur P'W; »!?«§ If? PlHnt3:j 
tionç, Jolies qu»|p§ ppuypnt venir, ff njplirgnt. ppdppient jpqp pbjpt çt 
fpqrnjrqqt |f§ nbri? ft lp§ ^prYJceç flij'qn l^nr 4pip3ndprq. 

Ces p!ap^^jqn§ p'apront 4ep|: pas 8^r le H^qr^l 4e la Mé4Jtprr3i!ée !| 
même importance que 4fin8 \p gglfp ds GaiPP^HS i fllfil PP reiflPliFpni 
P98 «fl» Pl"§ le R}«»e oljjei, puigpe |e§ îmnf^ n'fl"f llerr%.€ ellfij ni 
V|ll3Çe§, ni terre? q|ie jpg faW^§ pvi§sent ppv^ljir, Hajs, ^ défaut 4e Vil^ 
)^ges à prpMgPF? P J( * ^eg élapgg pojssfipnpuj qp'jl iipppfj^ 4ê çopfçrr 
Vpr djn^ l'pii^r^t d^ |a p^f;|je çt 4e la HP«flt"'ÇB§e popHlgtiPil m&Mm OH 

llH9riil- S'il p'y a ppiiu aHiûur4'i»ni de tprreg ç^ltiy(Sp§ ^u'j| ^oi( n^çe§«aire 

^e garanllr fîqptre l'epçfililgipeqf, il y | 4p§ {amm m 9\ fflâréPâgWJ 
que l'pi! pourra flip^re g p ygiepr 4erF»^re Ig ppr^pn 4e§ dpnç§, 4aH§ l'in: 
lérêji 4e ra^ricHlmre çt 4f la §a!4!'ïifé PHtlliqHe, 

li? h^^m ^e§ 4«pe§ iJH mm ^e? I?n}i|ri8ll^reê et fjes plilpmWBS 
d'arbres présentera enfin un dernier avantage sur leqpç| (}p pg Saprait 

\m appeler l'aiifiiulft": 

fip canlpppant ç( f u fixapt (çg safelfs ap fur pl ^ ipesi""ê flHS '^ fflf f ifi§ 
rebelle sqp la pjagç, pp Jçç fqpstfail | l'aplign ^Ç^ YPfiis 4fi tf r'-Ç t|Hl H 
soulèvent et les rendept jj l§ pi^r; pp ppprfa ^anç jes retfifl'r m^ «»8« 
re§t!ip<S§ I la Reç e^ çp pfjft par !« yagpe, ils îfliept Vfinps ^mm la «P^pse 

4sp ?iil}'e§ que i^s çpqrap^ \imm^ entraînant? \vm'^- cfi «hsi FfBfis «t 
rqei^^ tpur 1 19PF, jig joipbgp^ çpfip 4aps i^§ bajeg fi^ 4an? i^g ppns, p(i 

ilg arrjxepf fafalemçpt ej qij il^ restipj, pqp fpi^ 4^po§ét. ÔP aura 4p«fi 

fajt pq travail tjpilpgpe \ p^lpi api §e pr?ijqpp ap Havre çt à piçppq. ^i 

qui Çflpsigtç ^ prepdr^ ppur le Ifsiag? 4e§ pa^ir^g le^ gall t« à pje^pFS 

qp'm i^rriYiiïit fif rnlïe la i«té^, ayapf gq'Us l'aippi â^Hbléf B9«r îpiIf 
epçq#rer If? »8?ie^ à l'çmr^s 4h ppr^ 

Sii w^«9« pq rêfiHeillMt H sa))k§ qm h M^\mîH^ rfif^^e §hf li 
plage pppr ifg jij^eç pu çi^aqq^ ppipt pt ep fprpïer rieHi»qfs, pp apra ré: 

p.«ti «ur HPg plps jrap4g éte«4i»e.le§ aPBQPts 4ç U ffl^'î «n i^RFi» ^ép 



Iffrjg^ les (lépôt§. fit gjnpn prévenu, ^u ffiojn^ cpnsidépiWPW^nl réduit les 
grandes accumulations dont la mobilité peut être ftineste aux pprts et f)|ix 
éiB|)i)«chHres des rivièrpsi. Âin§i ^ jGetie , ^ne sjBiiie teajpéte ai jelé , 
en 186?, dans le port plus de 40,000 mètres de sabje {|ui, probi)b{p- 
i|]pn^ oyaient été fournis par les dépôts progressivenaent accumulés à 
Test àê la jetée de Frontignan et sur le littoral. 

En présence de psireils résM|ta($ , qui n'ont r*jen d^ chimérique , la 
création des tamarissières projetées sur les côtes du Languedoc nous pa- 
rait d'une urgence incontestab|p, et |l y ai liei} d'eçpérey qqe m\9^ parMlk 
du projet de M. Rég]^, déjà approuvée par l'administration, sera bientAt 
exécutée. H^m Ywwe- 
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L^épogue du chftma^e des canaux et rjvièrps canaljçéçg p^t (Jx^e, pggr 
1864, d^ la mani^r^ sMivf^nte ; 

Canal ^u Centre, !'• section : ^e la Saône à Longpçndit^ mm[% 
JQUtS, du 96 juillet gii 4 septembre- — 2? sectjpn : dé Ungpendu à h 
Jonction avec le canal fierai à la Loire, seize jours, du 5 a^j ^1 9o^|. 

Çapai^^ BourgQgn^ : trpntp ^t un J«uw, du 15 août au 13 septembre. 

Saône, partie ,en amont de Verdun et panai ^e Poiit-de-Vgu)^ : ^mii 

Irn^, du 15i »u 50 ao«t. 

Canal de la Haute-Seine : vingt jours, dii 13 août au l** ijepfem^rs. 

Canai du Nivernais : de Pépiiè i Cbâùllft» et do la Mt k Auxerw j 

dix-huit jours, du 14 août au 1** septembre. 

Yonne et canal de Marcilly ^ ÇJftS^^A î 891"' d® chômage. 

Pendant le chômage du canal du Nivernais, et autant que le permet- 
tront les travaux, les éclusées seron^ cqnlii^^ijjes p^r les çôips des jug^r 
nieurs de la rivière d'Yonne pour le service de la navigation en aval 

d'Auxerre. 
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Tarif spécial pour le transport des bois sur les chemins de fer de l'Ççt. - \^ P^y{* 

fîe Californie. —^djudicalioos. 

La Compagnie des chemins de fer de l'Est vient de soumettre à rhomologattofl 
ministérielle un tarif spécial pour !e transport çles boisa brûler, bois de charpente, 
douves, madriers, etc., à raison de 12 francs par tonne, des gares d Epmal et oe 
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Laneuville (Raon-FEtape), à la gare de la Yiltette^ et de 15 francs par tonne de la 
gare de Strasbourg à la gare de la Viiletle. 

Elle a également proposé des prix réduits pour le transport des bois à brûler au 
départ des gares de Wesserling et de Bâie sur Mulhouse, Colmar, Schelestadt, 
Benfeld et Strasbourg. Le prix de Wesserling à Mulhouse, par exemple, ressort à 
i fr. 25 c., à Colmar à 1 Tr. 90 c, et à Strasbourg à 5 fr. 25 c. par tonne. 

Les nouveaux prix dont nous donnerons le chiffre d'une manière précise offrent 
de grands avantages aux propriétaires de bois et au commerce, en leur permettaDjt 
d'utiliser le chemm de fer dans des conditions favorables. 

H serait bien à désirer que les autres compagnies suivissent cet exemple. 

Les amateurs qui ont la bonne fortune d'avoir libre accès aux pépinières du Mu- 
séum, situées rue de Buffon, 45, peuvent admirer, à Pheure où nous parlons, un 
magnifique spécimen en Heurs de pavier de Californie (pavia Califomica). Ce nou- 
vel arbre, dont la première floraison en France a eu lieu au Muséum en 1862, sur 
Tarbre même planté par M. Carrièi'e, est destiné à jouer un rôle important dans 
Tornementalion des parcs, îles jardins, voire des promenades publiques. C'est un 
marronnier^ mais un marronnier de juin, qui montre ses beaux épis de fleurs blan- 
ches aux longues étamines orangées, suspendues sur un 01 d'argent, quand ses con- 
frères de rinde ont déjà noué leurs fruits. Son feuillage est moins ample que celui 
du marronnier ordinaire, mais il est d'un vert plus foncé, d'un aspect agréable, et il 
persiste longtemps sur les rameaux. Le pavia de Californie est surtout remarquable 
par la particularité suivante : lorsque l'épi se dresse, couvert de ses boutons cen- 
drés, attendant un rayon de soleil pour s'épanouir, la fleur terminale s'ouvre seule, 
sans qu'aucune autre l'imite. Elle parcourt toutes les phases de la fécondation ; ses 
pétales tombent l'un après l'autre, les étamines se détachent, l'ovaire grossit sur- 
monté du pistil persistant, et alors seulement la permission est octroyée aux autres 
fleurs de s'épanouir successivement, de la base au sommet de l'épi. — - Etrange fait 
de droit d'aînesse, de primogéniture, de majorât exclusif, qui aura sans doute grand 
crédit auprès de nos confrères les botanistes d'outre-Manche. 

Quoi qu'il en soit^ le pavia de Californie est un fort bel arbre, qui se multiplie 
facilement de greffe sur le marronnier commun, et non pas sur ses congénères les 
paviers, qui le repoussent sans pitié, malgré toutes les tentatives. Son bois est d'une 
agréable couleur gris-blanc ; la vieille écorce du tronc se lève [T^r plaques, comme 
chez le platane, et prête ainsi à l'arbre uif ornement d'hiver qui a bieo son mérite. 

M. Boursier d.e la Rivière, ancien vice-consul de France en Californie, Tintrodui- 
sait en France il y a une dizaine d'années, en rapportant que non-seulement l'arbre 
était précieux au point de vue ornemental, mais que ses fruits, conirairement à ceux 
du marronnier d'Inde, étaient fort bons rôtis au feu, et que les Indiens en faisaient 
un de leurs mets favoris. 

ADJUDICATIONS. 

Les adjudications de fournitures de bois sous différenteB formes auront lieu pen- 
dant le mois de juillet aux ministères et administrations, aux dates suivantes : 

PARIS. 

5 juillet d864 : Ministère des finances^ administration des postes, des monnaies, 
et atelier général du timbre. 
9 juillet : Préfecture de police. 
11 juillet : Ministère de la guerre. 

DÉPARTEMENTS. 

4 jnillct: Metz. Bois à brûler, bois de rechange, planches et voliges. 

11 juillet : à Toulon, 900 kilogriammes de liège en planches. Dépôt de garantie 
exigée, 250 francs. 

20 juillet : à Brest. 2,045 avirons bruts en frêne. Dépôt de garantie exigée, 
6,000 francs. 
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A NOS ABONNÉS. 



Nous avons à donner à nos abonnés des explications sur deux points : 

Leur dire pourquoi le numéro du mois de juin dernier ne contenait pas l'état des 
mutations survenues dans le personnel de l'administration des forêts de TËtat de- 
puis le 14 mai précédent, ei pourquoi le numéro de juillet, retardé, ne parait qu*a?ec 
le numéro d'août. 

Sur le premier point, voici ce que nous avons à dire : — Lorsque^ vers la fin du 
mois de juin, nons avons envoyé à l'administration des forêts chercher l'état des 
mutations qu'on nous communiquait chaque mois, on nous répondit que H. le 
Directeur général avait donné ordre qu'il ne fût fait aucune communication aux 
Annales forestières. Pris au dépourvu par cette décision subite, nous n'avons pu 
nous procurer assez à temps pour les publier dans le numéro prêt à paraître, ces 
mutations attendues ; mais depuis, nous avons pris nos mesures. Nous donnons 
aujourd'hui cet état, et nous continuerons de le donner comme par le passé, ne 
pensant pas d'ailleurs que l'administration puisse persister dans un refus que rien 
ne justifie. 

Les Annales forestières, depuis 1 Sl% date de leur fondation par des agents forestiers 
parvenus aujourd'hui aux postes les plus élevés de leur administration^ n'ont cessé 
de défendre les intérêts forestiers, en y comprenant ceux de l'administration fores- 
tière elle-même, ceux des agents qui la oomposent et de l'Ecole qui les forme : 
aussi est-ce avec un profond sentiment de peine que nous constatons, non-seule- 
ment l'oubli des services rendus, mais encore l'esprit qui inspire les mesures excep- 
tionnelles dont nous avons été l'objet. 

En ce qui concerne le second point, — le retard dans la publication du numéro 
de juillet a été motivé par le déménagement de nos bureaux, transportés rue du 
Cherche-Midi, 53. 

Les changements de domicile se composent de deux phases : le déménagement 
et l'emménagement ; — tout en sachant déjà combien la seconde était plus pénible 
encore que la première, nous ne savions pas bien jusqu'où peuvent aller les ennuis 
et les lenteurs qu'elle comporte. 

Nous comptons sur la bienveillance de ceux de nos lecteurs qui ne jugent pas 
tous nos actes avec hostilité, et nous avisons à reprendre et à continuer la régu- 
larité à laquelle nous étions enfin parvenu : nous ferons toujours nos efforts pour 
satisfaire nos abonnés et pour qu'ils n'aient point à s'apercevoir des difficultés que 
nous rencontrons quelquefois. 

Le bureau des Annales forestières, comme le secrétariat de la Société forestière, 
ont été transférés rue du Cherche-Midi, 33 , pour rapprocher davantage le journal 
de ses collaborateurs ordinaires, et pour rapprocher davantage aussi les membres 
de la Société, qui, pour la majeure partie, habitent ces parages, du centre de l'action 
commune qui préside à la défense des intérêts de la propriété boisée^ et leur per- 
mettre un concours aussi actif que ces intérêts, longtemps négligés, le demandent. 

Paris> le S5 août 18C4. 

Le secrétaire de la rédcuftion. 

De Labivellerie. 

juillet 1864. xxul^ année. nouvelle périodr. t. hi. — i3 
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LES BOIS DE L'ÉTAf JX pS BOIS DES PARTICULIERS 

DANS LEURS RAPPORTS AVEC LES CHARGES DÉPARTEMENTALES 

ET COMMUNALES. 



Soiis ce titre rioiis avons publié, dans le nunaéro des ÀmaU$ foret- 
itères du mois de mars dernier (p. 84), des observations qui onl été rft- 
produiles et soumises sou* forme de pétition au Sénat. Nous donueus 
d-dessoug f'e5tlraii du procès-verbal delà séance du 17 mai 1864, dâttS 
laquelle cette pétition a été rapportée et renvoyée au miaistrè de rlût^r 
rieur et au ministre des finances. 

SÉNAT. 

Bêàtidé lin m^tm 17 mai ii^ai. 

Biésrdenee de S. Etc. M. te piremret prédid^at TirdHiDNG. 

(Extrait du procôs-Terbat publié par le itfonttfnr.) 

U. Lfi PRjÉs»BHT. La parole est à M. de 6oulbol do Sa)Qt*Germaifi« 

Ma ]>b Gocluot dg SiiiNt«GBRKAiN) 3* rapporteur. <^ MeMieors les Èêi^atéufê^ 
trois pétitions, inscrites sous les numéros ^i5 , 25é et 331 , sont adresséM aU 
jSéoat, à savoir : là pretnière, par quatre-vingt-trois babîtaots de la oMinsuiie de 
JKibelle I département du Loiret; la deuxièine> par le sieur Laine, maire de h 
commune de Vouillon^ département de Tlndre, et la troisième^ jf>ar h nnAk^ et 
ts^im meailN^es du ooBseil muRioipat de S^iraocbea, déptirtemeot d^Ëuro*eC'Lmf, à 
j^efiet d^appeter Tattention du Sénat sur riatsiunité d'Impôt acaordée MM bola d#* 
jf^aBiauxt par rapport aut cèarges dé(MtrteBMo taies et commanaie»» 

A l'appui de leur requête, les pétionnaires exposent qu^ta aSVattchiaBBât lie Vixb*' 
p$t les bois et forêta de l'Etat» la loi du 19 veolèsë au IX n^a eniendiU les excai|lter 
qj^e de hmj4t à percevoir au prc^t de l'Etat^ et non de bSfi% qui proitent apéieM^ 
lement au& départecaents et auit communes ; ^ qiie si i'ejtemfKlion ée C9a ckerniacÉ 
ifnpôt^ a eu lieu jusqu^à ce }oar, elle résulte évideinment de rimpréteyaace deft hita 
ultérieures, qui ont gardé le silence à cet égards et consacré, ainai imfiliettenMai i» 
ét^t de ebpses eeqtraire 9ux principes de notre éeonanrie poiitiqué, ed oa qaè toiiabe 
à l'égale répartition de t'impét entre les propriété» qui profitewt dat dépabsea; *^ 
qv'à l'égard des départements et des cemmunes^ l'Etat^ prapriétair» d« tifii»^ est bH 
l^rc^priétaire ordinaire, gui profile^ ooBitne les autceé, dea dépet^seï l^ata» 6iiies 
sqit en vue de la viabilité) aoit pour le développemeitl du «tonmeroe at d« l'indua- 
tviO) soit enfin dans Tiiitérêt des divers servicea public»» 

Que les avantages résultant, pour les bois et forêts, de pertaii^ déf>ep$eift Iqcales, 
a été si iMea seuiu qtte le législateur de 18^4 comme celui de 1836 ont décidé que 
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les propriétés de TEtat contribueraient aux dé(|enses des chemins vicinaux ; ** que 
ce principe k été appliqué, d'une manière générale, à toqtes les dépenses départe- 
mentales et communales, en ce qui touche aux biens de la couron^, encore bien 
que ceux-ci soient exemptés de Timpôt à percevoir ai| proGt de l'Etal ; et enfiq, 
que lë domaine public est, lui-même, assujetti aux dépenses départemeptajes et 
cômnliinates, pouk* toutes ses propriétés productives autres que les bois et forêts. 

De ces diverses considérations les pétitionnaires induisent qu« rien De justifie 
rimmUnité apcordée spécialement aux bois de l'Etat, par rapport aux charge^ iocalesi 
e{ (|u1l convient^ dès lors, de combler cetle lacune dont soufTrei^t particulièr<imeQt 
lés populations pauvres^ en assujettissant ces bois aux dépenses départementales et 
communales. 

4 ces considérations générales^ les habitants de la commune de Nibelle i^outeftt 
que je terri.toire de leur commune, qui est de 2,663 heetaresi oempreAd 1,197 heo* 
tares de bois dépendant autrefois de l'apanage de la famille d'Orléans, puis ensuite 
d^ la listée civile; que ces 1,157 hectares, qui supportaient prpportioimellement les 
charges locales comme propriété de la liste civile et fournissaient plus de la moitié 
des centimes communaux, ayant été réunis, en 1852, au domaine lie TEtat^ oette 
réunion a eu pour eiTet de priver instantanément ee(te tsommuBe dé la plus grande 
p§rtie de ses ressources, et de la mettre ainsi dans rimpossihililé de faire fac0 à ses 
engagenaents antérieurs eit de pourvoir aux dépenses eourantesi En eet état de 
chosçs, les babitiinls de Nibetle espèrent que le gouvernemeat voudra bien prendre 
ep sérieuse ponsidéri^iion cette situation exceptionnelle, en leur ouvrant des cré- 
dits qui comblent le déncit résultant de la perte accidentelle d'une partie de leurs 
revenus. 

Telles sont les considérations générales et particulières strr lésquett^s )repoâ^At 
les^ pétitions soumises à votre ex^imen. 

,.0eux questions ont principalement filté ratteniliim de votlre CotfitDidsIéh : M ^éf- 
mière est relative à la législation qui régit les bois et fôtéts tfle VEm Hù poitit de 
v4te de l*exetnpiion de fimpôê; la seconde intéresse âpéclal^meAt îtÈ coTtimui&\si, 
sur le territoire desquelles étaient situées des (brêts apfytrledatlt àUtfèMà à Ni ll^fé 
civile et qui se trouvent réunies aujourd'hui eti domàli^^ 4e PEtaL 

La, première question a été réglée par plusieurs Ms quMl tonVledl de fàppHer; 

La première loi, celle du 3 frimaire eâ Vll^ tkssujetf^sdit leà \A\ihè 'de rEtàt, dliÊ 
q%»iqÈie^cUur£ quHU fuéêtnl^ aU payement de Timpôî. 

L'anide 2 porte : c Là répartition de l'imposition îbtidtëté tkt ftllt'é ftàt é^iitê otô- 
psrii«i\neHe sur êoutm les propriétés fùneières, à tuison de lé\)V ^êveiiu net iMposaufô^ 
sans autres exceptions que celles déterminées ci-après pour Tencouragement Ue 
Tliricttlture et peur rinlérét général de tk société. » 

L'article 45 ajoute : « Les propriétés nationales Éii toute MtUfëHé^ni pCfàê'èé tf^ 
les éMs de sections, au ewmpîe ék l<i République, et déiigtiéés dé h \ùttnè f^t&ltre 
que eelles des partieuliers. Le coifAmi^âàire du direcrdtré ex^^Utif tv^è^ tfê t'adthf- 
nialri|tioa munictpale surveillera spécialement Texée^lît^à Uu f^Vèseitt ârii6fê. ^ 

Plas tard, VMA^ ayant reconnu qu'en h^lf^l^sànt ffts bfenÂ du dt^riialné plilblib, !id f6'f 
du 3 frioHike an Vit n'avait fait que eermpli'ftu^r \n Coi^ptâliriité ëf diri^'MVie^ kU 
revenus flar M ffsis de perceptioY), ai>irogeli cette loi et h rènrip1a{£t ()àr fa foi 'dUi 
19 ventôse an IX, qui declttre qu'à l'Htenît leè bôîâ et féfs Tûrr^ts de i'Eîal de è'erâîéliî 
plttft ptasibles de ooiiilributiota. 

fe'ôrliete f •' de eétfe loi est ïiifrsî coûçYi i 

'< Lès 1)6îis el f6r<èts Dàlîonâux ne payeronl pas dé contributions- » 

GoiAfftë <6ïi fé volt, la loi dé Tau iX pose le principe de l'exemption de la conth- 
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bution foncière en faveur des bois et forêts de TEtat, mais ne s'explique pas sur les 
impôts intéressant spécialement les départements et les communes. 

Gomment ce silence devait-il être interprété? 

Etait-ce une abrogation implicite de la loi de Tan VII, à Tégard des départements 
et des communes, ou bien le maintien de Fétat de choses, par rapport aux imposi- 
tions locales. 

Il nous serait difficile de nous prononcer sur ce point : toujours est-il qu'à partir 
de Tan IX^ les bois et forêts de l'Etat n'ayant plus été compris dans la classe des 
propriétés imposables, et dès lors ne figurant plus sur les rôles, ont cessé par cela 
même d'être passibles des cenlimes départementaux et communaux, comme consé- 
quence de leur exemption de Timpôt, dû antérieurement à l'Etat. 

Telle est, à notre sens^ Texplication de la situation actuelle, par rapport à la non- 
participation des bois et forêts de TEtat aux dépenses départementales et com- 
munales. 

Cet état de choses, qui privait les départements et Jes communes du concours de 
l'Etat dans l'acquittement des dépenses locales, fut plus tard reconnu par l'Etat lui- 
même peu conforme sur certains points aux principes de proportionalité qui doi- 
vent présider à l'assiette de l'impôt. 

Ainsi, un décret du 6 novembre 1813 modifie en principe cet état de choses, en 
décidant que les bois de TEtat, du domaine de la couronne et du domaine privé, 
seraient soumis au payement des dépenses applicables aux routes départementales. 

L'article i^' de ce décret, dont l'application fut bientôt suspendue pour des motifs 
que nous n'avons pu découvrir^ est ainsi conçu : 

€ Les bois et forêts du domaine de notre couronne, de notre domaine privé et de 
notre domaine extraordinaire ; les bois et forêts faisant partie des apanages des 
princes de notre famille et les forêts impériales en général, contribueront au paye- 
ment de la taxe^établie par nos précédents décrets, pour les routes départementales, 
dans le département où elles sont "Situées. > 

Plus tard, la loi du 28 juillet 1824 et celle du 21 mai 1856, sur les chemins vici- 
naux, vinrent confirmer le principe posé dans le décret de 1813, 

L'article 8 de la loi du -28 juillet 1824 dispose ainsi : < Les propriétés de l'Etat et 
de la couronne contribueront aux dépenses des chemins communaux dans les pro- 
portions qui seront réglées par les préfets en conseil de préfecture. » 

L'article 13 de la loi du 21 mai 1836 porte : < Les propriétés de l'Etat produc- 
tives de revenus contribueront aux dépenses des chemins vicinaux dans les mêmes 
proportions que les propriétés privées et d'après un rôle spécial dressé par le 
préfet. 

c Les propriétés de la Couronne contribueront aux mêmes dépenses, conformément 
à l'article 13 de la loi du 2 mars 1832. » 

Les choses n'en restèrent pas là. — Le législateur voulut encore que les proprié- 
tés de la couronne concourussent à toutes les autres dépenseii départementales et 
communales. — L'article 13 de la loi du 2 mars 1832 s'exprime ainsi : < Les pro- 
priétés de la couronne ne seront pas soumises à l'impôt. Elles supporteront néan- 
moins toutes les charges communales et départementales. Afin de fixer leurs portions 
contributives dans ces charges, elles seront portées sur les rôles, et, pour leurs re- 
venus estimatifs, de la même manière que les propriétés privées. » 

Enfin, Farticle 12 du sénatus-consulte du 12 décembre 1852 vint confirmer les 
dispositions ci-dessus, en reproduisant textuellement l'article 13 de la loi de 1832. 

11 convient encore d'observer que les propriétés de l'Etat productives de revenus 
autres que les bois sont assujetties aux charges départementales et communales. 

On voit, d'après ce qui précède, que les biens de l'Etat productifs de revenus con- 
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courent aux dépenses des chemins vicinaux ; que ces mêmes biens, sauf les bois et 
forêts, sont assujettis aux dépenses départementales et communales, et que les pro- 
priétés de la couronne prennent part» indistinctement, à toutes les dépenses des 
départements et des communes, comme toutes les autres propriétés. 

Ceci posé, convient-il, comme le demandent les pétitionnaires, d'aller au delà et de 
décider qu'à Tavenir les bois et forêts de TEtat qui, en fait, sont les seules propriétés 
productives de revenus qu'il possède, seront imposés aux charges locales de quel- 
que nature qu'elles soient? Celte question est fort grave. Elle touche, ii la fois, à 
des considérations financières et administratives, que le gouvernement peut seul 
apprécier, au double point de vue des intérêts du Trésor et de la situation particu- 
lière des communes intéressées. 

Quand il s'agit de concilier des intérêts de cet ordre et de statuer sur un point qui, 
dans un cas donné, peut affecter, dans une certaine mesure, les revenus publics, il 
serait téméraire, aux yeux de votre commission, et sur des réclamations isolées, 
d*émettre un avis précis sur la solution que comporte un point de cette impor- 
tance. 

Votre commission ne peut et ne doit donc, à cet égard, que s'en remettre à la 
sagesse et à Téquité du gouvernement, convaincue de son égale sollicitude pour les 
intérêts engagés. 

En procédant ainsi, votre commission sMnspire du même esprit de prudence qui a 
dirigé la commission du budget de 1865 du Corps législatif, à Tégard d'un amende- 
ment présenté par vingt-sept députés, relativement à cette question. 

Cet amendement est ainsi conçu : 

€ Art. 21 bis. A l'avenir, les bois et forêts de TEtat acquitteront, comme tous les 
domaines productifs de revenus et au prorata de leur valeur imposable, les centimes 
additionnels ordinaires et extraordinaires, affectés aux dépenses des départements 
et des communes sur le territoire desquelles ils sont situés. 

« II est ouvert au budget des dépenses de Texercice de 1865, service des forêts, 
chapitre 59, article 2 bis, un crédit de.... sous le titre suivant : 

« Part contributive de l'Etat dans les centimes départementaux et communaux. » 

Nous croyons devoir reproduire ici l'opinion de la commission du budget sur l'a- 
mendement proposé. 

« Nos honorables collègues nous ont rappelé que si la loi du 19 ventôse an IX a 
exempté de l'impôt les forêts et bois nationaux, c'est, d'un côté, afin d'éviter l'exa- 
gération de l'impôt attribué aux bols de l'Etat par les répartiteurs communaux, et, 
de l'autre, parce que l'Etat, se trouvant à la fois débiteur et créancier, la perception 
de ces contributions à son profit n'aurait d'autre résultat que le payement de frais 
inutiles. Mais les mêmes motifs ne s'appliquent pas aux centimes départementaux 
et communaux : aussi la loi du 2 mars 1852, sur la liste civile du roi Louis-Phi- 
lippe, qui s'applique encore aujourd'hui à la liste civile impériale, et celle du 
21 mai 1836, sur les chemins vicinaux, ont-elles dérogé à la disposition de la loi de 
Fan IX. 

< L'abrogation complète en serait d'autant plus nécessaire, que les contributions 
locales pèsent plus lourdement sur les propriétés des départements et des com- 
munes où se trouve une grande étendue de forêts appartenant à l'État. ^ Les ho- 
norables auteurs de l'amendement ajoutent qu'un intérêt tout spécial s'attache aux 
communes qui renferment des bois, autrefois compris dans Tapanage de la couronne, 
qui ont fait retour à l'État en 1848. — Les dépenses engagées à long terme ont 
assujetti la propriété privée à un surcroît de charges, lorsque ces forêts, rentrées 
dans le domaine public, ont cessé de supporter les centimes auxquels elles concou- 
raient à l'origine des travaux. — Nos honorables collègue^ pensent enfin qu'au mo- 
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ment odle gouvernement se préoccupe des moyens d'augmenter tes resèfotireeS des 
département^, il doit, avant tout, leur restituer celles qui leur appartiennent légf^ 
. tlmement, en faisant contribuer les forêts de l'État aux centimes votés par les côb* 
seils généraux. 

« Le principe posé par l'amendement dont nous venons de résumer les motifs a 
déjà été * adopté par deux commissions précédentes. Nous pensons, comme ëllëii; 
qu-il est juste que des immeubles, productifs de revenus, supportent leurparld^s 
charges locales. L'application de ce principe eitiprunte'eb outre i fa situation at3- 
tuellé des budgets départementaux un caractère d'opportunité. Il nous â paru, toti- 
tefeis, qu'elle exigeait des études approfondies et qu'il y avait, pour tious^ un devoî» 
de conscience à laisser au gouvernement l'initiative d^Une mesuré que nous recom^ 
mundtins de nouveau à son attention spéciale. 

Quatit au second point, qui intéresse spécialement les (sommunes oà les bois de Ih 
i\sU civile ont été réunis au domaine de l'État, et qui, par cette même réuiilon, Se 
sont trouvées instantanément privées des resisources sur lesquelles elles com^taténl 
et devaient compter pour acquitter les dépenses qu'elles avaient, en partie, votées^ 
nkï prévision de ces ressourcés, il y a là une situation digne, au plus haut degré,' de 
l'intérêt du gouvernement, et sur laquelle te Sénat regarde comme un devoir d'ap* 
peler particulièrement sa sollicitude. 

' Comment, en effet, les commtines placées dans cette situation pourraient-elles 
4eoir leurs engagements, privées, par des circonstances indépendantes ée lèiic a&* 
tion, des ressourees sur leiftquelles elles avaient basé leurs dépenses? Ayant subi une 
diminution de revenus, par suite d'un acte souverain, ne sont-elles (fas fondée]^ à 
•spérer que le pouvoir qui, pour des motife qui leur sont étrangers, léUr t créé 
eette situation, voudra bien leur venir en aide par des subventions qui les mettent i 
Même et faire face anx engagements qu'elles avaient contraetés, avec son atitdrH 
sation, sous l'empire de l'ancien état de choses? 

Par ces divers raotlfô, votre commission a l'honneur de vous proposer d'ordébier 
le renvoi des pétitions u^f 21t(, âS4 et 537 à MM. lés ministres de lUntërit^Ur et déi' 
finances. 

(Le renvoi ali ministère de Tintéreur et ai^ hiinistèi^e des financer est prononoé^} 
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n;jqs le r#en| qrliç^e fluç npijç avqntj publia (1) §Hf Ip chHhT.ç %^,§- 
lière des landes de Gascogne ass«)inies et at»âlicir4a6 par le$ toavjtui dfi 
M. Ghàinbrelent, nous nous étions réservé de faire connaître, d'après lés 
ç^p^ijçncei§ (]|ernièrement essayées, Iç meilleur niode d'ensernençetrienc 
de§ |aRd§^, et le? épo,qup5 auxqupllçs il cpuyi^pt 4ô (^ic^, ç|^n? cçi[fi 

(1) Voit le numéro de février 1864, p. 90. 
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contrée, les semis de pins et de chênes pour les voir réussir. Ce rénseî- 
gnement complémentaire sera, nous l'espérons, fort utile aux sylviculteurs 
des Lar^des qui , jusqu'à présent , n'ont échoué dans leurs tentatives 
di'énseniencement que faute d'avoir changé une méthode qui n'a plu^ 
aucune raison d'être, après la transformation du pays. 

Avant jes travaux qui ont eu pour résultat l'évacuation des eaux sur- 
abondantes d^ plateau des Landes, les semis de pins se faisaient généra- 
leoieni en juin, juillet et août. La raison en est facile à comprendre. 

Lés eaux de pluie restant toujours stagnantes à la surface, par suite de 
l'imperinéabitité du sous-sol et de l'horizontalité du terrain, tous les semis 
de pins fôits jusqu'ici au mois de mars n'avaient pu réussir, malgré les 
excellentes conditions climntérlques du pays, parce que, pendant les deux, 
mois de printemps, au mortient de la germinatiun naturelle, la chaleur 
sblaîfe (jui dèvàîl faire germer la graine était entièrement absorbée par 
reàu toaintebue sur lé sol. Ce n'était guère que vers le milieu de juin, où 
tout au plus à la fin de mai, que la terre, dégagée des eaux pluviales dé 
l'hiver, fecevâit la chaleur nécessaire à la plante. Le gland germait bien 
alors qiiëlquefois, mais avec peine, très-lentement ; puis, quand surve- 
naiept lés ardeurs du mois de juillet, le plant à peine naissant ne pouvait 
rïsistei^ au soleil bràlant de cette saison et mourait en juillet pour n*avoir 
pas pu naître eri avril, ^our les semis de pins le mal n'était pas aussi 
grand, parce que cèltç essence pouvant végéter à peu près à toute époque 
dé Tapiiée, ei résistant mieux aux chaleurs de l'été, triomphait plus fa- 
cilement des JmaUvaises conditions du terrain ; mais la végétation de 
l'arl^re n'en sotim*alt pas moins, et, ne commençant à pousser qu'au mois' 
de mai bii de juin, Il était naturellement bien moins développé que s'il 
avait pti profiter dès le mois de mars de la chaleur solaire de celte épo- 
lîé, qui allait en quelque sorte s^teindre dans l'eau qui baignait le sol' 
ti 11 àe tfoùVe. Sut" quelques points même où l'eau séjournait jusqu*au 
mîliéu de iMté, la grafnè elle-même ne pouvait germer; aussi, au milieu 
âës Seinis de pins tentés jusqu'ici sur la lande non assainie, parmi des 
arbres jaunâtres et souffrants qui disputaient à l'eau une partie de la çha-^ 
leur nécessaire à leur végétation, vojrait-on de nombreux vides où le pin 
n'avhit Jamais pii sortir, et où toutes les dépenses de défrichement et de 
lemis avaient été faites en pure perte. 

Ces tristes résultats avaient tout naturellement conduit les propriétaire^ 
dès Landes à reculet* l'époque des ensemencements : aii lieu de semer en 
mars, on semait en juin au plus tôt, parce qu'à cette époque l'eau super- 
ficielle se trouvant à peu prè^ évaporée, n'empêchait plus Inaction du soleit 
sûir la gériiiinâtion, et que Ton pouvait espéi^er voirie plant sortir vei*s là 
fin d'août et se développer sous les rayons modérés du soleil de septem-^ 
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bre. Ce système, il est vrai, trompait encore bien souvent Tespoir des 
propriétaires, surtout lorsque les grandes chaleurs de Tété se prolon- 
geaient, ainsi qu'il arrive fréquemment dans cette zone, pendant une 
partie de Tarrière-saison. Néanmoins il était le seul qui ne pût être con- 
damné à un insuccès absolu et certain. 

Mais cette méthode, très-rationnelle avant l'assainissement des landes, 
n'est plus applicable depuis leur transformation. En semant sur le terrain 
assaini, de manière que Teau ne fasse que traverser le sol, le gland et la 
graine de pin pourront germer partout dans le courant de mars, sous la 
double influence des pluies du printemps, dont l'eau ne fera que traverser 
et arroser la terre, et d'un soleil déjà chaud à cette époque, dont toute 
la force sera employée à féconder la végétation, et au mois de juillet, les 
jeunes plantes qui auront poussé promptement leurs racines dans un sol 
léger et très-divisé, se trouveront assez profondes et assez fortes pour 
résister au soleil et pouvoir reprendre chaque année, dès les premiers 
jours du printemps, leur active végétation. 

Un fait qui s'est présenté d'une manière remarquable après l'assainis- 
sement, et qu'il était du reste facile de prévoir, c'est que, dans les par- 
ties basses, où le pin lui-même ne pouvait venir parce que la graine y 
était noyée, la végétation s'est ensuite développée avec une activité bien 
plus grande encore que sur les autres points. Les eaux y avaient en- 
traîné en effet, chaque hiver, tous les détritus végétaux et animaux, tous 
. les engrais que les moutons y avaient déposés, de telle sorte que ces par- 
ties perdues jusqu'ici pour toute végétation se sont trouvées, par le fait 
du dessèchement, être les parties les plus fertiles de la lande. 

Qu'arrive-t-il, au contraire, lorsqu'on persévère à retarder jusqu'aux 
mois de juin et de juillet les semis de pins et de chênes sur la lande as- 
sainie ? On ensemence dans une terre privée à cette époque de l'humidité 
indispensable à la germination, et la graine meurt souvent avant d'avoir 
pu sortir. En supposant même qu'il échappe à ce premier danger, le jeune 
plant, accueilli dès sa sortie de terre par un soleil auquel il est trop faible 
pour résister, se flétrit sur pied et meurt brûlé. 

Une série d'expériences comparatives, qui ont porté sur des semis faits 
les uns au mois de mars, les autres au mois de juin ou en juillet, ne per- 
mettent pas de conserver le moindre doute relativement à la préférence à 
accorder à la première des deux méthodes. 

Dans un, rapport sur la culture des landes, inséré au Moniteur^ où Ton 
examine le résultat des difTérents semis faits en 1858, voici comment il 
est rendu compte d'un semis fait au mois de juillet 1858, sur une étendue 
de 354 hectares, par un mode d'ensemencement très-simple et très-éco- 
nomique. 
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«''Nous devons avouer que ce serais a mal réussi. Nous ne croyons 
pas toutefois devoir condamner, d'après cette expérience, ce mode d'en- 
semencement. En effet, le semis exécuté de cette manière a été fait en 
juillet, en vue d'expérimenter les'semis tardifs que plusieurs praticiens du 
pays considèrent comme les plus efficaces; mais nous croyons définitive- 
ment que les mois de juin, juillet et août sont les saisons les plus défa- 
vorables aux semtsde pins, et que la campagne du printemps doit finir en 
mai et la campagne d'automne en septembre, j» 

Indépendamment du semis de 554 hectares dont nous venons de 
parler, il avait été fait également en juin et juillet 1858 un second semis 
de 250 hectares par un autre système encore plus simple que le premier. 
Ce semis ne réussit pas davantage, toujours à cause du mauvais choix 
de la saiwson. Voici comment en rend compte le rapport dont nous avons 
déjà extrait un passage. 

« Cet insuccès ne nous parait pas devoir motiver la condamnation d'un 
système si précieux par sa simplicité et son économie. Cette expérience a été 
faîte en juin et juillet, comme le serais à la canne, c'est-à-dire en saison 
décidément défavorable. Nous l'avons renouvelée cette année sur 460 hec- 
tares ensemencés en mars et avril, et le résultat se montre déjà bien* 
meilleur. » 

Nous pourrions multiplier à l'infini 'ces citations, qui toutes aboutissent 
à la même conclusion ; sur les landes améliorées par le dessèchement les 
plantatiçns de chênes et de pins sont appelées à donner des bénéfices 
incalculables, mais c'est à la condition qu'au lieu de s'obstiner à ense- 
mencer comme autrefois en juillet et août, les sylviculteurs de cette con- 
trée ferontleurs semis en mars et avril. En présence des avantages qu'il 
leur assure, ils ne sauraient se refuser à l'abandon d'une routine con- 
damnée par la raison et l'expérience* Henri Yierne. 



DE LÀ CARRIÈRE FORESTIÈRE 

(DBUXlàHB ARTICLE.) 



Dans notre numéro du mois de juin dernier, nous avons publié sous 
le titre : Delà carrière forestière, un article dans lequel M. J. Détienne, 
après avoir exposé ses appréciations sur ce sujet délicat, s'exprime ainsi : 

« Il y a deux questions à envisager : le mal et le remède. 

oc Le mal, personne ne le conteste. 
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^ Le rémèflè est pfeiit-*tre difficile & trouver. SI donc lés lipè§ qui 
précèdent venaietit I attirer quelque pbléràlqùê sur ce terrain, ratiiélio- 
Ation quelle qii'elle soit^ d'une' sltUâtiôii ^ussii tâcheUse finirait sand 
dblitë |)a> sôirtif de là discussion même. )> 

L'kfipèl dé M. Détienne à été ëiitendu, m de ûoi a1t)étiiiëk y répoûë 
et àt^ptfr'té, (ioiâmé 11 le dit lUi-méme, âa pierre. 

Nblis [iiibliotl^ cl-àprèâ Ui observations dé liotrë abonné, mais nous mm 
empressons de dire à nos lectétirs là situation que ftoiis vouldfid cotisérver 
dans Tëttlde dé cette queëtibri, 'que nôui cônsldérëiis éOfTimé fort grafe. 

"Lfeâ 'Ahnûks fbfeisliires Se ieront toujours titi devdif d^ouVVir leurs i»- 
lèlities à toutes lés dpltiibhs( convenablement produites qui leui* éc^nâsiUâe' 
rëht accès, mais étlëë ne é'eîigagèrit pà§ à adopter ou iliétbe à palronnet 
toutes les théOHes et tous les f>j^rHCipès qui pdUMlëflt étr^déposèi» éini 
leur boite. Ainsi, sans adopter toutes les vues de M. Detiéilriti dl tèutéé 
éëlles dé tiotféabonilé, Heurs' nHlcles ëohtiëiltiënt dé^ appréeialiens 
trtis-dlpëà de captWef râttëiiliart. Hoùs'Vdliibflâ ëUfigëffër ubtré libre 
arbitré, Ibrsqûe'tèus leS âHlclës' promis sUr ëel inipbrtaiit diijët nous 
sérbhrpàHendà, flôùs aU§si iioiis dirons nbtré nlotâVëë ritopârthlilè 
ébHàcieAèieusè ^(ie nbus àppbrtbhs dans Téliide deà qûestidtis ({Ui pvo^e^ 
quent notre attention. 

* tésémûife âê te rW«eéfoiij ' 

DiLiBimttott. 

Cââs uUe kmvè aussi Impbhàiité ((tie l^btgàniSâtloti du pëH«ntlël f^ 
rèsllet', noua croyons que cHacuh (ioit apporter sa pierre, et néliS U'hééîiJ 
toHà pdS k adresser notre modeste ëîiiHba. 

Un dés grands défauts de Torganisallon actuelle^ âëlen tibùs!; est :^uM§ 
repose plutôt sur de vieux usages que sur les nécessités de l'époque. 
Qu'était en effet, il y a quarante ans, l'administration forestière? une ad- 
ministration de fqrétsi é| ^ç <;^^se^, ç^r ^l|ç était surtout chargée de 
conserver les plaisirs du roi, et dette mission passait avant toute autre. 
Ces deux mots résument rifréguUrit^ q[\\ Ig (caractérise aujourd'hui. 

Depuis cette époque, une gestion intelligente a succédé à ce système 
de tire et aire, dont le résultat eût été infailliblement la ruine de Tune de 
nos plus grandes richesses nationales. L'Ecole de Nancy a été créée, et 
une pépinière d'hommes jeunes et instruits est venue peu à peu pren? 
dre la place de ce nombreux état-maior de braves officiers forestiers, 
bons veneurs, excellentes gens, mais plus habitues à manier un cheval 
q\x une boussole, et plus aptes a sonner 1 hallali qu a faire un nivellement. 

Aujourd hui, le souverain n a plus de bous plaisirs, et les cnasses sont 
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fêtliés ; &m les cadres sont restée les mêmes, quoicjue |es fônctioi)s aiçnt 

LéS Méstief S sotit devenus leis agents d'exécution de irav^iu^j souyçiil 
importants, leur rôle ne s'est plus borné à conserver, àînspecter, agarje^ 
lés bolB ou lé gibier i ils retn^lissëiit le rèle dé véritables Ingénieurs. 

Toute éfettëïëWe de gradés dé coriservatetirs, d'iHsJjècteiifs, de sqùs- 
ittfepéètéurà, dfe gàMes généraux iJ*a \}\\\s de raison d'èlre. 

Leé fcllètiôhs aë tbriservateûrs et d'inspecteùt's sont à peu prés iâeri; 
tipe^', ôeiles de isouâ-lnàpecteujrs et de gardes généraux le sont absolu- 

ment. ^ ^ 

C!)léi<c}ièns dohë dans Je^ cor[)s épéciaiik dont la iiiission se rapproché 
de celle dévolue aux forestiers, une organisation plus ratiolifiëllè et tinë 
fiOQg treoVoBé'dëjl dâiis t)lusieurs ÉtaU de TEurope. 

Niug pouvons dbnô bârdlmelit sdûhâitëi* dé' Vbli^ opéré^ ainsi là di- 
vision du service forestier en France : 

5 ihébetîtëilt^s généraux y coriit)rîs lé directeur de lEcolé fbrestîère ; 
ISO ingénieurs en chef; ' 

300 ingénieurs ordinaires ; 
tiee fiods-ihgénieurs. 

N'assurerait-on pas ainsi, au point de tue publié, une expédition fti- 
éilé des àffàifés^ litie exéculion rapide des travaux, il né eestlbfl'Biéii en- 
tendue des ft)rêls?Âupolntde vue du personnel, n'améliorerait- ôii pas 
seitbiblemeilt là barrière foresliërè, en donnant h la iiialeùre partie dés 
agents unè'|)osition pluS importante et utt avancement régulier? siirlouli 
et cét^i est u*^ie règle Irei^ soiivëilt oubliée, ^Ues mises à la retraite se fai- 
saiéht pégillîèWbilnt. ' ' 

Cette division de la France en trois cents petits arrondisseHaértts fôrès- 
tiëfrâ rië présenieràii aucune difficulté : les sous-ingénieùrsseraieiù placés 
danë les éotnmlsslDns, feraient des intérims, ser^iient attachés à dé's Ira- 
f«ui spéclÉiui, les ingénieurs en chef seraient surtout chargés dé la coirijj- 
tabilité et du contentieux administratif, les inspefclëlit'S ^êùéi^aux lnspébt&- 
raient. 

Les traitements pourraient être répartis ainsi : 

inspecteurs généraux (2 classes), 12,000 et 14,000 francs; 

L*|4njc,Mrsi fp chçf (3 classes), 7,000, 8,QQQ et «,000 Mç|f 

Ingénieurs ordinaires (4 classes), -4,500 à 6,000 francs; 

Sous-ingénieurs (2 classes), 3,000 et 3,500 francs; 

Les élèves de TEcole sortiraient sousHns^énieurs ; des examens don- 
fieraient accès à ce grade aux agents subalternes, dont nous allons nous 

eeclipéh 
Ajbttteas, pendaril que nous sommes eu train éé souhaiter, ^ti'U sé^ 
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raît h désirer que l'Ecole forestière se recrutât uniquement ï TEcole 
polytechnique et donnât ainsi aux élèves de cette Ecole un débouché civil 
qui leur manque aujourd'hui et vers lequel ils se presseraient assurément 
s*il leur était ouvert. 

Une grande difficulté, dont on ne s'est pas assez préoccupé jusqu'à 
présent et qui s'oppose au bon recrutement pour les cadres des agents 
inférieurs est la loi ; la loi exige que les préposés aient vingt-cinq ans 
pour remplir un emploi actif dans les forêts. Cette condition éloigne de 
la carrière forestière un grand nombre de jeunes gens ayant une bonne 
instruction primaire et qui eussent fait d'excellents agents, mais qui se 
trouvent dans l'impossibilité d'attendre sept ou huit ans avant de toucher 
un traitement. 

Nous pensons que l'organisation suivante, qui n'est qu'un succédané 
des prolégomènes exposés plus haut, permettrait d'éluder ce grave in- 
convénient. 

Le personnel des agents inférieurs devrait être ainsi composé : 

500 conducteurs remplaçant les gardes généraux adjoints et les gardes 
à cheval. Des briçfadiers au nombre de 600 h 700. 

En outre, 300 brigadiers sédentaires, un par arrondissement, seraient 
attachés au bureau des ingénieurs. 

Ces employés, qui pourraient être pris, après un petit examen, parmi 
les jeunes gens âgés de dix-huit à trente-cinq ans, formeraient une ex- 
cellente pépinière de conducteurs que les écoles forestières secondaires 
ne sauraient produire. Qui dit école, dit pension à payer, dépenses de 
toute nature, et les classes moyennes, parmi lesquelles un recrutement 
avantageux doit s'opérer, ne peuvent, nous le répétons, faire face à toutes 
ces exigences. 

Nous nous efforcerons de démontrer dans un prochain article les con- 
ditions de succès qu'offrirait l'organisation que nous préconisons, et de 
faire ressortir que la transformation des cadres actuels ne présenterait 
qu'une augmentation insignifiante pour le budget. 

5 août 1864. Un de vos Abonnés. 



^ DES HÊTRES MONSTRUEUX DE LA FORÊT DE VERZY. 



Les forêts de la France ont payé un large tribut à l'esprit de révolution 
qui nous travaille: les arbres élevés, de même que les hommes illustres, 
sont tombés sous la hache des bourreaux. C'est donc une bonne fortune 
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que d'avoir à signaler encore quelques géants végétaux qui ont été 
épargnés. 

MaiSy avant de décrire les hêtres de la forêt de Verzy, nous croyons 
devoir entrer dans quelques détails relatifs à la localité où ils se trou- 
vent. 

Les hêtres en question ne sont pas épars dans toute retendue de la 
forêt, ils se trouvent cantonnés, et pour ainsi dire parqués sur une sur- 
face d'environ 8 kilomètres carrés. 

Lorsque, partant de Ghâlons-sur-Marue , on suit la route qui va à 
Jieims, on arrive, au bout d'environ trois heures de marche, au village 
de Louvois, où se trouvait jadis le château des Dames de France. 

Ce château est aujourd'hui réduit à une maison bourgeoise d'assez 
belle apparence. C'est à la hauteur de ceite maison qu*on quitte la route 
pour se diriger à droite, et, après avoir longé pendant quelques minutes 
les murs du parc de l'ancien château, ou arrive en forêt. 

Quand on a marché, toujours en forêt et presque toujours en montant^ 
pendant environ une heure , on commence à descendre , et bientôt on 
aperçoit sur la droite, à travers les arbres, un grand village dans une 
sorte de gorge, qui d'un bout semble se confondre avec la forêt, tandis 
que de l'autre elle s'étend en se tordant vers une immense plaine où se 
trouve le camp de manœuvres de Châlons. C'est Yerzy. 

Avant d'arriver à Yerzy, on quitte la route pour prendre à droite un 
chemin creux et presque couvert par le bois qui le borde. Â gauche àe ce 
chemin, entre celui-ci et Yerzy, on aperçoit quelques vieilles masures. Ce 
sont les restes de l'ancien couvent de Saint-Basle. Puis, après avoir 
monté un peu et dépassé des carrières à meulière qu'on laisse aussi sur 
la gauche, on ne tarde pas à voir quelques végétaux formant une sorte de 
fourré impénétrable qui couvre sur le sol une surface de plusieurs mètres 
carrés. 

Ces masses de verdure ou sortes de tapis compactes, dont l'uniformité 
n'est rompue que par un monticule arrondi en forme de dôme qui s'élève 
sur un des points du tapis, et qui indique là place occupée par le pied de 
la plante, sont des sentinelles perdues, les premiers pieds des hêtres 
monstrueux de la forêt de Yerzy. 

En avançant environ 300 mètres , on arrive à une grande croix 
peinte en rouge, sur laquelle est placé un très-fort christ doré. Cette 
crOK, qui s'appelle Croix de SainUBasky est placée au milieu du chemin, 
là où il est très-élargi et se bifurque, et elle indique à peu près le centre 
du plateau sur lequel se trouvent les hêtres qui font l'objet de cette note. 
A la vue de ces étranges végétaux, dont une douzaine environ éton- 
nent autant par leurs dimensions que par leur forme, Vobservateur de- 
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meure confondu et se perd en conjectures : il ne sait que penser devs^i}^ 
c^'^ oioiVstrëà qiii setfameiil Ùth me ëiii|me jetée aux âàvants par la lia- 
ture, un défi porté à toutes les théories vé{;étales construites pal* là 

Ëfî eifel leS ^xpteâsîôns inàriqiîéni'pour di^crlré'césprodliges spontajié- 
ment sortis de la terre, et dont les formes n'ont rien de commua ||vec 
dëlleâ qtit âoht ai iJtVërslflëës aâiis là fauiié connue : poùi: en donner ^^^ 
idée nëttb, il fâtlijlt'âit iiivèiîtêr ide nouveaux lèrniès carâclénsliaue$i 

Aussi n'essayerons-nous pas d'en faire la (iescriptiQi) : iious tâcherons 
é^uiéniënt, ^ l%\Ae d'ilnë cdmpârâisoh qui pourra paraîtra ^vtaie, de 
(hhtlfiér de c^â trtôristfes une idée âilàlogué a la réalité. 

Qu*on èié fi^hr^e iclbhc une quânlité de sérpéiiU enfermés dans un énqrqie 
bsilldh gohiîé &\ïi lesquels bri frapperait avec une bagdette. Ces reptiles $e 
dtlfllouPfieHlëHt en mâssé^ de ihàhiëirè qiié toutes les former dilparsij-: 
tfâiéiil âciliâ i'iîiiâgé d'^uh grOùpè hideux et iles plus Uzaîrrés. 

Telle est à peu ^ths la formé gëiiérâte que présentent lès hêtres 
UrtttStttiëtiJt de l'a forêt dé Verzy âiî pbihi ^'é iiépart Ses branches /L^ 
S'àphWà j'àpohica ^e^dutd, quand it est de^eriii três-yieùx et très-tor- 
tfrétix, jteut àtlâSi dOHIiéf itlîè idée approximative cl'e ces Këtfês, avec cette 
iHnéirfencéééptfttdâht qÛë le^ branches dé icéux-ci rie sodi qttè 8eu tbln-: 
bàntéfis, Utidi^ qtië cdleè du sophôfâ i'àhi aiissi descendantes que cellê^ 
du saule pleureur. 

t& târa'ctëfë dé liiônitfilësîté h'est i^ias particulier aii syslèmé des 
titàHtîheâ : ti S'éléttd )li^qtt'«uk rachifes} qui, âii lieu de s^ehfoiicer pr'6- 
fcridéihértt 'Sbliâ léiri^e, ûë prolôhg'eiil hôriioûtàlement presque i la sûr- 
fâcîé du âdl, âù JJoirtt que lés iracînés dés arbres de grand âge sortent 
iKëiné éiî debdiPs du sol, ^ là surface duquel elles se icdntôui'nënt dans 
tdûs lés sen§, s'èncllëvétrâiif les iirtes dàiis les autres, et constituent ithë 
èôrté dé lâciâ Ihextrîcâbtë surmonté d^éxostoses pltts oiî moins étèvléés : 
ces exostoses, en se confondant avec la base de la tige, donnent parfois 
f âspècl d'uh ô'd'cle todnâtraèdx ètiHeitlièf dh aûhit placé uii àulré monstre 
(îdldâsàt liorHbiéméht cliévélé. 

Là i»oUstrik)éllé dé céè âirbffe^ i'sfc'cWtIf avec fcur âgé. Oiîaiit à téufs 
feliUfëè, elles cônfee'rVertl jlisqu'à fa Viéiltesàé là |)làâ décrépite Idiis les 
caractères du hêtre commun. Le nombre de Ce^ môiistfés dé fcêfrès est 
âèséz cdiisldérabié ; înais 'céluf Aeê grtfg ite dépaàsé guère vliî|tcuiq; les 
plûè gfôâ él l'es lîlus Vietik sôrtt âiï hotobre d'tifié dlza'fiiér. De èés der-' 
ftîérà, il ëlî é§( littiâtéurè qtil presque àâ M feaéé àé dfvîî^eirt: éii plusieîir? 
grbssés lî|éâ; d'ùtfir'é^, qtiî â'élévent éllf tfué ti^é Unique, (Jté^ëiliM 
tr^s-éubltemétit, k uhè Met gràlld'e élévaiida dû ëdl, deâ fehâéhlfenK 
plus bH môtils pttiitdiicé^. 
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Il en est deux en particulier qui, après avoir produit un trè^-gros em- 
jâteiiierii. se sotU Bifurques i 1 m^lfe énvirpn du sol; S cette hauteur, 
les àèûi Difûrcàtioiis s'écartent, piiîs &e ràiitiéseiit et se soudent cbih- 
pletemenl a une certaine hauteur, de Éaaniere a ne plus former du une 
Seule li^ et 11 laisser une ouve1rlu^e a peU près circulaire par laquelle un 
omme pourrait passer, le tout surmonté d une belle tête arrondie, qui 
rappelle celle de certains pommiers. 

Ues arbres n ont rien de régulier si ce n est la tête. Leur hauteur n est 
pââ boiisi'dèrablè, c*es( t péliie si lès plus élèves atléigrienl de 6 S 6 ni^ 
îirefe, y compris là tête. 

; Les fruits que ces arbres dbnnent assez fréquemment ne présentent 
Vréh (lé particulier ; les graines iju'îli renferment lèvent tirès-bleh et parmi 
\%i IdlÉlVlititS adi en ridlssëUt \À éeftàih noihbre i^ëpbduisënt lés çarâô^ 
(^rieâ ttilihSlttieai^, tâlldU que tes alitbeS rétburitéfit 'décidéiiiéîtt aii fyjpë 
^bmiin. 

La croissance de ces arbres est extrêmement lente, S (ëî jpôtiit, i^i 
t'est tdtlt au plus Si, dàfts t^ mû dé M vlë d'UH hôilliilè, UK petit ap- 
'^^iïà dë$ dlfférétl-céâ dâh^ leâ ilimettsibUs. Des viéitlairâ^, itltèrrdgâé âhl* 
fà^ dé quelques Indi^làUs de Moyenne taillé , dnt âésùlli IjU'iU le^ 
âVâtëtit tobJouH Vils teh qu'ils étaient. t)aU$ ce caâ, quel â^ë dBlvêttt 
tlVôlMésttlôsgfttâ? 

' i)ë§ t^éciikrchés âéftëuséâ sèfhbteht établit' qâë t'es plU4 tl^tfx i^ébbtt^ 
tëbt an êitièhië slëblé de tiOtfe ët^e, et bléboe plu§ haut; Lb tet^râift dtt 
plàtéad &ur lequel b^s hêthég sont l)iâcéâ ë§t arg»to - AWirn^ tëllétUetlt 

fti»h)èirtedjt, qd'II felt èèi pârfbis tbtit l-ôuge ; W éét en toéttj'e tébpS très- 
caillouteux, et la pierre meulière y abonde. 

' Sut ce tuetilé ëmplâcéMl^nti tth trouve éA grande quantité le tat'Anïum 
m%niïû^, qtti gazonne d'dhé Mârilëtis luxttrianttr et couvre le âot de diâ- 
latiCe en dlMâhce; Oii y trbute aussi à Tétat d'isdletheril; quelques ^iid- 
Vftefi et ^del^liés bout côràrtttinfe. Pâriili les plslhtes herbacées, \é^ 
ytiHnUmlgfàrih y 'éfet tellement abondant, qu'il fécou^te le sol a*tirt jbll 

- Quelles Sôiii ifes "zitm t\rA Bdiirtenl âui hétré^ ffér la fcflÉt d8 t'efij 
*éhf fortiiè' insWitê, tebdîitrtlease t C'e^t ce que tifer^onhé n'a bu diYè 
Jusqu'ici. Sur ce sujet, on ne saurait émettre que des hypothèses. Oil 
t^Viil îttvbqudr tetttw le* Ihéttriës que lii é'cîencé 4 fâbdrleiiâemettt coa- 
^tCîihës; aucttuë rHg l^rattirà Satisfaisante. 

ïfbbs allbtls 'cfep)èHttâirt reprttduire rexpltéatlon 4Éia été dOnliïfe dé ce 
j;Mïénomèné par un homme qur a vtt lobgterbps de prés ces ârbi*'éii nions- 
trtredjt, iclttî iS^p^r ainsi dh*è vécu parmi eux, celte de M. Maillafcl, doc- 
Ittir ifiédliclû \ ^entehâjfi IFoici bétt^ ekplicatttirt : 
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ce Les fous (nom qu'on donne dans le pays aux hêtres) ne sont qu'une 
variété du hêtre commun^ fagus sylvatica. Cette variété se distingue des 
autres par sa facilité à se greffer par approche; tellement qu'une branche 
en rencontrant une autre, soit par superposition» soit par juxtaposition, 
se soude à celle-ci et forme un tronc. De là des nœuds et des bizarreries 
propres à la variété seulement. 

(( Il est encore une autre cause de bizarrerie que tout le monde n'admet 
pas, c'est la nature du sol. Le terrain est essentiellement ferrugineux, de 
sorte que lorsque les racines rencontrent un filon ferrugineux ou peu 
nourricier, les branches se rabougrissent, se contournent, se tordent, je 
crois, par défaut de nourriture. Si quelquefois les branches filent droit, 
pendant un an ou deux, c'est qu'elles ont rencontré un bon filon; si elles 
se rabougrissent, mauvais filou. De là les torsions, suivant moi, que 
Ton remarque de toutes parts. Près des fous contournés il en est qui 
poussent droits. 

ce Les opposants à mes opinions prétendent que, s'il est des fous qui se 
rabougrissent dans les terrains ferrugineux, il en est aussi qui se rabou- 
grissent dans les terrains qui ne le sont pas. Mais il ne s'ensuit pas de ce 
que le sol n'est pas ferrugineux à la surface qu'il ne le soit pas plus pro- 
fondément. Si le terrain superficiel n'est pas ferrugineux, il ne s'ensuit 
pas non plus que le sous-sol ne doive pas l'être ; et la preuve, c'est que 
dans les terrains dont la surface est ferrugineuse, le fou se rabougrit dès 
sa naissance, tandis que dans les terrains dont la surface n'est pas ferru- 
gineuse, mais où le sous-sol est ferrugineux, le fou pousse droit d'abord, 
puis plus tard il se rabougrit. 

ce Ou suppose encore que les fous transplantés conservent^ leur bizar- 
rerie même dans un terrain totalement opposé à leur état primitif. Mais 
il faut savoir que le fou est un arbre qui met à se développer des cen- 
taines d'années, et même, à en croire des cartulaires de Tabbaye de 
Saint-Basle, des milliers d'années. Sans adopter ces exagérations, je puis 
affirmer qu'en dix, quinze et vingt ans, c'est à peine si j'ai pu constater 
un changement sensible chez de j^eunes fouSj et rien d'appréciable chez 
les fous adultes, d*après mes renseignements pris près des vieillards du 
pays. 

ce Or, si le développement d'un fou est si lent, comment apprécier le 
changement qu'il peut éprouver dans un terrain autre que son terrain 
natif? En effet : 1^ pour le transporter, on a dû emporter une partie du 
sol, et par conséquent le laisser pendant un certain temps dans le milieu 
où il est né ; 2^ par sa nature, il tend à se greffer par approche, et son 
développement est très-lent ; 3^ il est reconnu que l'on peut redresser par 
la nourriture seulement les courbures produites par le rachitisme chez les 
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enfants* Je crois donc, jusqu'à preuves valables, que les fous monstrueux 
de la forêt de Yerzy ne doivent leur bizarre conformation qu'à leur essence 
spéciale (tendance à se greffer par approche) et à la nature du sol ( ter- 
rain ferrugineux). 

a Ces indications ne sont certainement pas à dédaigner, mais elles ne 
suffisent pas au point de vue de la science. En effet, comment admettre 
que ce phénomène résulte uniquement de la nature du terrain, de son 
élévation, de la position qu'occupent les arbres, puisque très-probable- 
ment des conditions analogues se présentent sur différents points de la 
forêt, et qu'on ne retrouve nulle part ailleurs aucun cas semblable , et 
que, d'autre part, à côté de ces monstres et dans des conditions identi- 
ques, on rencontre parfois des hêtres, frères des monstres, qui présen- 
tent tous les caractères normaux, qui, par conséquent, s'élèvent verti- 
calement?» A. Faggianelu. 
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Quand l'impulsion donnée par la nature a mis en jeu toutes les forces 
que la terre possède, notre œil a peine à suivre dans leur succession ra- 
pide le& innombrables trésors que chaque jour voit naitre , que chaque 
heure voit s'épanouir, et, contraints par la prodigalité de ces présents, 
nous ne pouvons plus que les admirer à la hâte, quand nous voudrions, 
en étudiant une à une les différentes fleurs qui paillettent nos champs, 
rendre un plus digne hommage à leur auteur ; mais avant que le soleil du 
printemps ait versé à flots d'or la chaleur et la vie au sein des campagnes 
et des bois, alors que nos arbres et nos arbrisseaux portent encore la 
triste livrée d'hiver, ainsi qu'une coquette jeune fille qui, pour exercer 
plus tôt le pouvoir de ses attraits, brave les dangers atmosphériques qui 
rentouréut, un grand et bel arbre a revêtu tout à coup sa légère parure 
de fleurs blanches et, l'un des premiers conviés à la fête du printemps, 
nous permet de l'admirer à notre aise. De loin il semble que la neige en 
couvre les rameaux, si l'on ne connaissait dans cet imprudent messager» 
l'amandier (amygdalus communis) (1), qui, pour cette raison, est devenu 
Temblème de la diligence. 



(1) Ce mot vient du grec afiu^^aXia, qui a pour radical AfAud^ft, égratignure, de ce 
que la coque osseuse {nucleus) qui protège l'amaDde présente sur sa surface des stries 
ou égratignures (afAux<x<}. 

JUILLET 4864. XXni* année, nouvelle PÉRIODE. T. m. —14 
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L'amandier fait partie de Ticolandrie inonogynie de Linné et de là fa« 
mille des amygdâlées ou drupacées, détachée de la grande famille des 
rosacées de Jussieu* Par tels botanistes, il est confondu aVec le péehef 
dans un seul genre, par tels autres il en est séparé et forme un genre à 
part. Banâ blâmer leà premiers, nous tié les imiterons pas et placerons 
l'amandier et le pécher chacun dans un genrç particulier, tout en admet- 
tant les nombreuses analogies ()ui les rapprochent l'un de l'autre. Se^ 
caractères se résument ainsi : arbre de huit a dix mètres, d'un bois très- 
dur dont l'écoree est geruée (le tronc). D'après les uns, originaire du hildi 
de l'Europe 5 suivant les autres, de rAfri(jue septentrionale. Les fleurs, à 
pédoncule très-court, solitaires ou géminées, s'éponouissent aux premières 
caresses du soleil de mars, sous le det des environs de Paris; elles 
paraissent avant les feuilles, qui sont pétiolées, alternes, glabres, latl» 
céoléesy poimuês Hu éommet, arrondies à la base, à dents glanduleuses 
inégales, accompagnées de deux stipules subulées ; ces fleurs se compo- 
sent d'une corolle de cinq pétales d'un blanc légèrement rosé, insérés 
dans un calice campanuloïde à cinq lobes obtus, caduc; au sein de cette 
corolle se groupent de vingt à treille étahdines à filets insérés sur le ca- 
lice. Au milieu de cette foule de maris, un style un peu latéral à stig- 
mate simple se dresse sur un ovaire supère. Lorsque les noces sont ac- 
complies et le but de la nature atteint, on voit bientôt se développer un 
fruit ou drupe globuleux, allongé, charnu, d'un vert cendré, cotonneux, 
marqué d'un sillon longitudinal ; le brou, très-amer< renferme un noyau 
dont la suface est crevassée et poreuse. 

L'amandier produit plusieurs variétés; nous citerons : 1° l'amandier à 
amandes amères [A. amara) ; 2° Tamandier à amandes douces (il. mollis), 
revêtu d'une enveloppe mince et se brisant sous la pression des doigts ; 
on les appelle amandes princesses ou des dames; quelques autres variétés 
pourraient encore être citées; mais pour moins nous étendre sur ce 
point, nous nous contenterons de nommer seulement les deux qui sont 
connues dans les départements du Yar et des Bouches-du-Rhône^ sous 
les nonis de grosses-vertes et petites-vertes ^ dont les fruits sont très-dif-^ 
férents pour la grosseur et la qualité. Les grosse^-vertes sont très-recher* 
chées, 

■ 

Tout le monde connaît ce fruit et peu de personnes ignorent les usages 
auxquels en l'emploie. Les amandes douces contiennent une grande quan- 
tité d'albumine, de sucre et de gomme ; elles sont très-agréuH^s au goût 
et nourrissantes, quand elles sont encore fraîclies; elles deviennent, en 
vieillissant, acres et difficile à digérer, surtout si l'on en fait abus. — On 
confit les amandes vertes comme les abricots, le verjus et les oranges ; 
ce sont elles qui forment, recouvertes d'une pâte sucrée^ les dragées et les 



pfàliffe^. On les fait entrer dan» une feule de gâtèanf ^ tête que bi^etfH»; 
massepains, langues, macarons, nougats, cro(]uets,' etc.^ $oit eii les eoii- 
fkfii par petits morceaux, ou seulement en divisait le^ êotyléddn^ ^rfi lès 
constituent. On fait également dve^ les smafndes dosceâ Éut^tfèlleà ë6 
ajoutef quelques amandes amlères, un sirop cfonfntf sous te ne'mf fforffeàt 
00 ùrgeMé, parce qu'anciennement en le prépiâfrait avec dé rtff|e. Là 
médecine, de son cftté, en fetif'e Yhuile d'amandes douées, qtii éit hti^ 
tite et bonne Contre les coliques et la toux, elle sert afnssl dsini lëë ferAèA-' 
talions, llniments, cérats, etc. Son féâldu ou marc ë^i utilisé po(# IS 
toilette, sous le noiA de pâte d* amandes. A quelque usage qtfdtl tes eoh- 
ploie, il fao! les dépouiller de la pellicule faune qui ïés envèioppe. Lé^ 
amamdesr amëres, qui contiennent une buîle tdtatile, jaune*/ plrrs fi^esanté 
que Teafu, onti?n outre une odeur et une saveur earsetérlsii(}tres ,' élléS 
sont fsrvorables dans les constipations et les empèisonnémentsi ti dotf^ 
nent par la distillation une eau qui devient mortelle pouf plusieurs ani^ 
maux, tels que chiens, chats, perroquets et la plupart des oiseaux. Trop 
souvent prodiguées dans des pâtisseries et dragées k bon marché, ces 
amandes peuvent occasionner des accidents graftéfi, p'ôfn^ les enfants 
surtout, et si Ton pense que Tâpreté des marchands leur a fait substi- 
tuer rfttx srhsndes àinères' de Famandîer celles du pécher (péHitH vtH" 
gimé) et de Fabricotier {armeniaca im}gdns), orf Mkïpttw&H ^tf i! SéîràK 
prtfdent d'en défendre sévèrenient remf>'lo) et d'éfxèf^eer à léiAfr égafd tHë 
sarleillanfce continue, aveè d'autani plus dé ràiSOAf qu'OU Sift c(ue ^ 
amandes eontiennent une quantité notâfble d'àeldS h^d^oeiafnnlse. 

On trouve sur Tamandier une gomme nonMréO gMnnlè du payé, t^ 
ponrrari remplacer lai gomme ânrabiqnel. Ses feurttes pMsent ittji besHàttà 
et les engraissent. Son bois^ dur et agréablement veMé, est utilisé ^ar léâf 
ébénistes et lès (onrneurs' en chaisei. 

Si nous acceptons Topinion de ceux qui ont enfin établi M patrie p#f^ 
mitive de l'amandier, et nous le ferons pour ne pas imposer aux Wctëtif 
rétnnnératioty des débats que cette questiewa soirtetéS et le eonstituer ji»ge 
de la supériorité de telle ou telle opinion/ nMs à'tr&m ^e te Levant, h 
Mafuritanief, Fancieime Grhée et quelques patties dSs TAsîie mfèt k§ Ment 
désignés cèmnve berceaux de Famandi>er. Oiif le rencoiltre tssez' souvent 
en Itaflie, en Espagne, en Portail. Daws la Provence et la Touranre, «es 
deox jiardnns de la Fran«ce, il est cultivé et donnie d'exceltesties awamles 
qui peuvent rrvaèiser avec celles d'Avignon, q(«nf à j»ortî loft^èm^s M pri- 
vilège de possédei* les- plus belles et les méilteures anandes èv Franee.' 
Quelques régions de TAllemagne le possèdent, mais cet arbre devient de 
plus en plus rare en s'avançant dans le Nord, et Ton n'en trouve plus en 
Prusse, en Suède, etc., ce 'qui, dit Bernarè. auteur d'un Mémoire sur 
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l'amandier, « est constaté par les flores et Ténumération que différents 
auteurs ont donnée des plantes de ces pays. 

L'Angleterre n'est guère plus heureuse pour Tamandier qu'elle ne l'est 
pour la vigne et bien d'autres végétaux utiles ; son fruit y mûrit rarement. 

Les anciens peuples de la Grèce et de l'Italie avaient apprécié la valeur 
de cet arbre ; ils le cultivaient et en reconnaissaient plusieurs variétés qui 
obtenaient leurs préférences à des degrés divers. Ainsi, les amandes de 
Naxos étaient pour les Grecs bien supérieures à celles de Chypre ; celles 
de Thrace préférables à celles de Naxos, etc. 

L'amandier était cultivé en Italie du temps où vivait Gaton le Censeur 
(148 avant Jésus-Christ), et il le désignait sous le nom de noix grecque 
(nux grœca) ; au contraire, il lui serait postérieur, s'il faut en croire Pline, 
qui prétend que Tarbre dont parlait Caton n^était pas l'amandier. Cepen- 
dant, nul doute que Virgile le désignait, quand il disait dans son premier 
livre des Géorgigties : 

Contemplator item, cum de nux plurima syWis 
iDducit in florein^ et ramos curvabit alenles (1). 

L'amandier aime les terres légères, sablonneuses et chaudes. On le 
multiplie par graines choisies parmi celles à coque tendre de préférence 
aux autres, comme leur étant supérieures. J'extrais du Dictionnaire rai- 
sonné de Yalmont de Bomart le passage suivant : k Sitôt que les amandes 
sont parvenues à leur maturité, on les met par lits avec du sable ; elles 
germent pendant l'hiver. On les met en terre au printemps, après en avoir 
rompu le germe ; par ce moyen, au lieu qu'elles ne produisent ordinaire- 
ment qu'un pivot, elles forment un empâtement de racines, qui fait que 
les arbres reprennent plus aisément lorsqu'on les transplante. ;> On fait 
avec l'amandier des haies productives. Les variétés se conservent par 
greffes. 

L'amandier nain (A. nana)^ qui forme la seconde espèce que nous cul- 
tivons, est un charmant arbrisseau à tiges nombreuses, il est touffu et 
ne dépasse pas deux mètres. Ses fleurs, d'un beau rouge, ou d'un rose 
tendre, apparaissent en grand nombre, tantôt solitaires, tantôt deux à 
deux (géminées) le long des rameaux et des tiges ; elles s'ouvrent vers la 
fin de mars et embellissent les bosquets et les parterres où l'on cultive ce 
bel enfant de l'Asie. Son fruit est petit et contient une amande très-amère. 
On le multiplie par graines et drageons ; il se greffe sur le prunier et Ta- 



(1) d Observez les amandiers lorsquUls commencent à se coavrir de fleurs, et qae les 
rameaux chargés penchent vers la terre... » 
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mandier, son frère. Ses feuilles sont purgatives. On relire de ses fruits 
une huile amère qui se mange, dit-on, dans quelques salades. On en fait 
également une liqueur. James Bouyier. 
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Le rapport de M. Cederlund, consul-général de Belgique à Stockholm, 
contient une intéressante relation du commerce des métaux, si important 
dans ce pays. 

Quant aux relations commerciales entre la Belgique et Stockholm, elles 
sont de peu d'importance. Pendant l'année 1863, les exportations ont 
un peu diminué ; par contre, les importations, en Suède, ont suivi une 
marche progressive. Voici maintenant le passage relatif k Tindustrie 
métallurgique. 

Métaux.— L'exportation des métaux, en 1863, s'est élevée à 988,215 
quintaux, présentant une diminution de 133,385 quintaux sur l'année 
précédente. 

Fers. — Il en a été expédié en tout 925,921 quintaux, tandis que 
l'exportation de l'année 1862 s'est élevée au chiffre de 1,029,700 
quintaux. 

Les expéditions principales de ce métal ont été faites vers les pays 
suivants : 

Quintaux. Quintaux. 

Angleterre 310,000 contre 365,000 en 1862. 

France 130,700 — 156,800 

Portugal 107,500 — 97,500 

Danemarck 96,000 — 88,900 

Villes hanséatiques . . 80,000 — 54,900 

Prusse 64,500 — 78,700 

Pays-Bas 51,100 — 37,300 

Italie 31,400 — 8,700 

Indes 23,600 — 68,100 

Brésil 15,500 — 9,900 

Turquie 14,900 — 11,600 

Mecklembourg. . . . 13,200 — 16,800 

Russie 9,400 — 4,200 

Amérique 8,700 — — - 



I 
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P^ûûvre p,400 — 9,300 -n 

Afrique 2,7P0 - 10,000 -r- 

Belgique 1,500 — 2,800 — 

Espagne 1,400 — 500 — 

Il résulte de ce tableau comparatif qu'il y a une augmentation sur les 
expéditions vefs le Portugal, le Daqemarck, )^s villes lian^éatiques, les 
Pays-Bas, Tltalie, etc., et diminution sur celles vers l'Angleterre , la 
France, les Indes, la Belgique, etc. 

Fers en barres. — L'exportation de cet article ne s'est élevée qu'à 
J83I5,PQQ qni^mh P^P^^p 9i8,ppp jjuintàux en 1862. 

Ij'jpventaire généra} dan^ ]p^ entrepôts est de 560,700 quintaux, ac- 
cusant une augmentation de 66,400 quintaux sur le stock au commencp- 
Ulppt(lM§e3, 

Lpf prjf de$ fçffi eo li^rreç sqnt ep ce moment pxés par quelqi|es-uns 
^ps exportateurs ^ 7 rixd. 75 d. le quintal, Candis que d'autres ont des 
pjjgçnces (jui p'jél^èvenj à j8 rixi}. .Si ]?. Ppurs s'éta|)lissait à 7 rixd. 75 d. le 
quintal^ les 100 kilogrammes franco à bord ici ressortiraient à 27 fr, 7p c. 

69^F !$? l^jfP^P^îpns ^\ fn^Ru^^ ûr(|inaire$, plus les augmentatJQpg sur 
les dimensions extra. Dans le cas où le cours se fixerait à 8 rixd. le 
quintal, les lOO kilogrammes reviendraient à 28 fr. 50 c. sous ve|rg}ie à 
Stockholm. 

L§ fparchp de })p? cours pouf les fers .dépf nd heaucoijp de la tournjife 
que prendront (es affaires en Amérique et dans les Indes. La maraue 
<x à y^i^\^ )) s'é[â|3ljra, comme par le pas^é^ avec une augmentatiop de 
prix de 50 ore par quintal, équivalant à environ 1 fr. 70 c. par 100 ki- 
logrammes. 

Pqiite bruU ^t fer^ en jm^ff^^«, rrtL'pxportation de ce m^tal p'a atteint 
que le chiffre d0 5^,1500 quinlau]^, dp|U 41,000 quinlaux popr l'Angle- 
terre. 

Le prix dQ la fonte ordinaire ^ été 4*^nviron 3 rixd. ^3 4* 1^ qfiintal, 
les lûO kilogrammes franco à bord, k 12 fr. 90 c* 

L'inventaire sur place est de 20,pp0 quinlaux. Par suite 4^ ]^ sup- 
pression récente 0es droits de ^pftie de 25 ore par quintal sur la fonte, 
les frais de \\m^ ^ bord seront r^ij^it^ à Tavenir à 12 ore le q^jq^aU au 
lieu de 56 orft. Âuy prix supposés de 3 rixd. iO d. à 5 rixd. 2P d. pour 
le printemps, les 100 kilogramme;; reviendraient, à bord, de f 1 fp. 10 c. 
à 14 fr. 40 a. 

Aciers en kRfthi caisses et fagots. — Il en a été ejppfté 5?)300 qaiû- 
taux, formam à R^u près la mëi^e quantité que celle exportée çq 18(32. 

Le stock sur place est de 46,2^0 quintaux. 
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Le prix de l'acier martelé carré, de 6 Ji 7 lignes et au-dessus, a été de 
10 rixd. le quintal, portant les 100 kilogrammes sous vergues ici à 
35 fr. 00 c, et ce cours se maintiendra probablement pendant la saison 
prochaine. 

Les aciers, façon Milan, se vendent encore aux prix réduits de Tannée 
passée, soit 14 rixd. le quintal, ou 4^ fr. 50 c. les 100 kilogrammes à 
bord pour les 00 carrés de 3 lignes, et 12 rixd. 75 d. le quintal, ou 
45 fr. 25 c. les 100 kilogrammes pour les carrés de 4 lignes. 

Cuivre en lingots et rosettes. — L'exportation de cet article ne s'éleva 
qu'à 11,900 quintaux.; comparée à celle de Tannée précédente, elle ac- 
cuse une diminution de 800 quintaux. De cette exportation la plus grande 
partie s'est dirigée vers le port de Stettin. 

Les existences sur place ne s'élèvent qu'à 644 quintaux. 

7 

Les prix se régleront suivant les cours du marché anglais. 



RAPPORT 

DE LA COMMISSION PERMANENTE DES VALEURS 

SUR LES TRAVAUX DE LA SESSION DE 1864 (i). 



Nous extrayons du rapport de la Commission permanente des valeurs 
publié dans le Moniteur du 25 juillet 1864, la partie relative aux produits 
des mines à la métallurgie et aux bois, formant la troisième section, et 
aux écoFces, appartenant à la cinquième. 

Le rapport en ce qui concerne ces produits s'exprime ainsi * 

(1} \si Cpmmis$ipD, divisée eo cini] sections, dont la pre|p(\ièrd dirige e( (^ço^r^lj^e le 
travail des quatre autres, est composée comme il suit : 

Première section, 

MM. Heurtier. conseiller d*État, président de la Commission; 

Barbier, conseiller d'Éiat, directeur général des douanes et des contributions 
indirectes; 

Ozeune, directeur dn commerce ei^^érieqr'^u mini$t^r9 da ragrieui^uiie » du 
commerce et des travaux publics j 

Amé, admiuisiraieur des douanes et des contributions Indirectes; 

Buffouro d'Aatist, chef du bureau du mouvemeiti général du commerce et de la 
navigation^ au miuistère de {agriculture, du cpn^mercp e^ dçs ir^v^iiK PuUlkls- 

Le Breton des Chapelles, chef de bureau aux archives commerciales à l'admi- 
nistration des douanes et des contributions indirectes; 

Pérémé, secrétaire de la Commission. 
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TROISIÈME SECTION (1). 

oc La troisième section comprend \es produits des mines, la métallurgie 
et les bois, c'est-à-dire la presque totalité des matières premières de 
Tindustrie. 

ce Ces matières, quoique plus ou moins troublées dans leur application 
par des circonstances extérieures, n'offrent, en somme, que des varia- 
tions presque insensibles dans leurs prix ; et les différences qui se sont 
produites sont dues quelquefois à des causes dont on ne les aurait point 
attendues. 

a Ainsi, les bois de construction bruis ou équarris ont subi une assez 
forte augmentation de prix, qu'on évalue à 20 pour 100, et cette hausse 
apparente provient non de la rareté de l'article, mais^ au contraire, 
d'arrivages du Canada qui ont influé sur le taux de la moyenne. Les 
grandes dimensions des bois de cette origine et leur parfait équarrissage 
les font préférer, malgré leur haut prix et leur moindre qualité relative, 
circonstance utile à faire connaître. 

« Par contre, nos bois indigènes ont trouvé un écoulement facile et 
important sur TAngleterre, la Belgique, l'Association allemande et l'Italie, 
et cependant il n'y a pas eu d'augmentation dans leurs prix, qui d'ailleurs 
sont rémunérateurs. 

(( Les bois de sciage et autres sont restés stationnaires, sauf les man- 
ches de gaffe ^ en hausse de 25 centimes à l'importation. 

ce La section renouvelle un vœu exprimé déjà plusieurs fois^ celui de 
voir ces bois et tous les autres évalués au stère d'une manière générafe et 
uniforme. Le défaut d'unité dans les bases est une difficulté pour le déga- 
gement des prix. Ainsi elle remarque que, à l'importation du bois de 
noyer, le stère est l'unité, tandis que, à l'exportation, c'est le kilogramme. 
L'humidité du bois ne produit pas un effet sensible sur le cube ; elle en 
produit un très-notable, au contraire, sur le poids. 

a Les bois d brûler ont subi une baisse d'environ 10 pour 100,^ttribuée 
à la douceur de l'hiver de 1863, la seule cause qui semble, en général, 
influer sur les prix de cet article. 

ce Les bois d'ébénisterie, malgré deux causes contraires, provenant l'une 
et l'autre de l'état de trouble d'Haïti et des deux Amériques, et qui sem- 
blaient devoit* se neutraliser, c'est-à-dire la difficulté et l'irrégularité des 
arrivages, d'une part, et, de l'autre, le défaut d'exportation des meubles, 
ont éprouvé une hausse assez sensible. Les importations d'acajou ont 
diminué de 35 pour 100 comparativement à 1862, et, dans cette diffé- 
rence, Haïti seul entre pour les deux tiers. 

(1) Les membres de la Commission composait cette section sont : MM. Le Tellier, 
Delafosse, président; Beslay^ Evette^ Fourneyron,ibA3rei8sière, Lebel, Lemoine et Ouvré. 
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4^ Les exportations ont également diminué sur ces articles. Quoique les 
prix aient haussé, le travail s'est assez bien soutenu par une grande 
consommation intérieure ; il a pu trouver son aliment dans les approvi- 
sionnements antérieurs. 

oc Les bois de teinture ont subi Teffet des mêmes causes, auxquelles il 
faut ajouter la réduction du travail des usines par suite de la crise coton- 
nière. L'importation a diminué de 25 pour 100 sur 1862; Hai'ti et le 
Mexique forment le déficit. 

^ Les exportations ont aussi diminué de 20 pour 100, malgré de nou- 
veaux débouchés sur le ZoUverein et Tltalie. 

<( La houille et le coke sont restés sans variation appréciable à Timpor- 
tation et à l'exportation, quoique la consommation intérieure ait aug- 
menté ; mais elle a trouvé son approvisionnement dans un grand déve- 
loppement d'extraction des mines récemment ouvertes du Pas-de-Calais. 

(c Le soufre, le bitume^ le graphite et autres produits minéraux n'ont 
pas varié. 

<( Les produits de la métallurgie ont, en général, éprouvé une baisse 
assez sensible sur plusieurs articles, tant à l'importation qu'à l'exporta- 
tion. Toutefois, la transformation des usines, le perfectionnement du 
matériel et des procédés de fabrication, la réduction des droits sur les 
canaux et l'amélioration des voies de transport laissent, malgré cette 
baisse, des prix rémunérateurs. Les usines au bois ont pu seules en 
soufinr, mais le nombre de ces usines diminue chaque jour, et celles k la 
houille augmentent en proportion. L'abaissement des prix parait donc 
être l'effet normal, suivant le^rapporteur, des conditions ordinaires de la 
concurrence. 

Qc Si Ton consulte les documents officiels, on voit qu'il a été emprunté à 
l'étranger, en 1863, 60 millions de kilogrammes de minerai de plus 
qu'en 1862 (1). D'un autre côté, les produits étrangers ne se sont pré- 
sentés sur notre marché qu'en quantité considérablement moindre, et la 
consommation intérieure a augmenté au profit de la fabrication française. 
La diminution d'importation frappe surtout les provenances de l'Angle- 
terre, où, d'après les renseignements recueillis, le prix des journées a 
augmenté. 

Qc L'exportation n'a pas sensiblement varié. 

« Quelques diminutions légères, provenant plutôt d'un défaut de mou- 
vement commercial, ont été constatées sur quelques articles en cuivre et 
sur le minerai du même métal à l'importation, et sur le plomb laminé k 
Fcxportation. 

« Les ouvrages en fer et fonte^ non polis, ont baissé de 5 à 10 pour 100 

(1) Cette augmentation se réfère surtout à raiimentation de plusieurs usines métal- 
lurgiques établies par des Belges sur notre frontière. 



218 ANVALBS FORESTIÈRSS. 

à riniportatioD . À l'exporta tion, ceux en fonte ont aussi subi une diminu- 
tion plus sensible encore. L'abaissement des droits d'entrée a contribué 
à ce résultat. 

cr L'importation considérable et croissante de ces articles, surtout d'An- 
gleterre, de 1861 à 1863, a commencé à se modifier par une diminution 
notable, que la section regarda comme une tendance à l'équilibre. 

ce U(icier2i subi également, dans ses prix, surtout à l'exportation, une 
baisse qu'on doit attribuer à un plus grand emploi des (ic\er$ puddlés et 
B^^smer, dont la valeur est décroissante. A Timporiation, les aciers 
étrangers ont commencé à subir une atténuation qui est un heureux 
syu)ptôme pour la production nationale, 

a Nos matériauûd de construction continuent à trouver un écoulement 
facile. La cbaux a éprouvé une hausse de 10 centiiBes p^r quintal à 
l'exportation, suite de demandes pour l'Angleterre et pour la Suisse. U 
en est de mêpoe du plâtre^ dont la quantité a doublé en 1863, et dont 
l'emploi continue à se développer en Angleterre et en Belgique, soit pQ^r 
l'agriculture, soit pour la construction, 

a Les ardoise^ sont en hausse croissante pour les pri^ et l^ quantités- 
Leur emploi ne se borne plus ^ la couverture, il se piuUipUç, squs 
diverses formes et dimensions, en plaques et carreaux ppur daUagçs» 
pavages, revêtements, etc. 

« ]>^os briqu^§ obtiennent la même faveur eft Belgique, en Allemagne^ 
pn Italie et autres pays» H en est de wênae des pierres et moellons. 

« Les meules à moudre ont haussé k l'expartation, par suite des 4^ 
mandes de l'Angleterre, 

« Les autres articles de cette catégorie n'ont pas varié, si ce n'çst le 
$oufre et r^wm, les agQtes brutes, et Içs murbrçs ^pi^s, par suite de 
l'élévation du fret dans la Médiierraiiée. 

« La fiiveur qu'ont trouvée les écossines hutes et les carrow^ est due 

Il m emploi plus considérable de ces articles dans le nord de. la France. 

CINQUIÈME SECTION (1). 

« Mais la tannerie est, en général, languissante, ce qu'elle attribue à 
la cherté croissanle des écorces. 

ce Les écorces à tan moulues et non moulues ont encore haussé celte 
fois de 10 pour lÔO, soit de 25 pour 100 en deux ans. Cette suréléva- 
tion de prix a pour cause spéciale la grande impulsion donnée à la"- fabri- 
cation des cuirs et peaux dans nos usines, et pour cause générale, d'à- 

(1) ÇeHp section se CQmpos^ d^ ^ MM» feuler, pr^^si^ent, B^rr^.swH, >seç^;éiair^ ; Cha- 
got aîné, Clémandoi, de Clernioni, Ddlcouri, Didol (Paul-Finnin), Drouin (J.), Gar- 
nier (Ch.), Gaulier, Graliot (Amédée), Henon aîné, HuiUard aîné, Leduc, Lhuillier, 
Miiliel (GraUen), Polonié. 
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PF^» ll^ fabricants, h faculté 4'|sxportâtion des écoree$ françam^, Qnel- 
411^$ Msj|)^s guraien( mè\ne re$(reint leurs opératious faute d'approvision- 
pej9iei|t4§ cef^e fnatjèrQ. 

u I^a qMalitjé d^ i|03 écoppQs d^ cbéne f^it le mérite et la réputation de ' 
^0^ ciAir^ tam^^^ qui donnant li^^ aujoMrd*hui à \u]e imporiatiou de 
110 ini(lion$ ie produits brut$, et ^ une e^^pprlsition de 126 millions de 
produits fabriqués. 1^;^ Frauca, si riche en essence da cbâne, en serait- 
ejte pédnile ^ vpir déplinpr la v^leiir de nos ciijrs par remploi de fiub- 
l^fanis^^ p^otiq^es d'une efficacité beaucpup u^oindre, et dgn^ m}^ obligés 
d# sp cgntenter les psys qui n^aqqupnt d'éporces ? 

« Le§ pelleteries communes, peau:fi 4e Imr^^ de l(ipin ^t au(r^^, SQQt 
((Plées jPppMr lûQ p>ns haut qu'en 1868. )i 

BULLETIN FOHESTIER. 



Depuis le cQn)P)^uceipent du mois de juillet les cours des bois \ brûler 
g^ sont w pei) relevés de I4 baisse que nous signalions d^ns noire der- 
nier bulletin. Des marcbés assers importants ont été conclus dans TYonue, 
à foison de 100 Wi^ francs pour les bois neufs durs bon chojx restant 
\ vendre ; apJQ|)rd*bui les lots disponibles s'élèvent à quelques centaines 
de décastère^. I^es bois des exploitations précédente^, pu bois sur^n^és, 
se sont tous vendus dans les prix de 90 à 93 et 95 francs le décasl^re. 
{^ps grpsse^ trav^r^es neuves qui accompagnaiQiH ces (pis pnt pbtenu 
^0 ffAUGs, et les petites 70 francs. 

Ce? prix, conime on le voit, sont supérieurs de 8 à IQ francs environ à 
^^}x\ de la fin de \\\\\\. Pendant qu'ils se produisaient, un de nos abonnés 
nou^ a écrit pour nous annoncer des ventes dq bots durs faites sur le 
ppr| de C;h4ti|lQn-en-Pazois, sur |e pan^l du Nivernais, \ raison de JOO 
pt mêfpe 105 fraups le décastèpe } ce qui, en copiptant de 15 à 19 francs 
pour les fr^is d^ transport à Claipecy ou à Auxerre, devrait pqrter le prix 
de c^s bois à 1|5 ou 120 francs envirtni je déca§[ère §ur 1^§ ports de 
l'Yonne. Pe fiut, qui semble contraire à l'annonce de bais^^ que nous 
fqjsjpn^ H y ? d^P îï^fi!§> PC poqs a pas échappé, Mai§ nous dirons d'a- 
bord que les ventes dont il est question ont eu lipu à la fin de juillet, 
éppqi|e où la baisse avait déjà cessé ; ensuite, les marchands de province 
qui pnt aphetq ces quelques lots, au nombre de 300 ij 400 décaslères, 
avaient pept-êlfe des besoins tout particuliers pour un complet assorli- 
mept d'essences à vendre au printemps prochain. On remarcjuera aussi 
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qud la qualité de ces bois, trouvée excellente sur les ports du Nivernais, 
va devenir très-ordinaire par les manutentions en arrière-saison, et sur- 
tout lorsqu'elle sera comparée à celle des bois provenant des forêts avoi- 
sinant le bassin de Clamecy. De là s'ensuit une dépréciation toute natu- 
relle ; et Ton peut penser que les acquéreurs, en calculant leurs prix de 
revient, se sont laissé entraîner à des espérances que les cours passés et 
présents ne sont pas de nature à faire naître encore. 

A la date du 18 août, îl restait encore à vendre sur les ports de l'Yonne, 
outre les quantités que nous avons énumérées plus haut, 300 ou 400 dé- 
castères de bois pelards secs cotés à raison de iOO francs. Il s'est déjà 
produit quelques demandes au même prix pour des pelards verts. Celte 
sorte de bois sera très-abondante cette année, car on a fabriqué beau- 
coup d'écorces dans certains cantons. 

Les bois blancs verts et secs sont toujours tenus à des prix assez éle- 
vés. A Clamecy, plusieurs marchands les font 80 francs le décastère, 
mais ils ne peuvent vendre, et le cours est de 75 francs. A Saint-Flo- 
rentin (Yonne), la demande est moins active, et le bois tendre se vend 
seulement de 60 à 70 francs le décastère. 

Les menuises vertes étaient déjà demandées dès le mois de juillet pour 
les falourdes de Paris. Les bonnes ne seront pas abondantes cette an- 
née ; on en demande 75 francs pour en obtenir 70 ou 72 francs le dé- 
castère. Les inférieures valent de 62 à 65 francs. 

Sur la place de Metz les bois de feu sont cotés 15 fr. 50 c. le stère de 
charme en quartiers, et 10 fr. 50 c. à 12 francs en rondins ; le hêtre en 
quartiers vaut 10 fr. 50 c. à 11 fr. 75 c, et les bois blancs de 8 à 8 fr. 
50 c. le stère. 

Z Pour les bois d'œuvre les affaires sont presque nulles depuis plus d'un 
mois. On signale à peine quelques ventes de sciages à Saint-Dizier. Un 
lot d'échantillon bon ordinaire a été placé sur le canal de la Marne au 
Rhin, à 205 francs les 200 mètres ; Tentrevous se vend 145 francs en 
bonne qualité. A Metz, l'échantillon vaut de 195 à 205 francs, etl'en- 
trevous de 130 à 140 francs les 200 mètres. A Saint-Florentin, il y a un 
stock assez considérable de sciages de bois blancs, qui sont cotés de 12 
à 13 fr. 50 c. les 208 mètres. A Beaucaire, le mois dernier, les sciages 
de chêne pour foudres de 2 pouces d'épaisseur se vendaient 5 francs le 
mètre carré ; ceux de 2 pouces 1/2, de 7 fr. 50 c. à 8 francs ; ceux de 
3 pouces, de 9 fr. 50 c. à 10 francs. Les sciages de noyer valaient 4 fr. 
50 c. le mètre carré. 

Les douelles en chêne de l'Adriatique ont encore haussé sur la place 
de Marseille : elles sont cotées 44 à 46 francs le 100; celles d'Amérique, 
au contraire, sont en baisse et valent 45 francs les 103 douelles. Les 
poutres de sapin de l'Adriatique soutiennent leurs prix de 54 à 56 francs 
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le stère, et les poutrelles de 50 à 52 francs. Les planches pajoles seule- 
ment ont faibli de 2 francs depuis le mois de juillet. On en a vendu, 
pendant la première quinzaine d'août, environ 4,000 planches, au prix de 
24 francs la douzafne. Les madriers du Nord sont aussi en hausse; ils se 
vendent de 41 à 58 francs la douzaine- A Aubenas, les planches de sapin 
valent l'fr. 25 c. le mètre carré, et les douelles ou voliges, de 75 cen- 
times à 1 franc, suivant Tépaisseur. Les planches de pin sont cotées 
1 fr. 75 c. le mètre carré, et les plateaux de 13 lignes d'épaisseur 
3 francs. La douzaine de planches de Bourgogne se vend 20 francs. 

La langueur des affaires en ce moment se fait aussi sentir sur les prix 
des charpentes, et Ton nous écrit que, sur la Marne et les canaux, il y a 
eu, sur quelques marchés, une baisse de 5 à 7 fr. 50 c. par mètre cube. 
Mais nous n'avons pas d'autres détails, et nous ne donnons cette nou- 
velle que sous toutes réserves. A Paris, les cours restent stationnaires, 
à 100 francs le mètre cube pour la charpente de premier choix, et à 
75 francs pour celle de deuxième choix. A Metz, les belles charpentes 
de chêne se vendent de 95 à 105 francs ; les ordinaires, de 70 à 80 francs. 
A Saint-Florentin, on cote le disponible à raison de 50 à 55 francs. Les 
charpentes vertes ne se vendent pas encore sur les ports de l'Yonne. 

Les bois, de mine sont partout et toujours très-demandes. A Aubenas, 
les piquets de mine valent 40 centimes les petits, et 52 centimes les gros. 
A Charleroi, on signale deux marchés importants passés pour la fourni- 
ture des perches de houillères : le premier de 10,000 perches de 0"»,14 
k 0'",18 sur 5 mètres de longueur, au prix de 15 fr. 50 c. le 100, et le 
second de 6,000 perches de 0"»,22 à 0",45 sur 7 à 9 mètres de longueur^ 
au prix de 110 francs le 100. prises sur waggons. 
Les perches pour houblons sont cotées 45 à 50 francs le 100 à Metz. 
Les merrains se sont bien vendus il y a un mois, en présence du temps 
favorable à la vigne ; on avait atteint dans l'Yonne le prix de 750 francs 
pour le millier de Bourgogne de 2,600 pièces. Mais la dernière séche- 
ressCj trop prolongée, avait fait ralentir les demandes. Nous ne savons 
si les pluies de ces jours derniers auront dissipé les craintes qu'on com- 
mençait à concevoir pour l'avenir de la récolte en vin ; quoi qu'il en soit, 
le prix du merrain était descendu à 725 francs le millier vers le milieu 
d'août. Les lattes et les paisséaux s'écoulent maintenant avec régularité ; 
les premiers valent 125 francs les 104 bottes en cœur de chêne, et les 
seconds sont cotés 30 francs le millier cœur et aubier de chêne mélangés? 
45 à 50 francs en cœur de chêne ; 50 francs en châtaignier ; 60 francs 
en acacia. 

Depuis longtemps les charbons de bois se maintenaient à des prix éle- 
vés ; le mois dernier a vu faiblir un peu cette situation, à Paris du moins, 
dans les marchés ambulants établis sur les ports de la Seine, Au corn- 
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metteemetit Û'aoÛt, le charbon d'Torirfè s'y vendait âfî. 80 c. J(3fr;79fe.,' 
et le charbon de la Loire 3 frafic^ rhéctolitre. Il i\y à évidemment H 
qu'une baisse momentdriée produite pîi^ tiri arfôt di<tts \û tonÉbûiiitiilMti, 
et Tott n'y siaoralt Voir ùtt indi(ief de baisse pôiir les bmi à cKàrbcrtà etf 
général.' 

On Sait que depuis dfe^ez lottgténip^ les écorcès et lés tîïris ont rënttifffi 
Attti^ Unef proponioh assei Considérable. Quelles (Jtt'dlent été lés tatiâéS 
d«f ce fénchéHssèrtîent : élévatî(yrt fliï (>rix de la iiidirt-d œuyre , ndh- 
écorçagé de grandes éteitdîies de forêts 6ù dette opération s'effecttlâit 
d'habiiodej ou bien chômage des moulins à tari përidant lé^ lOfÈfgtfè^ ^- 
cheresseS'î ce renchérissement a dotifté sfu eomfittérèe dé la tafWrtèrîe àë» 
craîmes que Von voit se traduirel dan^ le$ grandes ft/îres paf dès ^itMceÉ 
subis pour s'a&surêf un approvisionnemefU. On petit p^hset que cette 
sittfîttiofw va av^yif uii terme cette afrnée. Comme notis Favdns flM, (Ht 
a beaiMîO'tfp ôcwcé dans rïoifnèl et là Nièvf'e i à Itfetz, les étUtcti se 
préfeenieM sur le marchfé, au prrx dé IBO k ilb fraticè lêi* 400 bottés 
dd 15 à i»' kilogrammes. Dafi^ xim fêgimi 6'ppd^é« tmpfétim \ê§ 
départemetits d'Eufe-et-LOrifé, SartWèf, Maiitè-ét^Loii^e, HMf-et-ViWîrfe,- 
Orne, Galvàdos et Seioe-Inférietffe,- les écotce^ onl été rentrées êUttÈ \eÉ 
meilleures conditions ; elles ont donné géfuéralement un tiers en pM». Le 
journal la Halle aux cuir», qui noRS donne ée renseignement/ I0 fail 
suivre des réflexions suivantes^ qui câfFaetérisent bien te sitoatioflf acmèlle 
CB maftière d'écorces : 

« Par suite de l'habile enteine=dès mafchàriftds de bois- qnî, un lot Véndtf, 
en r»chetaieil>t un autre à un confrère moîïis fevorisé, et par ce moyen 
surmenaient les prix, il y en a êu de très-ex a gérésf pendant les deux on 
trois premiers mois de Tannée. Mais, quand le tem'ps de laf ré eélfce arrivé, 
on a vu qu'elle se faisait bien, Tardeur i'est calmée t on a va, malhtà- 
reusem^nt tro]^ tard, car les principaux marchés étaient- fa its^ (^*oa aii- 
rait dû y mettre plus de sai^- froid ; ety comme les mafrchés se fon^ non 
sur une quantité tout à fait déterminée m<ais sur ce que produit une coupe 
estimée d'abord évenlueUement, il en résulte qu'aujioHrd'hui beaucoup 
de tanneurs ont un tiers en plus de la provision qu'ils désiraient. 11 n'e» 
pouvait être autrement : le pelage se seravn mal fait, les tanneurs auraient 
eu le quart ou la tiers en moins de leurs besoins habituels. On a remploi 
de 400,000 kilogrammes d'écorces, on les achète pendant l'hiver,? 0» 
croit recevoir celte quantilé, et on* en a 250,000 kilograrana'es enphis ou. 
en moins quand la sa^on a parlé,* suivant la plus- ow moins abondante 
récolte, alors qu'il n*est plus temps d'y remédier, soit pour combler le 
déficit, soit pour se débarrasser eu se fafisant marchand de lan. U s*opèife 
bien quelques échanges entre voisins, mais c'est Texceplion, » 

Quant au tao- battu»^ vu là* ehevté de la< marehandise el^la' bonner récolte/ 
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on a lieu d'espérer une baisse prochaine. Un lot asseï fort de la Sarthe 
a été vendu en baisse de 10 à 15 francs ; noais les prix néanmoins sont 
toujours assez fermes. On cote le tan de Normandie 170 à 180 francs les 
1,000 kilogrammes; celui du Berry, 140 à 150 francs; celui du Gâti- 
nais^ 120 à 125 franes, et le tan ordinaire 110 à 116 francs. 

Les adjudications commencent pour les ventes des bois de l'Etat et des 
particuliers. On a tout lieu de croire qu'elles auront de bons résultats 
pour les vendeurs. On parle d'un propriétaire qui aurait vendu à 10 pour 
100 en plus des prix de l'année dernière. A ce propos, l* Ancre de Saint- 
Dizier contient les lignes suivantes : 

c( Un assez grand nombre de ventes de bois de particuliers ont été 
tentées depuis une quinzaine de jours. A peu près toutes ont échoué à 
cause des prétentions des vendeurs. Les propriétaires basent leurs in- 
veniaires sur les prix de Tan passé ; ils oublient de tenir compte de la 
perte que subit le bois à charbon par suite de la baisse du prix de la fonte 
et de la transformation de cette fabrication. » 

Nous ferons remarquer à ce sujet, d'abord que la baisse du bois k 
charbon n'est pas déclarée en ce moment d'une manière assez définitive 
pour influer sur le prix des adjudications. D'un autre côté, TEtat tiendra-* 
t-il compte, dans ses mises à prix, de cette baisse? Ce n'est pas probables 
En tout cas, si l'on trouve que les prétentions des propriétaires sont trop 
élevées, en comparaison de celles de l'Etat, qu'on se rappelle que leurs 
adjudications ont lieu à prix fixes, et ne sont pas soumises, comme celles 
de l'administration, à des charges éventuelles souvent très-onéreuses, et 
qui rétablissent bien l'équilibre du prix. C'est une considération à la- 
quelle on ne s'arrête peut-être pas assez. 

Delorme. 



PRIX COURANT DES ÉC0RCE3 k)E LÀ MAISON FISETTE DE NAMUR (bELGIOUe). 

Ecorces fines de taillis : 160 francs les 1 ,060 kilogrammes en grains, 
Ecorces de baliveaux (modernes) : 125 francs les 1,000 kilogrammes 

en grains. 
Ou 10 francs de plus par 1,000 kilogrammes moulues.— Le tout rendu 

sur waggon a Namur. — Payement au comptant. — Trente jours sous 

2 pour 100 d'escompte, ou cent jours sans escompte. 
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TABLEAU COMPARÉ DE L'ENTRÉE A PARIS 

l>KS BOIS, DBS 'COMBUSTIBLES, DBS FEES BT DBS FONTES. 

Juin 1864. 



DÉSIGNATION 
des , 

MATliRBS. 

Bois à brûler, dur. . . . 

— blanc. . 

Gotrets de bois dur. .. 

Menuise et fagots. ... 

Charbon de bois 

Poussier de ch. de bois 

Charbon de terre 

Charpente et sciage 

de bois dur 

I(f. de bois blanc... 
Lattes et treillages. . . 
Bois de déch. en chêne 
^ en sapin. 
Fers employés dans 

les constructions... 
Fonte employée dans 

les constructions.. 



NATUnS 


DROIT 
d'octroi 


n'uNin. 


décime 
compris. 


stère. 

hectolitre. 
100 kilogr. 


3rr,000 
2 ,220 
1 ,800 
1 ,080 
,600 
,300 
,720 


stère. 

les 100 bottes, 
mètre carré. 


11 ,280 
9 ,000 

U ,280 
,216 
,120 


100 kilogr. 


3 ,600 


. — 


2 ,400 



QUANTITÉS ENTRÉES 
■M JUllI 



1864. 



[l\ 



69,048 

25,085 

1,658 

4,792 

424,795 

9,444 

44,458,652 

19,627 

24,002 

32,621 

1,439{ 

2,442 

2,586,279 

1,544,305 



1863. 



61,514 

22,735 

1,753 

6,884 

423,233 

15,404 

40^586,619 

19,595 

22,801 

30,851 

307 

2,200 

8,216,520 

3,207,168 



DIFFÉRENCE 
sur le mois correspond. 

AQfmeBUtlonl DlmlnoUoi 



en 
1864. 


en 
1864. 


7,534 


» 


2,350 


»• 


» 


95 


» 


3,092 


1.562 


» 


w 


5,960 


3,872,033 


» 


32 


» 


1,201 


» 


» 


84t30 


1,132 


» 


242 


» 


m 


680,241 


• 


663,863 



(1) Ces 69.048 stères de bois, multipliés par 400 kil., poids do stère de bois dur, représentent 
27,619,200 kil., dont la puissance calorifique égale celle de 13,809,600 kil. de houille. 

(2) Ces.25,085 stères de bois, multipliés par 300 kil., poids du stère de bois blanc, repréaenleot 
V,52S,500 kil., dont la puissance calorifique égale celle de 8,762,750 kil. de houille. 



TABLEAU COMPARÉ DE L'ENTRÉE A PARIS 
DES BOIS A OUTBBB, DBS GOMBUSTIBLBS , DBS FBBS BT DBS FONTES. 

Juillet 1864. 



DÉSIGNATION 
des 

MATIÈRBS. 



Bois à brûler, dur. . . . 
Bois A brûler, blanc. 
Coirets de bois dur.. . 
Ifenuise et bgots. . . . 

Charbon de bois 

Pous8ierdech.de bois 

Charbon de terre 

Charpente et sciage de 

bois dur 

Charpente et sciage de 

bois blanc 

Lattes et treillages.... 

Bois de déch. en chêne 

— en sapin. 

Fers employés dans 

les constructions... 
Fonte employée dans 

les constructions... 



NATURE 
d'unités. 



stère. 

hectolitre. 

100 kilogr. 

stère. 



100 bottes, 
mètre carré. 



100 kilogr. 



DROIT 

d'ogtboi 

décime 
compris. 



3,000 
3,220 
1,800 
1,080 
0,600 
0,300 
0,720 

11,280 

9,000 

11,280 

0,216 

0,120 

3,600 
2,400 



QUANTITÉS ENTRÉES 

BR JUILLET 



1864. 



(1) 
(2) 



73,258 

24,141 

1,354 

7,261 

422,912 

10,509 

42,369,073 

19,885 

26,985 

22,823 

528 

2,745 

3,136,843 

1,328,975 



1863. 



78,356 

23,837 

919 

6,773 

386,066 

9,909 

41,669,336 

19,8i2 

24,184 

80,948 

473 

1,687 

8,408,781 

1,599,689 



DIFFÉRENCE 
sur le mois correspond. 



AavmenUtlon 
en 1864. 



» 

1,804 

435 

488 

36,846 

600 

699,737 

73 

3,801 

m 
55 
1,058 

m 



Diminatlon 
en 186». 



5,098 

» 
» 
m 
» 
m 



8,125 

» 

1,366,888 
370,714 



(1) Ces 73,258 Stères de bois, multipliés par 400 kil., poids du stère de bois dur, représentent 
39,303,200 kil., dont la puissance calorifique égale celle de 14,651.600 kil. de bouille. 

(2) Ces 24,141 stères de bois, multipliés par 300 kil.. poids du stère de bois blanc, repréienteot 
7,242,800 kil., dont la poissance calorifique égale celle de 8,63i,i50 kiU de houille. 
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BOIS. — ADJUDICATIONS. 



Des adjudications de coupes de bois de l'exercice 1864 auront lieu 
dans les forêts de l'Etat, aux dates suivantes : 

/ Louviers, le 8 octobre 1864. 
2* CONSERVATION. I Evreux, le 10 octobre. 

Eure j ÂDdelys, le 12 octobre. 

( Pont-Âudemer, le i5 octobre. 

INeufcbâtel, le 17 octobre 1864. 
Dieppe, le 24 octobre. 

IDijou, le 8 octobre 1864. 
Beaune» le 10 octobre. 
Semur, le 13 octobre. 
ChâtilloD-sur-Seine, le 15 octobre. 
! Nancy, le 17 septembre 1864. 
Toul, le 19 septembre. 
Château-Salins, le 22 septembre. 
Lunéville, le 26 septembre. 
Sarrebourg^ le 28 septembre. 
ISchlestadt, le 11 octobre 1864. 
Strasbourg, le 13 octobre. 
Saverne, le 17 octobre. 
Wissembourg, le 20 octobre. 
6^ CONSERVATION. 3 Colmar, le 24 octobre 1864. 

Haut-Rhin ( Mulhouse, le 27 octobre. 

7« CONSERVATION.^ Amiens, le 24 septembre 1864. 
Somme } Abbe ville, le 26 septembre. 

^ Boulogne-sur-Mer, le 27 septem'bre 1864. 
Pas-de-Calais. . . . J Saint-Pol, le 30 septembre. 

( Arras, le 3 octobre. 

( Lille^ le 4 octobre 1864. 

Nord I Valenciennes, le 6 octobre. 

( Avesnes, le 8 octobre. 

iLaon, le 25 octobre 1864. 
Vervins, le 27 octobre. 
Soissons, le 29 octobre. 
Château-Thierry, le 31 octobre. 

I Tonnerre, le 11 octobre 1864. 
Auxerre, le 13 octobre. 
Avallon, le 15 octobre. 
Joigny, le 17 octobre. 

L Bar-sur- Aube, le 22 octobre 1864. 

Aube J Bar-sur-Seine, le 24 octobre. 

( Troyes, le 26 octobre. 

Senones, le 13 septembre 1864. 

Saint-Dié, le 14 septembre, 
(v^ ^ , Fraize, le 15 septembre. 
»• CONSERVATION. / Remiremont, le 20 septembre. 
•^*^^8«8 INeufchâteau, le 6 octobre 1864. 

Mirecourt, le 8 octobre. 

Rambervillers et Epinal, le 15 octobre. 

AOUT 1864. —XXm^ année, nouvelle période. T. III. — 15 
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ISarreguemines, Je 8 octobre 1864. 
Meïz, le 11 oclobre. 
ThioBvilkii le 15 octobre* 
Briey, le 19 octobre. 

iMontbéliard, le 4 octobre 1864. 
Beau me, le 5 octobre. 
PODtarlrtr, \t it oclobre. 
Besançon, le 17 octobre. 

i « I ■ 

ILons-le-Saulnier, le 1«' octobre 1864. 
13* CONSERVATION. 'Poligny, le 4 octobre* 
Jura \ Dole, le 6 oclobre. 

(Saint-Claude, le 10 octobre. 

15* CONSERVATION.! Le Mans, le 20 septembre 1864. 
Sarthe ( Mamers, le 24 septembre. 

Mayenne | Chàteau-Gonthler, le ^t septembre. 

^^*^^°°^ I Bayeux, le 12 octobre. 

Eure-et-Loir \ Cbâteaudun le 14 oclobre 1864. 

} Dreux, le 19 octobre. 

iDomfront, le 8 oclobre 1864. 
Argentan, le 22 octobre. 
Mortagne, le 26 octolrre* 
Âlençon, le 19 octobre* 

IBar-le-Duc, le 10 6clobre 1864. 
Commercy, le iS octobre. 
Verdun, le il octobre. 
Monlmédy, le 20 octobre. 

19» CONSERVATION. ( Ç!::"rî.'VJ'r>^^!!!.?.*'^^ ^^- 

1 ri..« «* I ^;-« 1 lours, le 3 septembre. 
Indre-et-Loire. . . . ( , ^^j^^;^ ,^ g septembre. 

î ^:^ «♦ TKn^ i Blois, le 12 septertibre 1864. 

Loir-ei-tner | Vendôme, le 16 septembre. 

r .^-. I Montargis, le \1 sëplembre 1864. 

^^^^^^ ) Orléans, le 19 septembre. 

INevers, le 15 sëplembre 1864. 
Cosne, le 17 septembre. 
Glamecy, le 19 septembre. 
Chàteau-Chinon, le 22 âeptembl^. 

j Sancerres, le 14 sëplembre 1864. 

Cher I Bourges, le 29 septembre. 

(Sainl-Amand, le 1«' ocfobfe. 

(Issoudun, le 4 octobre 1864. 

Indre < Le Biam*, lé 6 Oclobre. 

( Chàleauroux, le 8 Octobre. 

23" CONSERVATION. 1 XT« »« i ^r . i -o^. 

Loire-Inférieure.. P^'^^^^' ^^ ^ septembre 1864. 

Maine-et-Loire... I Baugé, le Q septembre 1864. 

llle-ei-Vilaine. . . . | Ç^""?«' le 17 septembre 1864* 

I Fougères, le 26 septembre. 

Morbihan i Lorient, le 19 septembre 1864. 

Finistère I Q»"'^"Perlé, le 20 septembre 1864. 
) Chàleaulin, le 22 8e(ftembre. 

32e CONSERVATION. ^S''y^'^^'4d'■'*^^ ^^^^• 

Haute-Suône. .... 7^^^" ' 1*^ ft'*"''* 
• • • V Lure, le 22 oclobre, 
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F£RS ET FONTBS. 



F)itnee. ^— Là situation se présente toujours sbus le même aspect; les 
affaires Sont languissantes, mais il est Vrai que nous sommes eii pleine 
ttiorte saison. Quant aux dispositions pour l'avenir, on peut augurer en 
bien. La fermeté des marchés limitrophes qui se maintient et se consolide 
plutôt, doit réagir sur Tindusirié métallurgique française ; jusqu'à présent, 
Celle-ci n'a guère participé au mouvement d'activité et de hausse com- 
mencé en Angleterre, et continué avec vigueur par les maîtres de forges 
belges ; il est à espérer qu'à son tour, la sidérurgie française sortira de 
\h situation incolore dans laquelle elle se trouve depuis loiigtemps. 

Nous n'avons à indiquer aucune modification aux prix suivis aiitérieu- 
tement. Les prochaînes adjudications de bois ne paraissent pas devoir 
amener de hauts pril. Quelques ventes particulières tentées récemment 
n'ont pas amené de résultats (1). Du t*eâté, en France comnle ailleurs, la 
fcrgerté au bois perd chaque ]ôûr de èôn importance ; les fontes métisser 
sdnè plus demandées. 

On écrit dans la Presse : 

K La construction des machines réprend beaucoup d'acllVité. Ori dite 
d'importantes commande^ de locomotives pouf les flifférënteâ lîgfles A\t 
chemins de fier français, suisses et espagnole. L'Algérlfe attetid des locd- 
Mobiles et des moulins avec pompes d'épuisehient;' la Turquie, Uh itoalé- 
riel complet de papeterie et son moteur ; laSyrie, des machinés àbalattClé!' 
«t des pompes à âir j la Suisse, des locomobiles et de petites ihachlnes fra- 
boieuses et perceuses de la force de dix à douze chevaux ; laBavière, qUatfé 
inûchines horiaontales de cinquante chevaux; la Hollande, des appareiliS à 
raffiner 5 la Guadeloupe, troië nioullnsl à cannes avec machines horizon- 
tales de dix chevaux ; la Guyane, un appareil distillatoire, deux moulins 
à cannes et une machine verticale de quinze chevaux ; le Mexique, des 
presses roonétairesi vingt locomotives mixtes, des machines horizontales 
de quatre-Vingi«-diM chevaux, des machines à signaux et dé ToutlUdgë dé 
chemin de fer. Il se construit; en oulrej en ce moment à Paris, une ma- 
chine de cent ehevaux; pour la navigation dli RhÔUe, des hiachihéS et 
Upparcils distilloioireà pour plusieurs tilles du Nord, des presses hydràu- 
liqueë avec essoreuses, diviseurs à cylindl-eë et machines de vingt cheVaux 

(1) Voir à ce sujet n^ue BoUelin rovesiier, iuprà^ p» 888. 
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pour papeterie ; six machines verticales de huit chevaux, avec conca^' 
seurs, pour la Compagnie parisienne du gaz ; des locomobiles et une foule 
de petits moteurs fixes pour la fabrication des articles de Paris, enfin, 
des machines agricoles et des greniers conservateurs, pour la France et 
ritalie. X) 

Belgique. — Il n'y a pas de changements, ni dans les cours, ni dans 
la situation générale du marché. Voici les cours de Charleroi. Fontes 
d'affinage : 7 fr. 75 c. à 8 fr. 75 c, n°« 5 à 1 ; fontes de moulage, 
9 fr. 50 c. à 10 fr. 50 c, n"» 6 à 1 ; fontes pour fer à grains, 9 fr. 75 c; 
fers marchands, 175 à 210 francs la tonne, n®» 3 à 1 ; rails, 175 à 180 
la tonne ; éclisses, 230 à 235 francs la tonne ; tôles ordinaires, 24 fr. 50 c; 
tôles pour chaudières, 26 fr. SO c; tôles fines, 28 à 35 francs, larges 
plats, 21 à 25 francs : poutrelles en fer laminé, 19 francs ; poutrelles de 
dimensions, 27 à 50 francs. 

L'époque de la morte saison se passe sans qu*on ait à signaler de 
relâchement important dans les demandes ; quant à la production, elle 
est toujours active. 

Les avis de Liège indiquent aussi une grande fermeté des prix et une 
bonne animation, si ce n'est dans les ateliers de construction qui ont de 
la peine à reprendre un courant plus actif. 

Les tarifs sont bien tenus, et les ordres faciles pour la fonte ; l'affinage 
s'écoule rapidement, les stocks sont presque nuls ; le moulage est égale- 
ment très-ferme, avec tendance à la hausse. 

Grande-Bretagne. — Le marché anglais a recouvré une bonne anima- 
tion, les ordres arrivent bien aux usines, et spécialement, les commandes 
de rétranger. Cette bonne physionomie du marché est destinée à se con- 
tinuer encore longtemps, si Ton en juge parles apparences de la prochaine 
campagne d'hiver. 

On nous écrit de Middlesbro-on-Tees : « Notre nouvelle Bourse est un 
succès complet ; dès l'ouverture il s'est traité beaucoup d'affaires en war- 
rants, fontes numéros mélangés ; dans la première semaine d'août les 
transactions atteignirent à peu près le chiffre de 100,000 tonneaux. Les 
achats pour la spéculation continuent toujours, et après avoir presque 
épuisé les ressources de la production actuelle, on a passé des marchés 
à douze et dix-huit mois pour la production des hauts fourneaux en con- 
struction. La quantité de fontes que nos propriétaires de hautfi fourneaux 
ont vendue pour être livrée en magasin, s'élève jusqu'à ce jour à 197,000 
tonnes ; en sus, les livres de commandes sont bien fournis, et les ordres, 
tant pour l'exportation que pour l'expédition dans l'intérieur, s'élèvent à 
environ 140,000 tonnes. Nous n'avons en magasin jusqu'aujourd'hui que 
8,500 tonneaux ; le stock près des hauts fourneaux est peu important et 
consiste pour la plus grande partie en fontes d'affinage. 
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«Les expéditions pour Tétranger ont été peu importantes ces derniers 
temps, comme cela se fait toujours dans cette saison ; mais, si la levée 
du blocus danois et la réduction du tarif français nous amènent d'autres 
commandes pour Tautomne, il faudra s'attendre à une augmentation de 
prix, parce que les engagements pris par nos producteurs ne leur per- 
mettront pas de vendre ailleurs beaucoup de fontes, et aussi par la raison 
qu on ne pourra pas soustraire à la consommation, comme on Ta fait, une 
quantité de fontes qui représente presque le double du chiffre de notre 
exportation pour tout le continent de TEurope, sans en influencer essen- 
tiellement les prix. 

« Pendant la semaine passée notre marché était assez calme, consé- 
quence de la position extrêmement défavorable du marché monétaire, 
Tescompte étant à la banque de 8 pour 100 et en général 9 pour 100. Les 
warrants numéros mêlés ont fléchi de 54 sh. d. à 53 sh. 6 d. trois 
mois ouverts ; néanmoins peu de lots étaient offerts à ce dernier chiffre.» 

Prix : Warrants numéros, mêlés 2-5 n° 1, 3-5 n® 3, trois mois avec 
faculté de recevoir plus tôt 53 sh. 9 d.; id. au comptant 52 sh. 6 d.; n° 1 , 
55 sh. d. à 56 sh. d.; tf 3, 52 sh. d. à 53 sh. d.; fontes d'af- 
iinage 49 sh. d. à 50 sh. d. franc à bord à Middlesbro, commission 
comprise. 

On écrit de Birmingham qu'il y a une demande plus active de fer fabri- 
qué, et que pour la saison les demandes sont très-satisfaisantes. Il y a aussi 
une certaine amélioration pour la fonte, depuis la réduction des prix. En 
général, les marchands n'achètent que pour la consommation intérieure. 
Si les prix ne sont pas trop dépréciés, il est certain qu'avec les soins 
considérables de l'intérieur et le peu d'importance du stocks le commerce 
d'automne sera très-animé pour le dedans et le dehors. 

Le^ nouvelles du Yorkshire, aussi bien que du Derbyshire et du Lan- 
cashire, sont plus favorables. Dans la mécanique et dans la fabrication 
des grosses pièces de fonte, les usiues sont très-occupées et ont suffisam- 
ment d'ordres. Les informations de la partie sud du pays de Galles sont 
également bonnes. Dans la Galles du nord Ton restreint la production, 
et il n'y a plus que cinq hauts fourneaux allumés. 

On écrit de Glascow : le marché a été calme, on fait en clôture les 
warrants à 58 th. 1 1/2 d. au comptant. Les expéditions depuis le 1*' jan- 
vier s'élèvent à 420,203 tonnes, contre 399-746 pendant la même période 
de 1863. 

Prusse. — On écrit de Siegen (Westphalie) : « Voici quelques données 
statistiques sur la production du groupe de Siegen pendant Tannée 1863. 
Le nombre de hauts fourneaux à feu a été de 17, leur production s'est 
élevée à 561 ,000 centners de fonte et 151,000 centners de fonte-aciéreuse. 
La valeur totale de cette production est de 1,027,000 tht La fabrication 
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de la fonte au eoke devient de jour en jour plus générale ; celle de la 
fente au bois sera sous peu entièrement délaissée. Dans le courant de 
Tannée, les prix ont été assez minimes. 

Les fonderies, fours à puddier et laminoirs ont livré 352,600 centners 
de fer en barres, tôles, etc., d'une valeur totale de 4,006,000 th., et 
83,000 centners de tôles noires qui ont été écoulées au prix total de 
356,000 th. Les fabriques de chatnes ont produit 1,527 centners (valeur 
9,657 th.), et celles de fils de fer 51, 865 centners (valeur 180,600 th.). 

Aetuellement, la situation est animée. et les prix à la hausse. » 

CUIVRK. 

La situation du marché anglais ne s*est pas améliorée ; la tendance à 
la baisse est chaque jour plus accentuée, et Ton présume qu'une réduction 
de prix ne lardera pas à être annoncée. Déjà sur la place de Londres, 
des achats de cuiv^es manufacturés ont été effectués à 41iv. st. au-dessous 
dés prix fixés par les fondeurs ; en général, il se présente peil d'oi*dres. 
-^ Le marché de Pnrh est très-peu animé et subit Tinflueiice dé la fai- 
blesse qui règne en Angleterre ; les cours actuels sont fixés comme suit : 
cuivre anglais, en plaque, 245 francs ; Lac-Supérieur, 290 francs ; dti 
Chili brut, 223 francs ; minerai de Oorocoro, 232 fr. 50 c. — AuctiUe 
transaction importante n'a eu lieu récemment au Havn; un lot de 
25,000 kilogrammes cuivre du Chili a été cédé h 220 francs, — L'amé-» 
lioraiion signalée sur les marchés allemands est confirmée par les avis 
reçus cette semaine. A Berlin, les cours sont très-soutenus, les cuivres 
anglais, de premier choix, sont recherchés ; pour les cuivres russes, 
il y a un peu moins de demandes, néanmoins les quantités qui se 
pPésenlTpnt au marché sont rapidement enlevées, moyennant de lé- 
gères concessions; on cote : cuivre de Russie, Paschkoff, 42 1/2 th;; 
Demidoff, 37 1/2 th.; anglais Tough Cake, th. 53; Best-Selected, th. 
33 5/4 ; de Suède, th. 54 à 35 ; d'Amérique, th. 35 1/2 h 36.— En de- 
mande suivie h Stetiin, au prix de th. 53 à th. 40 1/2, suivant qualités. 

— A Hambourg, les provisions sont très-restreintes et maintenues fermes 
par les détenteurs aux cours actuels, quoique les transactions soient peu 
activés ; des arrivages de cuivre Lac-Supérieur, spécialement destinés à 
eetté place, sont attendus très-prochainement», aucun changement à noter. 

— A Cologne, on continue de coter comme suit les diverses qualités de 
cuivreç deRussie Paschkoff, th. 40; d'Amérique, th. 59 1 anglais en blocs, 
th; 54 î rosettes, 1'* qualité, th. 55, id. 2^ qualité, th. 51. — On étïii 
de Valparûiiû : « Depuis notre dernier avis nous avons à signaler une très- 
petite réduction dans les prix- des cuivres du Chili en barres, et quoique 
le marché ail montré peu d'animation^ nous croyons cependant^ pour là 
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moment (par suite des dernières nouvelles d'Europe), que la position de 
ce métal n'éprouvera pas de dépréciation ultérieure, attendu qu'on re- 
marque une tendance à une amélioration de la demande. On a yendu 
5,000 quint, cuivre en barres, délivrables k Lola» sur août, au prix 
équivalent à doll. 18-23 le qtal, à bord ; en Regulus 10,000 quintaux 
ont été traités à doll. 7-25 cts. Minerai de cuivre sans affaires, faute de 
parties offertes en vente ; on cote doll. 5-50 le q^al.» * 

l.a Gazette ofjicielle, d'Espagne, du 12 août, public les condilipns dç 
la vente par adjudication publique du cuivre proyer)ajH ^e§ mipes de l'Etat 
de Rio Tinto^ pendant toute Tannée 1864-65. Cpile adjudication {lura 
lie^ le 18 septembre. Les offres seront reçues 3i.muUânémeut à Madrid^ 
BsrpelQn»; M^lagî^ et Séville, pour la vent» de 15,QQQ ^rrob43. 

ÉTAIN* 

Cet ftrtiole reste d^ns une position assez préc<9ir^ et e$t de noin^ #» 
moires recherché, maigrie l'extrême faibless» des pours^ Sur le^ marçl^é» 
à* Amsterdam et de Rotterdanif les détenteurs ne peuvent obtenir au delà 
de 61 fl, 1/2 à 61 3/4 pour de^ lots quelque peu çopsidé/rable^ ; de 
petites quantités sont cédées de 62 fl. à 62 0. 1/4. r^ A Lonif^s^ les 
affaires sQnttrj^srcalmes, des quantités in^port^ntes d'étain étranger siipl 
arrivées sur cette place, notamment en Détroits, doi^t les pri^^^^t si|))i âioje 
nouvelle dépréciation en même temps que le Banca \ i^es qualités se M'aitent 
aatuellement : le }3anoa ^ liv.st. 105, le Détroit à liy. H- i02H6 ^ Tétain j;i^<r 
glais reste sans cbaugemeuts à la cote aux prix ^iitérieii^rs,-^ S^q:^ affaires 
et prix faibles à fms^ Danca 275 francs ; Détroits 270 fraups \ Anglais 
267 fr. 50 c. --^ Rien departiculier ^ signaler sur les marchés aîlepian^^^ 
transactions insignifiantes et limitées jaux besoins esseot^iel^ ^ |f)£0tt^9m? 
mation. 



I PLOMB. 



Comme conséquence du ralentissement de la demande, les plombs 
anglais ont subi à Londres une nouvelle dépréciation ; les qualités ordi- 
naires sont très-peu soutenues de liv. st. 20-5 àliv.st.20-i0.— Cours no- 
minaux et al'faires sans importance à Ro^^rcfam,— Le marché de Paris est 
dépourvu d'activité, la demande est à peu près nulle, et par suite les 
plombs bruts se soutiennent difficilement aux prix antérieurs ; ou cote : 
plomb brut de France, 55 fr. 50 c; id. d'Espagne, 56 fr. 50 c. — La 
situation s'est peu modifiée à Hambourg; les plombs allemands à livrer, 
par parties, peuvent s'o|)tenir à des prix plus modérés ; les plombs anglais 
sont «n légère baisse ; en plomb d'Espagne le stock est h peu prè^ nul, 
il a'existe sur place qu'un petit lot marqua Rein .et CS |euu &r(Qe à 
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15 mk. 8 sch.; on cote : plomb allemand en saumons, 13 1/2 à 13 3/4 mk. ; 
anglais en saumons, 14 3/4 mk.; id. en rouleaux, 15 1/4 mk.— Prix très- 
fermes à Berlin, plomb de Tarnowitz, Ih. 6 3/4 ; id de Saxe, th. 6 2/3. 
-^Prix sans variations à Berlin et à Steitin. 

ZINC. 

Le marché du zinc tend à rentrer dans une situation beaucoup plus 
calme et plus normale ; Textréme activité qui avait régné pendant ces der- 
niers temps paraît être arrivée à son terme, ce que constatent du reste les 
bulletins des principaux marchés régulateurs qui mentionnent, cette se- 
maine, peu d'affaires de quelque importance. Des détenteurs semblent 
vouloir réaliser, il n'est point douteux que cette circonstance influera sur 
la valeur de Tarticle et que les prix s'établiront très-prochainement à un 
taux, moins élevé peut-être, mais plus en rapport avec l'offre et la de- 
mande. Sur le marché de Londres il a été traité pendant la huitaine envi- 
ron 1,500 tonnes disponibles et à livrer de liv. st. 24 à liv.st. 24-15 ; le 
stock sur place s'élève actuellement à 12,000 tonnes environ et de nou- 
veaux arrivages sont attendus.— A BreslaUf les cours descendent insensi- 
blement, malgré les efforts des producteurs pour maintenir les hauts prix ; 
les marques ordinaires sont tenues actuellement de 7 th. 8 1/2 sgr. à 
7 th. 10 sgr.; la marque WH a décliné de 7 th. 18 1/2 sgr. à 7 th. 15 sgr. 
— A Hambourg, quoique les affaires soient beaucoup plus réduites, les 
prix sont toujours maintenus avec fermeté ; on cite la vente de 2,000 quin- 
taux disp. et 1 ,000 quintaux sur août à 16 mk., 2,000 quintaux sur août 
à 15-15 mk. et 3,000 quintaux sur septembre et octobre à 16 mk.; on 
cote : zinc de Silésie disponible et à livrer 15 7^8 mk., id. en feuilles 
marques ordinaires 18 3/4 mk.; Vieille-Montagne 19 1/2 mk.— Le zinc 
brut de Silésie a fléchi à Paris de 64 à 63 francs. 



REVUE DE LA PISCICULTURE ET DES PECHES. 



Fécondation artificielle des poissons de mer. — Missions données à MM. Giilet de 
Grandmont el Lamiral. — Les muges. — Elude de Tépoque des ponies. — Conditions 
d^existence des alevins. — Eclosions en captivité. — Elevagt^ du muge et du bar dans 
les eaux douces de la Vendée. — Alimentation des jeunes alevins.— Les axolotls du 
Mexique au Jardin d'acclimataTion. — Progrès de la pisciculture fluviatile dans le midi 
de la France. 

La Société impériale d'acclimataiion s'est occupée à diverses reprises 
de la reproduction artificielle des poissons de mer. Deux de ses membres 
les plus compétents, MM. À. Giilet de Grandmont et Lamiral, ont reçu 
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d'elle Ishmission d'explorer dans ce but notre littoral. Nos deux honora- 
bles collègues ont fait connaître, dans un rapport détaillé, le résultat de 
leurs travaux. 

M. A. Gillet de Grandmont, chargé des études ï faire sur les côtes de 
FOcéan, s'est acquitté de sa mission avec autant de zèle que de talent, 
et, bien qu'il n'ait pu, dans le cours d'une seule saison, élucider tous les 
points en litige, il n'en a pas moins enrichi de faits importants la science 
et la pratique. C'est la Bretagne qu'il a choisie pour le théâtre de ses ob- 
servations. l.es premières ont été faites dans les rochers granitiques de 
Port-Louis, qui bornent le goulet de Lorient. Là, notre confrère a pu voir 
les muges et particulièrement le mulet {mugil capito), vivant en troupes 
tant qu'ils sont à l'état d'alevins, et s'approchant si près des côtes, que la 
mer les oublie quand elle se retire. Des myriades de jeunes poissons de- 
meurent alors dans les Qaques d'eau que conservent à marée basse les 
creux des rochers, et dont la température s'élève souvent à 25 degrés 
centigrades. 

Voici, du reste, un fait qui démontre bien l'extrême rusticité de cette 
espèce. Non loin de Port-Louis, et à quelques pas de la mer, se trouve 
une fontaine d'eau très-douce, rendez-vous des lavandières. Une petite 
mare, qui ne communique avec la mer que par le trou d'un égout, reçoit 
d'un côté l'eau savonneuse du lavoir, de l'autre de faibles quantités d'eau 
salée qui arrivent de temps en temps à la marée haute. On comprend 
combien l'eau de cette mare doit laisser à désirer sous le rapport de la 
pureté; la température s'en élève souvent très-haut, et les variations de 
densité y sont assez fortes. Malgré toutes ces circonstances défavorables, 
malgré l'attaque des oiseaux aquatiques, les" alevins des muges y pullu- 
lent. 

Toutefois, la baie de Concarneau a présenté à l'observation un champ 
plus vaste, déjà exploré par M. Cosie. Nous parlerons un autre jour des 
viviers-laboratoires que le savant naturaliste a fait établir dans cette lo- 
calité; ils constituent une véritable ménagerie maritime, quia rendu déjà 
de grands services et qui est appelé à en rendre de plus grands encore. 

M. Gillet de Grandmont a réuni dans un tableau le résultat de ses ob- 
servations sur plus de cinquante espèces de poissons de mer. Il fait con- 
naître leurs noms scientifiques et vulgaires, l'époque où ils abondent et 
les conditions de pèche, ainsi que les engins employés. 

Il fallait surtout arriver à reconnaître les conditions favorables pour la 
fécondation artificielle de ces poissons, et les signes auxquels on recon- 
naît que l'époque de la ponte est proche. Nous ne pouvons suivre notre 
confrère dans ses longues recherches anatomiques et physiologiques, et 
nous rappellerons seulement les lois générales qu'il a pu en déduire : 
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» P Les organes de la reproductiou sont d'autant plus turgefments et 
d'autant plus vasculaires, qu'ils sont plus rapprochés de la saisou du frai ; 

cr 2<^ Les villosités ovariennes contiennent à la fois les ovules do^ plu'* 
sieurs générations, x» 

D'après ces données générales, il était possible, en comparant les di- 
verses générations d'ovules« de fixer d'une manière assez approxinaative 
la saison à laquelle les villpsités devaient se déchirer pour laisser échap-r 
per les œufs. La conclusion théorique était celle-ci : le frai de tous les 
poissons de TOcéan qui ont été soumis à Tétude est jeté pendant la pé- 
riode qui s'étend de mars à Juillet. 

Les renseignements fournis par les pécheurs ne différaient pas beaucoup 
des déductions scientifiques ; mais ils n'étaient pas toujours bien précis» 
L'observateur « a entrepris alors de pécher suocessivement les alevins de 
toutes les espèces de poissons pour connaître leur taille à une époqfie fixa 
de l'année, et arriver ainsi, en les comparant à ceviJi de Tannée précé**- 
dente, à déterminer approximativement l'âge de ces poissons, et savoir 
par là si le printemps correspondait exactement à la saison de la pontft et 
de l'éclosion. C'est, en effet, ce que l'observation devait pleinemeut dé*- 
montrer. » 

Ces recherches avaient encore un autre objet, c'était de déternainer le$ 
conditions dans lesquelles il faudra placer les jeunes alevins proveq^iU 
des fécondations artificielles, et de désigner ainsi les localité^ qui devront, 
à certaines époques de Tannée, être protégées contre l'action ^^vastairjce 
des filets à mailles fines, 

' En général, les jeunes poissons de même espèce vivent en trpupes pri^ 
des côtes, dont ils s'éloignent progressivement, à mesure qu'ila grandie' 
dissent. Les alevins recherchent surtout les anses, les baies, les criqueç 
abritées contre les flots par des ceintures de rochers. Les pois30i)^ plats 
et les grondins abondent sur h^ plages de sable fin, nui et cpnstanimeR^ 
balayé par les flots. Les plies, les rougets, les dorades, les yieilles e^ 
beaucoup d'autres, habitent les fonds herbus et vaseu)^} le$ mulets, qiii 
préfèrent les eaux sauinâtres, se tiennent surtout aux em|]oucbures des 
rivières, où ils forment, des trpupes nombreuses dans les ondrpits les 
moins profonds. 

Dans le cours de seei recherches, M. de Grandmont a pu pbservpr queU 
ques éclosions obtenues en captivité. En résumé, biep que sps éludes, 
eomme il le dit lui-même, soient encore incomplètes, npu^ espérons avec 
lui qu'elles ne seront point inutiles, et qu'elles pourront un jour servir d^ 
base à la pratique des fécondations artificielles. 

M, Lamiral, chargé d'nnp mission analogue sur les câtes de U Médi^ 
terranée, a été mpipn heureux i il est vpai qp'H a opéré d^ns di^s pirooH^ 
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stfinc^s 8&ttV€nt très-défovorables. C^est sur les bords de Tétang de Derre 
qu'il a fait ses observations, lesquelles ont porté exclusivement sur les 
mug€9. Très-seusibleft aux variations de la température^ ces poissons 
quittent (es étangs de cette région deux fois par an, savoir : à l'époque 
des fortes cl^aleurs ^t à celle des grands froids. Le vaste étang de 
Berre, dont la profondeur très-variable ne dépasse nulle part 9 màtres, 
jouira sans doute d*une température plus constante lorsqu'on aura creusé 
Iq large chenal projeté de fiouc à Saint-Gbamas* 

C'est vers la fin de juillet et dans le courant du mois d'août que les 
mugeg, dans les localités dont nous parlons, ont les laitances et les ovaires 
bien développés ; c'est alors que les femelles fournissent aux pécheurs 
les regues (œufs) propres b faire de la poutargue. 

Les pêcheries se font au moyen de bordigiies ou labyrinthes, établis k 
la sortie des eaux des étangs pour diriger et retenir captifs, dans des 
compartiments formés de palissades de roseaux, les poissons qui se ren- 
dent à la mer. Les efforts que font les muges pour sortir de ces prisons, 
et des procédés de pêche primitif et un peu barbares, influent d'une ma- 
nière défavorable sur la vitalité de ces poissons, et même sur les qualités 
de leur chair. 

M. Lamiral fait remarquer, eli passant, qu'au lieu de laisser le poisson 
se débattre et se meurtrir dans les angoisses d'une mort lente, il serait 
préférable, aussitôt après sa capture, de le brailler, c'est-à-dire de le tuer 
promptement par une incision à la gorge. 

Malgré l'insuccès de celte dernière mission, il n'y a pas lieu de se dé- 
courager, et nous dirons volontiers, avec M. Lamiral : « Ce sera par la 
persévérance et l'esprit de suite qu'on arrivera à répondre victorieuse^ 
ment à la ([uestion des fécondations artificielles des poissons de mer, 
problème dont la solution remplirait ui)e lacune dans l'histoire naturelle 
ichthyologique^ et fournirait à nos législateurs une base certaine pour lej 
règlements de pêche! » 

Tandis que l'on s'o.ccupe ainsi de Iq propagi^tion du flouge, M. C^il- 
laud signale les progrès de l'élevage de ce poisson dans \^s eaux ^oype^, 
gui cqn§titiie sur |.e littoral ide la Vendée une incjustrj^ pouyielle pl ir^s- 
Iilprfttiyej II insiste si^r 1^ nécessité fjp ménager à cette intéressante es- 
pèce dies j3ifférence§ bipp accusées dans jp niveau d^ l'e^u ; profondeur 
contre le§ froids de rhivjer, élévation pour les chaleurs Ait l'été, C'est dans 
lp$ çaux écbî^tjffées parlas beaux JQur^ que Je muge prend son plus.grfind 
développement. 

Lfi barj appelé aussi loup ou loubine, a été l'objet de tentatives sem- 
blables, q^^ [a succès semble avoir couronnées. On connaît \QSt qualités 
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de la chair fine et savoureuse de ce poisson, qui atteint quelquefois le 
poids de 10 kilogrammes. 

D'un autre côlé, M. le docteur Sicard, secrétaire général du comité 
d'aquiculture de Marseille, a essayé d'élever dans l'eau de la mer plu- 
sieurs poissons iluviatiles, tels que le saumon du flhin, la truite saumo- 
née et la grande truite des lacs. Nous rendrons compte des résultats de 
ces essais dès qu'ils nous seront connus. 

M. Sicard a fait connaître également le mode de préparation d'une 
poudre alimentaire impalpable, susceptible de servir à l'alimentation des 
jeunes alevins après leur éclosion. Celte substance présente plusieurs 
avantages : elle se tient longtemps au-dessus de l'eau, y descend peu à 
peu, s'humecte très-bien et s*y conserve indéfiniment. Voici la recette 
donnée par M. Sicard ; 

« Procurez-vous de la viande de bœuf de bonne qualité ; faites-la bouil- 
lir, et, lorsqu'elle aura fourni un succulent pot-au-feu, hachez-la, en ayant 
le plus grand soin d'enlever la graisse et les tendons, puis pilez-la aussi 
fin que possible. Parvenue à cet état, vous la ferez sécher pendant quel- 
ques jours, après quoi vous la pilerez de nouveau, et vous obtiendrez 
ainsi la poudre impalpable. » 

Le Jardin d'acclimation du bois de Boulogne a reçu récemment du Mexi- 
que des axolotls, qui ont été déposés dans l'aquarium. Ce curieux batra- 
cien, qui n'avait pas encore été vu vivant à Paris, se trouve en abondance 
dans les lacs qui entourent Mexico ; on le rencontre aussi sur les hautes 
montagnes, dans les eaux froides, stagnantes ou à peine courantes. Il aime 
l'obscurité, et préfère surtout les eaux dont le fond est formé par un sé- 
diment fin et couvert de plantes aquatiques plus ou moins touffues ; mais 
il ne peut vivre dans les eaux impures. 

L'axolotl ne nous intéresse pas seulement par son organisation et ses 
mœurs ; c'est une espèce comestible, dont la chair est estimée et recher- 
chée. Au Mexique, on tient ces animaux dans des réservoirs, afin de 
pouvoir les prendre au besoin pour les vendre .sur les marchés. Depuis 
qu'ils ont été déposés dans l'aquarium, les axolotls ont déjà fait plusieurs 
pontes sur les pierres immergées. 

La pisciculture fluviatile a pris un grand développement dans le dépar- 
tement de Tarn-et-Garonne. La Société d'acclimatation fondée à Mon- 
tauban a mis en incubation plus de deux cent mille œufs de saumons et 
de truites qu'elle avait reçus d'Huningue. Les jeunes sujets ont été ré- 
partis, soit dans la Garonne et les autres cours d'eau, soit dans les e'aux 
captives, où ils ont prospéré. Aussi la Société songe-t-elle à agrandir ses 
viviers, pour pouvoir répondre aux demandes toujours croissantes qui lui 
sont adressées. A. Dupuis. 
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L'Inde est un pays terrible. Elle a des montagnes de rochers et de 
sable qui se croisent, se recroisent, s'unissent en la coupant en tous 
sens, et des forêts aux arbres gigantesques et serrés, où tonne le lion, 
où rugissent le tigre, le léopard, Téléphant, la panthère, où sifQe le boa, 
où bondit Torang-outang, où naissent, vivent et meurent des tribus 
d'êtres moitié hommes, moitié démons ; elle a des fleuves qui roulent 
bruyamment en jetant Técume et qui cachent dans leur sein le crocodile 
et l'hippopotame ; elle est éclairée par un soleil qui brûle; son atmo- 
sphère est obscurcie par des nuées d'insectes venimeux ; il n'est pas une 
place, dans cette contrée fatale, où se trouvent la sécurité, le bien-être ; 
il n'est pas une île de repos et de fraîcheur dans cette mer de feu ; il n'est 
pas une calme oasis sur cette terre hérissée de dangers. Tout y est 
effrayant, barbare, primitif. Contrée infernale, dans laquelle les Euro- 
péens ne restent que pour exploiter ses miues fécondes et ses puis- 
santes productions végétales. 

Eu cet endroit du globe, la chasse est une guerre, car les animaux 
déploient autant d'ardeur à se défendre que les hommes en mettent à les 
attaquer, et souvent les animaux sont les plus forts. 

Les quelques Européens qui se livrent dans l'Inde à la chasse de ses 
redoutables hôtes sont obligés de se servir d'armes à feu et de balles 
spéciales; lorsque ces balles atteignent la bêle, elles la mutilent, elles 
lui fracassent les os. Une partie de chasse est en ces lieux, pour les Euro- 
péens, une véritable expédition ; avant de la commencer, il faut de longs 
préparatifs : on organise une caravane; on se munit de vivres nombreux, 
de tentes, de vêtements, de pharmacies, et de tout un arsenal ; les dro- 
madaires et les éléphants emportent le tout. Là, comme on le sait, les 
éléphants sont soumis pour la plupart : ils sont particulièrement dressés 
en vue de la chasse; ils prennent à celle-ci, en certaines occasions, la 
même part que leurs maîtres. 

Les indigènes, eux, ne font pas tant d'apprêts. Ils vont simplement au 
hasard, se confiant à leurs flèches et ne se préoccupant point de leur 
nourriture, sûrs qu'ils sont de trouver des fruits et des racines partout 
et en abondance. 

Hommage à la primauté ; commençons par parler de la chasse au lion. 
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Le lion n'est pas, à proprement parler, un animal fauve. Son caractère 
a quelque chose de franc. Il est très-rare qu'il cherche à nuire à Thomme. 
Ce n'est qu'une nécessité bien impérieuse qui peut le pousser à Tatta- 
quer. Mais quand Thommâ se fait Tagresseuf, son orgueil se révolte 
aussitôt et il devient furieux; mort alors.à Taudacieux qui n'a pas craint 
de le braver I Les yeux du souverain animal s'animent d'un éclat extraor- 
dinaire, ils jettent des flammes; sa crinière se dresse, ses narines se 
gonflent, sa gueule s'entr'ouvre» tous les muscles se tendent et tout à 
coup se détendent ; tout à coup il bondit sur Tennemi. S'il est blessé, sÂ 
fureur redouble. Est-ce tout une troupe qui dirige sur lui ses balles ou 
ses flèches? sans en compter les individus, sans voir la meute dont elle 
est accompagnée, il s'élance sur elle, et ses griffes et ses dents p^atiquènt 
une trouée dans ce tas humain avec la violence de la foudre. En vâin lés 
projectiles, les couteaux^ les flèches lui font^ls de larges el profondes 
blessures ; dans cet instant, il ne sent pas la douleur, tant il est exalté, 
tant il bout de colère, tant il est ivre de sang. Ce n'est qu'après nvoir 
réuni toute sa force, qui s'en va dans uit dupréme élan^ qu'il tombe at 
pousse le premier râle de l'agoniei 

Les Européens chassent plus le lion que ne le font les indigène^; le lioii 
inspire à ceux-ci un vif effroii Mais^ en somme, cette chasse h'a pad Heu 
souvent, non plus que celle au tigre* 

La chasse au tigre diffère de la chasse au lion comme le tigiffe diffère 
du lion. Le tigre est toujours féroce^ rusé, fourbe. Il attaque^ lui, et 
lâchement. 11 sent l'approche des chasseurs^ il les attend en se niasquant, 
il les épie et les saisit par derrière. Quand les chasseurs le blessent, il ne 
riposte pas de suite, il feint une retraite douloureuse, se dérobe, et^ au 
moment où on le croit expirant en un coin quelconque, il reparaît spon- 
tanément, et, surpris à Timproviste, les chasseurs expient le sang qu'ils 
lui ont fait verser. 

Les éléphants sont maintes fois employés à combattre le ligre. C'est 
alors une lutte horrible. On se repose du soin de la victoire sur l'élé- 
phant et on le laisse agir seul : il court au tigre ; arrivé à environ dix pas 
de lui, il s'arrête et attend. Le tigre se met sur la défensive; son œil 
brille sinîstrement, il gronde. Tous deux se fixent, s'observent. Au bout 
de quelques secondes, l'un se précipite; l'autre se jette à sa rencontre. 
Le ligre mord et perce la peau dure de l'éléphant, tantôt s'acharnant 
après cet endroit, tantôt après cet autre; mais bieniôl l'éléphant l'en- 
roule de sa trompe et se débarrasse de son étreinte pour le faire tourner 
dans l'espace avec une vigueur qui l'étourdit ; une fois que la voltige l'a 
bien paralysé, l'éléphant en frappe le sol; il lui brise ainsi les membres; 
il l'éveutre eitsuile avee ses défenses. 
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La chasse au léopard ressemble à celle du tigre, moins l'emploi de 
Téléphanl. 

Le rhinocéros est fort rare en cette contrée ; on n'en rencontre que 
irès-pea. 

La panthère èsi peut-être là bête dont il est le plus difficile de trforti- 
pher. Elle est de petite taille et a l'agilité de Télincelle ; elle se réfugie 
sur les arbres; et, eil un clin d'œil, est à la cime. On eût parfois forcé de 
l'y poursuivre armé de haches et de pistolets. 

Nous venons de dire que l*éléphant accomplit des exploits de valeur 
pat* Sa force et son adresse uniques. Nous l'avons esquissé remplissant le 
fôle de ChaèséUr; houè allorts Teèquisser quand il est chassé. 

Les éléphants vivant à Tétat sauvage demeurent dans les djungles; 
dès rémpartâ dé montagnes les entourent. Mais on trouve aisément leur 
pîâte ; fcôffime ils sortent fréquemment de leur retraite pour chercher 
|)âtuire, ils laissent partout des traces de leur passage : d'abord leurs 
pîêds marquent exactement sur la terre nue ou sur Therbe; puis ils 
îllTachént des bottes d'herbages, déchirent le tronc des arbres, les dé- 
pouillent de leurs feuilles, cassent leurs branches. On a à observer, en 
leur présence, une prudence minutieuse. Ils ont une finesse d'instinct 
trës^délicate. C'est par la tuse, par la ruse seule, qu'on les prend. On 
affecte les intentions les plus pacifiques; on les amuse avec des bran- 
chages jusqu'à ce qu'ils aient une entière confiance. Alors on les tire. 
Pour l'éléphant, on a inventé des balles encore plUs terribles que pour 
les autres animaux féroces. Ce sont des sortes de machines infernales. 
Ces balles sont h explosion et elles dépècent le monstre. Les sauvages 
gardent pour lui leurs flèches les plus envenimées. Percé de ces balles 
oU dé tes flèches, presque égales en puissance, la pauvre victime s'affaisse 
Vite et se roule à ter'rè, dans des convulsions désespérées. Mais 11 n'ex- 
pire jamais sur-le-cliamp ; dans ce corps colossal, la vie est considérable 
et elle ne s'en échappe qu'avec lenteur. Si, par hasard, il peut fuir, malgré 
ses plaies, en se roulant comme un rocher qui tombe d'une montagne et 
ëti agitant èes vdste.^ oreilles, comme si elles étaient capables de lui servir 
d'ailes, il va tnouHr loin, bien loin, dans le fond de quelque caverne ou 
au bord de qiielque cours d'eaii. 

Il arrive que des éléphants engagent avec les chasseurs une bataille 
rangée. Ils les cnargent^ les ahurissent de leurs cris, arment leur trompe 
de pierres, a énormes branches, de blocs de granit, et les font pleuvoir 
sur eux. Les éléphants ont aussi leurs projectiles, et ces projectiles font 
aussi des ravages. 

Cependant la chasse à l'éléphant n'est pas toujours sanguinaire. De 
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temps à autre, on chasse les jeunes, et Ton ne se sert alors d'autres 
armes que du filet et du câble. 

Le crocodile et Thippopotame ne sont guère chassés que par les In- 
diens. Ceux-ci montent sur une barque et se lancent à toute vitesse dans 
le fleuve. Le crocodile ou Thippopotame vient surgir devant eux et se 
précipite sur leur embarcation. L'Indien et la béte luttent corps à corps. 
Il faut en ce cas à l'Indien beaucoup de courage et d'habileté. Quelque- 
fois l'esquif chavire sous les oscillations que lui font subir les efforts 
de la lutte, et l'Indien est englouti, perdu. La barque renversée glisse 
seule et sinistre sur les flots, et apprend aux tribus qui campent tout le 
long du fleuve qu'un ou plusieurs des leurs a été broyé par les mâchoires 
des plus hideux monstres de la création. 

Néanmoins, au nombre de toutes ces chasses de l'Inde, il en est une 
qui sort de la généralité, qui n'a pas de ces conséquences effrayantes : 
c'est la chasse au singe. Elle a bien quelques dangers, mais ils n'ont pas 
grande gravité; le plaisir qu'elle procure les compense. Pour les singes, 
on a recours aux pièges de toute nature. Cette espèce d'animaux abonde 
dans toutes les parties de llnde. Où ils sont surtout en masse, c'est du 
côté de ce banian célèbre vénéré du sauvage et appelé pon-gheda. 

Cet arbre est grandiose parmi les plus grandioses, majestueux parmi 
les plus majestueux. Il a quantité de troncs larges, vigoureux, formi- 
dables, d'où part un branchage qui s'élance dans les airs, en imitant le 
zigzag de l'éclair qui déchire un nuage; il a un superbe manteau de 
feuilles qui le garnit en suivant rigoureusement ses formes ; de ses pre- 
mières branches descendent jusqu'au sol des filets de verdure qui sem- 
blent être les franges de ce royal manteau. 

Sous les ombrages du pon-gheda, les Indiens ont élevé des autels k 
leurs divinités, et ces autels voient se prosterner tour à tour à leurs pieds 
toutes les tribus de l'Inde ; le pon^gheda est un lieu de pèlerinage 
perpétuel. 

Nous nous arrêtons ici. 

Nous ne disons rien des autres chasses de l'Inde ; elles ne se distin- 
guent en rien de l'ordinaire, donc il est inutile de les décrire. Nous avons 
vu celles qui offrent un caractère à part, caractère impressionnant, et 
nous terminerons en répétant que dans l'Inde la chasse est une guerre 
d'homme à béte, de béte à homme ; les chasseurs sont là de vrais gla- 
diateurs. ^ E.-L. DE ROISST. 
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Halle 

DE Maetbl. 



POSITIONS NOUVELLES. 



LOEBRTZ. 



Chalot 



G. gén. de 2« cl. à Albeslroff (Meur- 

ibe). 
G. gen. adj. de 2« cl. i Héricouri 

(Baute-Saône). 
Brig. comm. au caot. de Schiestadi 

(Baa-fthin). 
S.-in»p. de 3» cl., membre de.la 

Te commiasioD (Gôie-d'Or). 
G. géo. de 9« cl. i Haguenau-eal 

(Bas-Rbin). 
G. géo. de s« cl. à Niederbasiach 

(Bas-Rhio). 
G. géii. de se cl. en diaponibililé. 

G. géo. de S« cl. i Schirmeck ( Voig.). 

loap. de 8« cl. à BooDeville (Haute- 
Savoie). 

S-inap. de !'• cl. des trav. d'art 
A MAcon (Sadoe-ei-Loire). 

G. gén. de irecl. à Séianne (Marae). 

S.-inap. de 3» cl. à Pugel-Théoiers 

(Alpes-Maritimes). 
G. gén. de 2* cl. à SouItz-soua-ForOt 

(Bas-Rbin). 
G. gén. de 3* cl. intérim, à Soulli- 

sout-Forét (Bas-Rbin). 
G. géu.adj. de ire cl., cberdebrig. 

à Pierre-Percée (Heurifae). 
Agent spécial des Danea à Biscar- 

rosse (Landes). 
G. gén. oe l'cl. à Nancy-est (Heur- 

ihe). 
G. gén. de K» cl. des trav. d'art 

i Kancy (Meurtbe). 
G. gén. adj. de lia cl., cbef de brig. 

à Belfort (Uaut-Rbin). 
S.-insp. de i^e cl., 25« commission 

d'aménagement (Seine). 
G. gén. de i" cl., membre de la 

ise commisaioo (Hte-Garonne). 
G. gén. de 3^ cl. à Saint-Pona 

(Hérault). 
S.-inap. de 3* cl. A Saint-Safios 

(Seine-Inférieure). 

G. gén. de 2^ cl. aux GraDdet- 
Ventes (Seine-Inférieure). 

S.-insp. de 8* ci.» intérim. A Bourgoin 
(Isère). 

Cbef de bureau A l'administration 

centrale. 
S.-cbef A radminiatralion centrale. 



G. gén. de 2« cl. A Dieuxe (Meor- 

ibe) (1). 
G. gén. adj. de 2* cl. A Albestroff 

(Meurtbe). 
G. gén. adj. de 2* cl. A Héricoart 

(Haute-Saône). 
S.-inap. de 3^ cl., cbef de la 13« 

commiasion (Vosges) ^2). 
6. gén. de 3« cl. A Niederbaalacb 

(Baa-Rbin). 
G. gén. de 3« cl. A Haguenau-eit 

(Baa-Rbin). 
G. gén. de 3« cl. A Espalion (Avey- 

ron) (3). 
Misen disponibilité sur sa demande. 
Insp. de S« cl., cbef de la 30* com- 
miasion (Haute-Marne). 
Inap. de 4« cl. A Bonneville (Haute 

Savoie). 
S.-inap. de 3« cl. dea trav. d'art A 

MAcon (SaOne-et-Loire). 
Mis en disponibilité sur aa demande. 

Mis en diaponibililé luraa demande. 

Titulaire du OBème caDlonneoMEU 

G. gén a<y. de incl., cbargé de Tint. 

du eant.de Scbirmeck(Voag.)(4). 
C gén. adj. de i» cl. A Mimiiao 

(Landea). 
S.-m8p. de 3* cl., se commisaion 

(Meurtbe). 
G. gén. de l'e cl. A NaDcy*>eat 

(Meurtbe). 
G. gén. ad], de l'e ci., cbargé de l'int. 

du cant. d'Héricourt (Hte-SaOne). 
Mis en disponibilité sur aa demande. 

Nommé sur place, s.-inap. de 3« cl. 

G. gén. de 3* cl. A Florac (Loière) (5) 

S.-inap. de 3« cl. aux Grandea-Ventoa 

( Seino-inférieure ) (réaidence à 

Dieppe). 
G. gén. de 2* cl. A Saint-Satei 

(Seine-Inférieure) . 
S.-insp. de 3e cl., chargé protisoi- 

rement du cant. de SésaBDO 

(Marne). 
Vérificateur général dea aménago- 

menta (8). 
Chef du ler bureau, ire diTialon (7). 



(i) En remplacement de M. L. Roussel, mis en disponibilité sur sa demande. (2) En remplacement 
de M. Aug. Masaon nommé inspecteur, cbef de la 23e commission (Jura). (3) En remplacement de 
H. Noirot, qui a reçu une autre destination. (4) En remplacement de M. Houl!l, mis en diaponibiHté 
•ur aa demande. (5) Poste créé par décision du 22 juillet 1364. (6) Fonction créée par décret du 
11 juillet 1834. (7) En remplacement de M. Lorenlz, nommé Térificaleor général dea aménagements. 
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Mtudessurles bois de construction^ par M. Léopold Garradd (1). — Guide de Vagricuh 
feuft par M. EiU. VÙnnis (S), -r- La culture productive ^ par BIM. Bd. Fay&et et 
Ed. ViANifE (3). 

Parmi le« services que les forêts sont appelées à rendre à l'industrie; 
Daiionale et à la ric}iesse publique, il faut citer en première ligne }a pro- 
duction du bois propre aux grandes constructions civiles et navales. 
Ç<|tte pensée semble avoir présidé k toutes les mesures conservatrices 
prises en faveur des massifs forestiers, et un çrand nombre d'actes lé^is^ 
latifs ou de règlements d'administration rappellent sans cesse à cet égard 
les dispositions les plus importantes. 

La science est aussi appelée à intervenir dans la solution de cp pro- 
|)lème qui intéresse au plus haut degré les gouvernements et les popu- 
lations. Une foule de questions relatives à la culture, à Tentretien, à 
l'aménagement, à rexploitation ou à la conservation des forêts ou de 
leurs produits, se rattachept aux données fécondes des sciences physi- 
ques et naturelles, et particulièrement de la physiologie végétale. 

Les ouvrages les plus essentiellement pratiques, ou pour mieux dire 
techniques, ne peuvent donc que pgner à s'appuyer sur les lois établies 
par la science. C'est ce qu'a parfaitement senti M. le capitaine de frégate 
Léopold Garraud dans ses Etudes sur les bois de construction. 

L auteur débute par des considérations générales sur l'organisation, 
\e développement et la formation des végétaux. Il prend l'arbre dans son 
germe, dans la graine, dont il examine l'évolution : puis il étudie suc- 
p^issivement ses différents prganes, et parcourt ainsi le cercle entier de 
|a végé^tioa. 

Nous passerons rapidement sur cette partie. Toutefois, il est un pas- 
sade que nous devjons signaler ; il est relatif à l'accroissement en diamètre 
(les arbres, accroissement qui varie suivant les époques de leur existence, 
et dont les phases bien étudiées déterminent l'âge le plus avantageux 
po«r la coupe des bois. 

Vpfeur pas^e ensuite à l'examen de3 cUm^t^, des expositions, des 
terrains, qui exercent, comme on sait, une influence considj^rable sur la 
quantité et surtout la qualité des produits matériels des forêts. Les 

(1) 1 vol. in-12; Paris, Arthus Bertrand, rue HautefeuiUe, 21. 

(2) 1 vol. iQ-8«; Paris, nouvelle librairie agricole, quai des Grands-Augustius, S5. 
3) Brochure in-S»; Paris^ librairie agricole. 
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exeipples aii'il cite achèvent de démontrer celte vérité. Les considéra- 
tions dans lesquelles il entre sur la saison de Tannée dans laquelle il 
convient d'abattre les bois sont très-Judicieuses et pleines de sens pra- 
tique. R|alheureusement, on ne peut en dire autant de la prétendue in- 
fluence de Tâ^e de la lune sur la qualité des produits. Les bois sont-il§, 
en effet, plus sujets à la vernaoulure quand ils onj été abattus pendant le 
croissant de la lune que s'ils avaient été exploités durant le déclin? Oui, 
sans doute, vont répondre des voix nombreuses. Comme tous les pré- 
jugés qui ne s'appuient sur aucun fait positif, celui-ci est lent et difficile 
à extirper. Djre^ à Tappui de cette opinion, nue la lune a unp très-grande 
influence sur les phases de la sève, c'est tout simplement échafauaer 
erreur sur erreur. Nous regrettons que M. Garraud ait mêlé aiix faits 
Positifs dont son livre est rempli des hypothèses aussi gratuites que celle 
dont nou3 parlons. Quant à l'attention que les agriculteurs font aux 
phases de la lune pour leurs semis et leiirs transplantations , elle ne 
prouve qu'une chose, c'est que les agriculteurs feraient mieux de féserver 
leur attention pour des objets plus sérieux. 

Après ce passage, qui dépare Texcejlent livre de M. Garraud, nous 
arrivons à un chapitre* trajté de main de maître, et où nous n'aurons 
gu^re qu'à louer sans réserve. L'auteur a dû faire une étude spéciale des 
vices dès bois de construction, et tout ce qu'il dit sur ce sujet est le ré- 
sul|at d'observations savantes et consciencieuses. Il s'occupe d'abord des 
maladies des arbres sur pied, qu'il dislingue en accidenleHes, na(urelles, 
ou provoquées par 1î) présence de parasites végétaux ou aniipaux. Oii 
comprpnd que le constructeur qui met les bois en œuvre ne se place pas 
au nàême point de vue que le botaniste pour étudier les maladies des yé- 
gé^aux ; toi|| en faisant la part des causes qui produisent les états patho- 
logiques, il doit se préoccuper surtout de leurs effets, et, comme ceux-ci 
peuvent présenter des formes très-variées, il en résulte que le nombre 
des maladies est beaucoup plus considérable qu'on ne pourrait le sup- 
poser chez des êtres d'une organisation aussi simple. Sans entrer dans le 
long détail de leur énumération, contentons-nous d'indiquer ici les plaies, 
les ulcères, les chancres, la carie, les gouttières, les gerçures, les géll- 
vurês, le éàdran, la roulure, la torsion, la cloque, la rouille, le retour, la 
pourriture, la verminaiion, etc. 

Quant aux vices des bois abattus, ils ne sont bien souvent que la 
conséquence des maladies précédentes. Tels sont, entre autres, Tâubier 
simple pu double, les bois rabougris, rustiques, rebours, tordus, noueux, 
gélifs, roulés, pourris, arsins, etc. D'un autre côté, les bois' que l'on 
garde en approvisionnement sont sujets aux attaques destarels, despho- 
lades, des termites, ou d'autres animaux nuisibles. 
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L'auteur a réuni dans un tableau les signes des vices des bois et l'in- 
fluence de ces défectuosités sur l'emploi des pièces attaquées. Celte in« 
fluence n'étant pas la même pour tous les vices, les bois peuvent être : 
acceptés toujours, — acceptés ordinairement, — acceptés parfois, — 
refusés ordinairement, — refusés toujours. Il arrive souvent qu'une pièce 
de bois n'est pas attaquée dans toute son étendue, et qu'on peut en tirer 
parti en la tronçonnant. M. Garraud examine ensuite les moyens employés 
pour reconnaître la qualité des bois, tels que la percussion et surtout le 
sondage. 

Les considérations qui précèdent s'appliquent à toutes les essences 
forestières en général. Il reste maintenant à les étudier chacune en par- 
ticulier, car chacune présente des conditions d'existence, des qualités, 
souvent aussi des causes d'altération toutes spéciales. C'est à cette étude 
que l'auteur a consacré un long chapitre intitulé Monographies. Il y passe 
eu revue, d'une manière bien plus complète qu'on ne le fait d'habitude^ 
les nombreuses espèces ou variétés, indigènes ou exotiques, qui croissent 
dans nos forêts ou qui sont susceptibles d'y être introduites avec avaa« 
tage. Toute cette partie est fort bien traitée, et l'on y trouvera un grand 
nombre de faits intéressants ou peu connus. Une critique sévère trouve- 
rait bien ici à relever quelques légères inexactitudes dans la nomencla- 
ture ou la classification. Mais, en général, elles se rapportent à des es- 
pèces d'importance secondaire, et plusieurs même peuvent être considérées 
comme de simples fautes d'impression. 

Nous n'essayerons pas d'analyser les chapitres relatifs au cubage et à 
la résistance des bois. Les calculs occupent ici une certaine place. Disons 
seulement que les hommes de l'art y trouveront de nombreux et utiles 
renseignements, accompagnés de figures qui aident à l'intelligence du 
texte. 

Le chapitre qui concerne la conservation des bois est d'un intérêt plus 
général. M. Garraud décrit tous les procédés imaginés à diverses époques 
pour atteindre ce but. Il donne ensuite quelques détails sur l'exploita- 
tion, l'abatage et l'extraction des arbres. Ce sujet, qui intéresse plutôt 
le forestier que le constructeur, est traité d'une manière très-sommaire, 
et les explications données par l'auteur se trouvent justifiées par cette 
circonstance qui s'est présentée quelquefois et peut encore se reproduire, 
savoir : que des navires en pays lointains ont été réduits à leurs propres 
moyens pour faire des réparations importantes. 

L'ouvrage est terminé par des considérations relatives aux conditions 
à remplir dans les marchés de la marine militaire. L'auteur donne un 
modèle du cahier des charges, et une annexe au marché, en ce qui cou- 
cerne les opérations de visite, d'équarrissage et de transport des bois de 
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construction , extraits des forêts domaniales et livrés directement à la 
marine par l'administration des forêts. Il donne encore des modèles de 
soumission, de procès-verbal d'adjudication, de marché de gré à gré, etc., 
et enfin un précis dès règles générales de recette pour les bois de mâture. 

En résumé, les Etudes sur les bois de construction sont l'œuvre d'un 
écrivain qui possède à fond son sujet. Si la partie scientifique demande à 
être revue et corrigée sur quelques points, en revanche il n'y a à peu 
près rien à dire sur la partie technique, qui résume tout ce que l'on sait 
de positif sur ce sujet. Le livre de M. Garraud sera consulté avec fruit 
par toutes les personnes qui s'occupent de Temploi industriel des bois. 

La sylviculture a des relations intimes avec l'agriculture. Il nous est 
donc permis, sans trop nous écarter du cadre des Annales forestières, 
de mentionner ici le livre de M. Ed. Vianne, ingénieur agricole, qui a 
pour titre : Guide de'J agriculteur. Il s'adresse surtout aux propriétaires 
soucieux d'améliorer leurs domaines. La plus grande partie est consacrée 
aux machines agricoles, base de toute bonne/ exploitation, et dont plu- 
sieurs trouvent leur application dans la pratique forestière. L'auteur, par 
sa position, a été à même de voir et de juger un grand nombre de ma- 
chines, d'apprécier leurs avantages et leurs inconvénients respectifs dans 
les circonstances très-diverses où elles sont appelées à fonctionner. Les 
charrues, les herses, les rouleaux, les semoirs, les machines à battre ou , 
à moissonner, et bien d'autres encore, sont scrupuleusement examinés. 
Dans le travail intitulé la Culture productive, MM. Favret et Ed. Vianne 
ont étudié avec soin les améliorations réalisées et celles qui restent à 

introduire dans les domaines du centre de la France. 

A. Dupuis. 

Traité du reboisement ou Manuel du planteury par M. de Bazelaire, juge de paix 
à Ligny (Meuse). — «• édition, 1 vol. in-tâ de 158 pages; prix : 1 fr. 25 c. 

La sollicitude du gouvernement, qui s'étend sur toutes les choses utiles, 
n'a pas fait défaut à la question du reboisement. Personne n'ignore que 
l'existence des arbres est intimement liée aux effets désastreux produits 
par les inondations, et que d'un côté un grand nombre d'industries ne 
sauraient subsister si le bois venait à manquer. 

Cette entreprise est faite en France sur une grande étendue, car il 
s'agissait d'empêcher le mouvement des dunes, précipitées par les vents 
de la mer sur de vastes espaces cultivés. 20,500 hectares étaient fixés 
en 1862 pour le reboisement des dunes de la Gironde, lesquelles n'em- 
brassaient pas moins de 31,500 hectares. Sur les 30,500 hectares des 
Landes, 24,000 sont déjà boisés. Non-seulement les dégâts causés par 
les eaux seront prévenus, mais de nombreuses essences sont appelées k 
créer des valeurs importantes. 
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lî est donc utile de répandre les connaissances élémentaires rëtàlîvés 
â cette importante question. C'est pouf atteindre ce but que M. fiaielàîrë 
a publié un traité du reboisement ou Manuel du planteur. C'est iiri pîfl6 
p'rà'tîqùe sur les plantations forestières, dans lequel on tfoùvë Ôès itiflîbà- 
tîbns feciles à suivre. 

h est un préjugé qui veut que Ton né plante point poilt soi; et qlil 
arrête bien dés personnes dans une entreprise àus^i utile iibé llifeiratWê 
'et, j'è dois l'e dire, agréable. L'auteur fait valoir successlvèlHërit m iMi 
ïUbtif^, afin de vaincre Tégoismé qui arrêté aussi biëii lés coiniiitftidbtëà 
tjùé \es particuliers. 

Mais la question du reboisement trouvé iiné iitilité gétiérstlé ^t tdute 
sa frécésslté quànîi Ù s'agit dé ces terrains vagues et eh pénté flottl là 
'déttttdatiori à changé fë clitiiat ëri né biettant plus u(i frein il ïi vfôlënkè 
'd'eâ Mil* ou dés orages, el en rie côncentràiit plils rillitfildlté dolil l*é*â- 
|)bràlion produisait lés pliiiés nécessaires aux campagties d'alerilbul*; flë* 
li'd'dalioù , enfin, qui bipcasioniie ces terribles iridiid^tib'hs qui tt^ôu^éiît 
Vé'nr cause aans la violence et la proinptiliidé kvec lesquelles lèS feâlix 
descendent iié ces sbmhaetS en entraînant les terrés. (Je§ léirtés, d'Iin 
attire cité, comblent les lits des lleuves et dés rivières, déjii Irbp ëlFoîtfe 
font cette riiàssé d'ëâii, qiii n^ârriveralt poîht à eux ki lèi dbstâcl^à qilfe 
présentent lés troncs, lés racines ûeS àftirès et lé§ vêgétâiix crBîssànt 
sous leur abri venaient forcer ces eaux â s luflIt^er. » 

M. Bàzélâiré donné iiiie large pilàcé aux senii^ et piânt^tibh'^ âkfi^ les 
léf'ràins entièrement vagues èl dans les clairières des fôrtlê. il.éxâniifië 
les essences propres àbx aifîérèntè^ sortes île tëtraîns, répôqiië dé lèiir 
récolte et de leur semis, ainsi que les opérations qui s'y rattachent, telles 
que le semis naturel, les frais des sëmis, lé choix du sel et des essenbes, 
le plan et les pépinières, la préparation du sol, les époques des planta- 
tions et lés soins qu'il faut leur aonner, l'élâ^dge, les qualités des 
Dois, etc. bans la deuxième partie de son livre, Tauteur fournit qiiélqiiës 
données sur les diifférents moyens de répeiiplement moins ordinaires, sûr 
la plantation par bordures et clôtures, la trafisplaniâtioh pour iuassifs 
d'agrément, et il termine par quelques autres notions utiles au rëpëupilè- 
ment. Les boutures, les marcottes, les liaies, les greffes lierbacëës, les 
plantations en mottes^ la sécherie des graitiés forestières sont autant de 
détails dans lesquels M. Bazelaire fait entrer son lecteur avec aisance. 

Ce petit ouvrage, comme on lé voit, est assez corisplét; il est lait 
d'ailleurs avec précision et simplicité, et il ne peut rhânquer de réridre 
d'importants services aux personnes qui voudront en réiidré là tëctiire 
fructueuse, en se livrant à là prâtiqiie des ënseignemëiUs qii'il donne. 

{MoniUur.) 
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Nominations dans Tordre de la Légion d'honneur. — Création d'itD empfél de vérifica- 




pression du cantonnement de Umoges (Uaute-Vienne) ; l'instruction des affaires de 
ce département sera faite par les agents du cantonnement de Tulle (Corrèze). — - In- 
terruption c|e la navigation sur le canal de la Marne an Rhin. ^ Chasse» ouverture, 
répression du braconnage. — Association créée à cet effet dans le département de la 
Seinë-Irirérieiire, coinpté rendu de ses travaux. — Création d'associations analogues. 

— DesihictioH de gibier dans l'arrondissement de Verdun pendant Tarinée 1863-64, 
^ Croix de Mârie-Isabelle donnée par la reine d'BspagneâU brigadier forestier Ou- 
bard. — Nouveau genre de défast»lion causé dans les Itbis. ^ Admission à l'emploi 
de garde génêt'al des l'orêls en Belgique. — Organisation d'une administration fores- 
tière au Mexique. — Procédé employé par M. Pes&ard pour activer la germination de 
la graine de frêne.— Procédé pour activer la germination des graines de résineux. 

— Incendies dans les forêts de pins situées entre la Tesle ci Arcâchon. -j- Destruction 
par l'incendie d'une partie de la forêl dé Woolmer (Angleterre}. — Créait de 100,000 
francs affecté à l'amélioration de la navigation de la rivière de rYonne. — Gaz de tan. 

— Saisie de perdreaut I leur entrée dans Paris avant l'ouverture dé la chasse. — 
Compte rendu de radministration de la justice criminelle en France en 186i ; peines 
itiflii^ées dans le Mecklembourg pour délits forestiers. — Ouvrages en bois de MM» Cb. 
Lireux et compagnie. 

Par décret du 11 juillet 1864, M. Martnonier (André), brigadier forestier dans la 
forêt de la Grande-Chartrèuse^ a été nommé chevalier de la Légion d^hdnneur< 

Le brigadier MUrmonier est uh ancien sous-offlcier de grenadiers du !^2« de ligne, 
plusieurs fois porté à Tordre du jour de l'armée d'Afrique pour sa belle conduit* 
dans les affaires auttjuelled il a pris part. Préposé de Tadministratibn forestièrei 
dans laquelle il est entré en qualité de ^arde en 1843, il fi'est eneOre fait remarque^ 
par sa conduite et par son zèle. En 1858, il arrachait ft la mort^ et cela au péril de 
Bes jours4 nn Toyageur torbbé dans un précipice, et que les compagnons de rout« 
de ce malheureux avaient abandonné, désespérant de le sauver. 

Par décret en date du 11 août 1864, rendu sur la proposition du ministre des 
finabees, 

MM. Melot (Louis-Jules-HIppolyte)^ chef de bureau à Tadministration eeatrale des 
forêts : 53 ans de services ; 
De Bruchard ( Jeao-Bapliste-Hippolyte), eotis^rvaleur des forêts à Rennes 

(Ille^et-Yilatoe) : 34 ads de serviees ; 
Baudrillart ( Edouard-Joseph ), conservateur des fbrêts à Ëpidal (Vosges) s 
32 ans de services ; 

Ont été bommés chevaliers de Tordre impérial de la Légiou d'honneur. 

Par décret du 12 du même mois, rendu sur la proposition du ministre de la Maison 
de TEmpereur et des beaux-artsi M. Tisserand, chef de la divisidn des établisse- 
ments agricoles de la douronne, chevalier depuis 1859, a été nommé officier du 
même ordre; 

Par décret du 13 du même mois, et sur la proposition du ministre de TlDlérieuf^ 
M. E. Ghevandier de Valdr6me> membre du Corps législatif et vice^président de 
notre Société forestière, a éié noidtné offiéier de Tordre impérial de la Légion d'hon*- 
neur. 

Par décret ep date du 13 août 1864, rendu sur la proposition de M. le Hûnistre de 
l^agricullure, du commerce et des travaux publies^ ont été nommés dans Tordre de 
la Légion d^honneur ; 

Au grade de commandeur : 

M. Belin, inspecteur général des ponts et chaussées ; officier du 10 décembre 1^49. 
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Au grade d'officier: 

MM. De Pistoye, chef de division au ministère ; chevalier du 22 janvier 1852. 
Huzard, doyen de la Société impériale et centrale d'agriculture, membre 

du Conseil de salubrité de la Seine; chevalier le 7 mars 1831. 
Machart, ingénieur en chef des ponts et chaussées de i'« classe, chargé du 

service de la Sologne : 35 ans de services ; chevalier le i2 juin 1846. 
Michel-Beaulieu, ingénieur des ponts et chaussées de 1'^ classe, chargé du 

service de la navigation de la Seine, 3" section: 30 ans de services; 

chevalier du 26 avril 1846. 
Cotelle, professeur de droit administratif à l'Ecole des ponts et chaussées : 

33 ans de services ; chevalier du l*' mai 1843. 

Au grade de chevalier, 

MM. De MuizoD, chef de bureau au ministère : services exceptionnels. 

Du Jardin, ingénieur ordinaire de 1'^ classe, attaché au service ordinaire et 

au service delà navigation de la Mayenne : 26 ans de services. 
Vergne, ingénieur ordinaire de 1'" classe, attaché au service de la navi- 

gation dans le département de la Dordogne : 25 ans de services. 
Lanjglois, directeur des forges de la Basse -Indre (Loire-Inférieure). 
Marin, directeur des forges de THorme (Loire). 
Besquent, maître de forges dans le département du Morbihan. 
Latry, fabricant de blanc de zinc et de bois durci, à Paris. 

La Domination de M. Latry dans Tordre de la Légion d'honneur a provoqué, de 
la part des employés et des ouvriers attachés à ses usines, une manifestation bien 
flatteuse pour cet industriel, et dont nous reproduisons les détails d'après le Petit 
Journal : 

c Une fête de famille réunissait ces jours derniers autour de M. P. Latry, à 
l'occasion de sa récente nomination de chevalier dans Tordre impérial de la Légion 
d'honneur, tous les ouvriers et employés de ses usines de blanc de zinc et bois durci. 

< Le plus grand attrait, le trait caractéristique et frappant de cette solennité, était 
à coup sûr Tattitude digné^ la tenue parfaite du nombreux personnel réuni autour 
de Thomme laborieux et intelligent qui était le héros de la fête. On sentait dans la 
joie vive et franche qui s'épanouissait sur tous les visages un sentiment unanime 
et profond, un respect affectueux qui ne se conquiert que par le cœur, et ce n'est 
peut-être pas le moindre des titres de M. A. Latry à la naute distinction qu'il vient 
d'obtenir. 

< L'émotion était déjà grande, quand Tun des principaux employés, assisté des 
trois plus anciens ouvriers,est venu offrir à M. Latry père une décoration en bril- 
lants, don sympathique de tout le personnel de ses usines, le priant de vouloir bien 
l'attacher lui-même à la poitrine de son fîls. 

c C'était un beau spectacle de voir ainsi solenniser le travail, et tous les assistants 
ont applaudi les paroles si calmes, si bienveillantes, si largement inspirées par le 
cœur, dans lesquelles M. A. Latry a remercié tous les employés et ouvriers de 
Tattachement si vrai qu'ils lui ont voué. 

< Cette haute distinction est venue dignement récompenser en M. Latry les ser- 
vices rendus à la santé publique par l'industrie tous les jours plus florissante du 
blanc de zinc, la précieuse application de ce produit à la fabrication des cartes- 
porcelaine et la création d'une branche artistique nouvelle, le bois durci, qui a 
pris sa place à côté des bronzes et des majoliques, qui ont porté si haut le renom 
de Tart français. 

c Les ouvriers de M. Latry ont pu lui dire avec raison qu'ils étaient fiers d'être 
honorés avec lui par cette récompense si flatteuse et si bien méritée. » 

Par décret en date du 11 juillet dernier, et dont nous donnerons le texte dans 
notre Bulletin administratif, il a été créé un emploi de vérificateur général des 
aménagements à la direction générale des forêts. M. Lorentz, chef des aménage- 
ments, a été nommé à cet emploi. C'est M. Chalot^ sous-chef de M. Lorentz, qui le 
remplace, en passant à son grade. 
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Par décision ministérietle du 22 juillet 4864, le siège de rinspection de Saint- 
Saens (SeiDe-inférieure), appartenant à la deuxième conservation, a été transféré à 
Dieppe, même département. Par suite de cette mesure^ le cantonnement de Saint- 
Saens^ précédemment dirigé par un sous-inspecteur, devient cantonnement de garde 
général, et le cantonnement des Grandes- Ventes, précédemment dirigé par un garde 
général, devient cantonnement de sous-inspecteur, ayant sa résidence également à 
Dieppe. 

Par décision de M. le directeur général de Tadministration des forêts, en date du 
22 juillet 1864, il a été créé dans le département de la Lozère un cantonnement de 
garde général, ayant pour chef-lieu Florac. 

Le service forestier de ce département forme maintenant un cantonnement de 
chacun de ses trois arrondissements. — C'est le sous-inspecteur de Monde qui 
remplit les fonctions de chef de service, il a sous ses ordres, en plus des trois chefs 
de cantonnement, un garde général chargé spécialement des reboisements. 

Le cantonnement de Limoges, formé du département entier de ta Haute-Vienne« 
a été supprimé par arrêté du directeur général des forêts du 20 juin 1864. Ce 
département est rattaché provisoirement, pour les affaires qui le concernent, au 
cantonnement de Tulle (Corrèze). 

La navigation a été interrompue sur te canal de la Marne au Rhin, depuis le com- 
mencement d'août courant, et le chômage devait durer jusque vers la fin de ce 
même mois. 

C'est le 3 septembre prochain que doit avoir lieu l'ouverture de la chasse dans 
les départements suivants : Aisne, Calvados (première zone), Charente, Creuse, 
Eure, Eure-et-Loir, Hérault; Loire-Inférieure, Loiret, Marne, Haute-Marne^ Mayenne, 
Nièvre, Oise, Bas-Rbin> Haute-Saône, Haute-Savoie, Seine, Seine-Inférieure, Seine- 
et-Oise, Seine-et-Marne, Deux -Sèvres et Somme. 

Il semble^ en parcourant la nomenclature de ces départements, dans lesquels la 
chasse ouvrira le 5 septembre, quMJ ne doive plus y avoir de troisième zone pro- 
prement dite ; puisque^ à Texception de quelques départements peu nombreux qui 
se trouvent dans des conditions exceptionnelles, la chasse devra ouvrir dans la 
deuxième et troisième zone le même jour. Ce fait parait confirmer ce qu'annonçait 
dernièrement le Journal des chasseurs, qu'il était question de partager le territoire 
français en deux zones seulement : la première comprendrait environ vingt-cinq 
départements méridionaux ; la deuxième comprendrait le surplus. 

Pendant que nous nous occupons de la chasse, portons à la connaissance de nos 
lecteurs le résultat des eflbrts tentés pour la répression du braconnage. 

Dans notre Bulletin administratif des mois de novembre et décembre 1863 et 
avril 1864, nous avons publié l'arrêté de M. le sénateur préfet du département de 
la Seine-Inférieure, autorisant une association des propriétaires et chasseurs de ce 
département, et le règlement de cette association qui fonctionne aujourd'hui sous la 
présidence de M. Crepet. 

Cette société, qui s'occupe non-seulement de la répression du braconnage, mais 
encore de la destruction des animaux nuisibles, est à sa deuxième année d'existence 
et compte déjà environ mille souscripteurs, qui versent chacun une cotisation de 
10 francs par an. Elle s'est réunie le 25 juin dernier à Thôtel des Sociétés savantes 
à Rouen, et a entendu le compte rendu des travaux de l'association, qui lui a été 
présenté par M. Verrier aîné, secrétaire. 

Les ressources que la société s'est créées sont donc destinées à rémunérer la con- 
statation de certains délits spéciaux et la destruction des animaux nuisibles. 

Voici la liste des primes accordées pour la constatation des délits : 

1* Pour chasse avec engins prohibés, tels que traîneaux 

et filets pour le gibier à plume 100 francs. 

2^ Pour détention de ces mêmes engins 75 

3» Pour chasse à raffut au fusil 60 

Â^ Pour chasse avec engins prohibés, destinés au gibier 

à poil, tels que collets, etc 40 

5» Pour détention de ces mêmes engins. • • • . • 30 
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6^ Pour chasse en temps prohibé. ; âO 

7° Pour chasse aux appaux. .......... 20 

8° Pour transport de gibier en temps prohibé. « . . 20 

9^ Pour chasse sans permis de port-d^armes 10 

Là société récompensera encore cette ahnée, et de Irt manière suivante, la des- 
truction des animaux nuisibles ; mais elle décide qu'à Tavenir^ elle ne donnera pitié 
de prime pour la destruction des martres et des fouines, que Ton ne peut pas consi- 
dérer absolument cofnriïe deô dtiltaaux destructeurs de gibier et dont la [<eali est 
d*ailtetihs fort estimée : 

Loups., . . 20 fr. » c. 

Renards 2 t 

Henardeaux. . , i » 

Blaireaux », % > 

Çbats sauvages, putpis, fouines, martres, belettes, roseletà ^ . . % » 

Pour les oiseaux^ tels que faucons, buses, éperviei-s, émôûcnets. 2 » 

Pies . • . » 23 

Voici, d*après ce même compte rendu, la récapitulation par ài'roûdfssemetit de» 
primes accordées : 

Arrondissement de Rouen: Pour répression de délits, (répartis , ^ 

entre 41 agents) 1,730 fr. . i» e 

Pour destruction d'animaux nuisibles (répartis entre 76). . 4,879 50 

Arrondissement de Dieppe. Pour répression de délitô. ; ; * 440 * 

Pour destriiction d'animaux nuisibles. . . ; . ; ; ^ 687 25 

Arrondissement dn Havre, Pour répressiott de délits; . : j 630 » 

Pour destruction d'animaux nuisibles. . . s . i i . 5p2 » 

Arrondissement de Neufchdlel. Pour répressioa de délits. . j ' 430 . #, 

Pour destruction d'animaux nuisibles. .;;.<<. 1,987 75 

Arrondissement d'Yvetot. Pour répression de délit»; * . . 900 > 

Podr destruction d'animaux nuisiblesi .;.*..* 1,015 25 

9,969 rt; 7S 6. 

II d été détruit cette atiiléé-ci : 20 loups, 838 renards,' 250 reoardëaUx, l*é blâ|i 
reaux. 256 chats sauVagës, 546 puiôià, 364 fouines et martes, 270 belettes^ 20 rosc- 
lets, 2 faucons, 298 bu^es, 524 épërviers et émouchet^, ^62 pies. 

Les 41 individus entre lesquels a été répartie, pour l'arrondissement de Rouen, 
la feodime de 4,750 francs ci-dessus se cofriposent de 2 ëttiployés de rotîtfbi; Id gâf-des 
champêtres, 10 gardes forestiers, 48 gat-dete t)articUliers et 1 adjoint au Ihàité: Le 
feleuf* Lëmbine, gafdè particulier à Bois-Lévêque, à obtenu la pMrae de 400 francs ; le 
isielth Lerdjr, garde forestier à Blois-d'Ennebbul-g, tjuatt-e |1l-iraeSi s'élëVSnt éHsëmblè 
à 453 fl-atïcs; le sieut- Hêntieguy, brigadier forestier à Motitigtiy, dêuk pt-iWeSi 
forrilaiit ensemble lOO franco. 

Ce n'est pas seulement dans la Seine^^Inférieure qu'il existe des sociétés de celte 
nature^ il ed existe aussi dans d'autres départements et nbtaniment dans la Marne ; 
On vient d'en fonder également une dans le département de Seine-et-Marne : e'esl, 
dit-on^ M; Fdurnler, maire de Meaux, qui en a été nommé le président; — • Dafts le 
département du Calvados, leë chasseurs de l'arrondissement dé Caen viennent* dit le 
Moniteur du Calvados, de former une association pour combattre le filetoge, ce 
âé^u qUi, d'année en année^ menace le gibier d'une destruction totale; Celte année, 
la saison avancée ne leur permet qu'une chose, c'est de faire entre eu» une sous- 
cription dont lé montant sera déposé au Comptoir d'escompte) 

€ Tout agent de l'autorité, qui d'ici au 34 janvier 4865 aura saisi des filets, n'aura 
qu'à se présenjter au Complbii^ d'escompte, Itiuni de l'extrait 'dd jygerhefat, pour 
toucher une prime de 50 francs ; dans le cas où le mênië délit aUra ëtë constaté par 
plusieurs agents, ceux-ci partageront la prime entre eux. » 

On nous dit que dans le département de l'Ëui-é, on s'ôccUhé dé PiôhgânisatioQ 
d'une association dé ce géhiré. Les trois départements de là 9ëihe-ÎHterièure, de 
l'Eure et du Calvados (jui se touchent, assure^aient âltisi là conservation du gibier 
dans cette partie de la Normandie, si bien disposée poui^ ^a [^t'opàgaiidn. 



IJt^s èiaU, foiirbiâ par tdM. lès liëutSfadtiisi de loiivélêriè ^e rarrondissemeDt i)e 
|i:diin çorisialènt qu'il a été détruit (fans cet arrbndisseméDt, dans la saisoo i865- 
Soi^ sa.vQir : 6 louais, 44 saDgliers, ^5 renards, 2 chats sauvages et 6 putois. 
Dans iXrrondissement de Monirriédy, on a détruit, pendant la même saison; 
Si lolips. 162 sangliers, 257 renards, ^4 chats sauvages. 24 ])Utois et 38 (ouines. 

Toiat f)our lés dçux arrondis^etnentâ : 58 loups, 206 sangliers, 262 renards, 
^6 iibats sduVàgès, 30 putois et 58 fouihes. 

On lit djjhâ rObéervateur itAvésnes : < M. Oùbfard^ brigadièl* foresjier à trëlofi, 
vient de fecêvoir de la reine d'Espagne la croix de iVJarie-lsabellé. tettè (fislinctiop 
^i uallèusë.est tk juste rëcomjjçnsé d'uti service éclatant rofadu, il y a pliisiçurs 
années déjà par le brigadier Dubrai^d, au gouvernement espagnol. C^éiait lors aè 
riosiirrection carliste^ qui venait d'éclater en Catalogne. De dômbreux réfugies 
espagnols, càntohfaésaàrià nosdépartemëtitS dd Midi, se dirigeaient ^n (outé hâté vers 



jirëucoijtrè, en pleins bois, de i:juiriié Espagnols, tous hommes forts et déièrminés* 
qîie conduisait le fameUt don Josë[)b Glierrls, le lieutenant^ de Bbrghès, lé pardi 
commandant dé ces (rabùcayreS mii, |iëli dé lértips aiip'al-àvânt, livSleht épouvante 
et ebèanglanté la Catalogne. Hdmfne de bout'dge, le brigadier Ôiibriird, qui avait 
souveut lutté contre les dévastateurs des bois et des rilo'rita^neà. r|ui, notamment le 
19 Jànvîéi" i849; à oniê heures dll Sdii*, â^àit rës'îsté à des pajsan§ àfnïéh de haches 
et leâ hvàit forcée à là i-etralle ; et nui, quëlîjuëè jotir^ (illiâ tdrd, Ôltd^jUé âyèc liirèiir 
)ar un délinquant, avait paré dlx-nllit coups de hache avec sa carabine et avait fini 
)kr àhrëtër son adversaire, le brigadiëi* Oubrard ti'hësita [)aà à tëilr barrer le passage 
5l â les sbmmer dfe se rèndhè. . 

Intimidés par Ténergie du forestier français^et se laisssiiit péi'Suyèr en m^rhe 




remettre entre les mains de la gendarmerie. 

< Ceii Mï boni âbinà \dï àliit déttiar(;bës bieriireillàtitës de M. le cbnservateur des 



éahx et forêts d'ArhièiJ§ qde të brigâdiël- Oubrard doit d'avoir ebfin obtenu la Juste 
récdlnpehse de hHÛ dctiod coiiriilgeuse. i 

Les prdBHétaîreô dé bois, et la âbciétê Ibrestiôre tjdl à tlbuf tttièsibn d8 vëllIéF à 
IS pi-otection et à là dérehse de leurs intérêts, se sont ^dtlvertt (fl^ints dcS dëvàsta- 
tiens commises dans leurs propriétés par des maraudeurs qiii, hànè l'edoiilër lés 
éfl^tsde la loi, iliijiuisèantë pour les rJteiridre utilement, Vlëhhëut s'àprirdVislbriiier, 
dà^ lë Vdl, dois riiatièt-es première^ nécessaire!^ à cërtalheé iHduslries, dont ilfe expb- 
sëHi êti^Uite les produite publiquement ëtl vente sur leâ Hiarcbéâ dés villes. 

Gë coiriméhce cortiprend, entre autres chosteS, les bîllàiâ, les êchàlàS; leè rkmëd, 
lë§ jjërcheè, les harls, qiielques cercles, tbir mêrtie le pldti. 

Lors de là présentation de la loi du 18 juih 1859^ qui rtiodifie diVerséè dlsposi- 
tlBnâ dd Code foi-estier en ce qui coticerne ta répressibn des délita ; 

Llèxiibsédè rhblift ail paragraphe 2 : Intitiilé des Pénàlî(és, s*èk\Sr\mû.\ii\ns\ :^ 

« Nous avons agrandi, pour Télever à la hauteur de l'intérêt piiblic, le servlëe 
Ub la [)bliëë judibiairë qUi est bommis & là garde de la pi-opHétë bdiséé ; la hiéme 
[iënsée ndiik conduit à dévelb^pel*, dàhiâ la partie de la loi qui traite deè ()énalités, 
fé principe dé la^respohsabilité morale, et, parla encore, à rài^ptochër, âànS \eà cbB- 
fôndi'b, le drôû forestier dû droit comnïun, » 

Et (iUiS loin ce rhêille bxt)bsé des mbtif^ ajoute : 

€ Eîill-ë lefe matières de siitiple pblicé et les matières correcliorlHëlles, èiitrë les 
dëlitâ et \ék cbriiràVëntions, la loi |)ënale âaisit des faits intéi'iiiêdiaireS qui bàrti- 
çipent dëfe Hëiii natures et ^û\ la taoditîerit. Le Code forestier ëàt un Cdde Irilxtè, 
qâiàt et i-ëBteâàir à là foiâ ; bb [ieut lë càràbtëri^ér daVabtagë dàbé Un èenâ od dans 
TâUtrë, bn rie ^elitëkl fall-ë exblusivement un Cbdë rténal. Là girahdeti^ m dbrhhïààe 
iiont il )fioursUît Id répà^aMh eH toujours èupéneitre à là fàûté tfbhf il phriohàe 
le châtiment. Il n'est pas exact d'afliedHi dé botfap4t*er leS tttfrftctlbriis rdrâlei^ àtix 
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infractions commises dans les bois. Celles-ei, conseillées par la misère, sont géné- 
ralement Pœuvre de malheureux qui cèdent à la pression du besoin ; elles ont pour 
objet une satisfaction matérielle ; elles ne présentent pas un grand danger social, 
Celles-là. au contraire, sont le résultat d'une préméditation passionnée ; les délin- 
quants obéissent le plus souvent aux suggestions de la haine ; ils assouvissent une 
vengeance. En dévastant les fonds ruraux, en coupant les arbres fruitiers, en les 
jnutilant, ils détruisent le travail des hommes, la nourriture des hommes, comme 
Je dit expressivement la loi de 1791 . Lorsque l'article 443 du Code pénal fut délibéré 
au conseil d'Etat, en 1810, à ceux qui se récriaient sur sa sévérité, un de nos plus 
illustres prédécesseurs répondait que ce délit doit être rigoureusement puni, parce 
qu il atteste une perversité profonde, parce qu'il est perpétré avec méchanceté, 
malo animo. Les mobiles ne sont donc pas les mêmes ; il n'y a pas de similarité 
entre les incriminations du Code pénal et celles du Code forestier ; la répression 
doit être différente. N^y a-t-il pas^ au surplus, des habitudes invétérées^ des pré- 
jugés dont le législateur doit tenir compte^ et qui sont une sorte d'atténuation de 
ces délits commis dans les forêts ? F^opinion n'a pas toujours flétri comme des 
▼olcurs les maraudeurs trouvés dans les bois, et il a fallu que, dans toutes les lois 
gui se sont succédé depuis l'édit de 1515 jusqu'au Code de i827, le législateur 
imposât contre eux une sévérité absolue dont les tribunaux n'étaient que trop dis- 
posés à se relâcher. Si ces observations sont vraies, la base du Code forestier doit 
être maintenue, et le principe des réparations pécuniaires doit encore prévaloir sur 
tout autre mode de répression. 

II est une chose qui frappe, en lisant cet exposé des motifs, c'est la consécration 
donnée publiquement à ces idées erronées, et trop répandues, qui, attribuant aux 
conseils de la misère les déprédations et les vols qui sont une cause incessante de 
destruction pour nos forêts, tendent à les faire excuser, en les considérant, en 
outre, comme ne présentant pas un grand danger social, quoiqu'ils soient souvent 
le préliminaire de crimes. 

^ Les méfaits qu'inspire la misère et qui consistent dans l'enlèvement, par quelques 
indigents des villages voisins, de bois mort ou de mort -bois qu'ils destinent à leur 
chauffage, ne sont pas de ceux dont on peut dire : La grandeur du dommage dont 
h» loi poursuit la réparation est toujours supérieure à la faute dont elle prononce 
le châtiment. 

Ce n'est pas cette classe de délinquants qui constitue ceux de la pire espèce. 
Ce ne sont pas les gens cfui ne sont guidés que par la misère qui sont le plus à 
redouter pour la conservation des forêts, mais bien ceux qui, inspirés par la paresse 
et la débauche, se livrent avec opiniâtreté â de coupables industries, à des actes qui, 
comme le disent eux-mêmes les auteurs du projet de loi, trahissent une persévé- 
^^^A^ 9^'culée dans la fraude, une altération des sentiments honnêtes et une perver- 
sité d'intentions dont la justice s'alarme. 

Pour ceux-là la condamnation pécuniaire est notoirement insuffisante, et la coer- 
cition corporelle prononcée par le tribunal de simpfe police sera impuissante égale- 
ment. Le seul moyen de frapper le délinquant de cette nature, c'est d^empécher, 
par la saisie et la mise en séquestre des objets enlevés sans droit ni qualité dans les 
bois, la réalisation des bénéfices que les auteurs de ces enlèvements se promettaient. 
^ S'il importe à la société entière que les déprédations et les vols commis au pré- 
judice de ses membres soient réparés ou punis, il lui importe bien davantage que 
ces méfaits qu'elle redoute ne soient pas réalisés. Cest donc aux moyens préventifs 
qu'il fallait avoir recours. 

. Quelques maires de localités forestières ont pris des mesures efficaces, en 
interdisant l'entrée en ville et l'accès des marchés aux produits fabriqués avec des 
matières provenant des forêts, sans qu'au préalable les porteurs de ces produits 
aient justi6é de la légitimité de la possession des matières premières ayant servi à 
la fabrication de ces mêmes produits, mais ces mesures protectrices n'opt point été 
admises partout par l'autorité locale : loin de là ; car, dans certains pays, celte 
même autorité, chargée de veiller à la protection de tous, vient de faire naître l'in- 
vention d'un moyen de dévastation bien plus dangereux que tous les autres. 

Maintenant, pour pouvoir être considérée comme animée d'un chaleureux entrât - 
nement, aux époques de réjouissances publiques, toute cité doit être, au préalable, 
convertie en forêt vierge, et l'enthousiasme de ses habitants est calculé d'après le 
nombre d'arbres plantes devant leurs maisons. 
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De là est née une nouvelle industrie très-lucrative pour les maraudeurs, ces der- 
niers vont dévaster de jeunes sapins, bouleaux et autres essences, tous les bois 
avoisinant la ville, et ils viennent vendre jusqu'à 3 et 4 francs la pièce aux gens de 
la cité, les arbres qui doivent d'autant mieux prouver leur dévouement^ qu^ils seront 
plus forts. 

Ces pourvoyeurs viennent ouvertement avec chevaux et voitures, serpes et co- 
gnées, se croyant protégés par le caractère officiel qu'ils donnent à leur mission, 
et jetant à la tête du propriétaire mécontent ou de son garde ce mot magique : 
C^est pour la fête, enlèvent malgré tout, et dans des conditions moins que conve- 
nables, le bois qu'on leur refuserait, si Ton osait. 

Nous appelons sérieusement Tatlention de l'autorité supérieure sur ce fait, qui 
parait prendre des proportions considérables et que Tadrainistration locale encou- 
rage, en provoquant ce genre de manifestation^ d'après lequel elle mesure Tentbou- 
siasme et le dévouement de ses administrés. En agissant ainsi, n'est-elle pas com- 
plice et comme telle responsable des dommages causés par ces délits souvent 
accompagnés de circonstances aggravantes. 

Nous voudrions bien savoir si les gardes des forêts de l'Etat laissent ainsi dépeu- 
pler les bois dont la surveillance leur est confiée, quel que soit le mot magique qu'em- 
ploient les pillards? Pourquoi légitimer le maraudage; pourquoi entraîner ainsi les 
propriétaires sur un terrain difficile, et les exposer à des rancunes et des haines, 
s'ils veulent résister à ces dévastations, qu'on n'attribuera pas sans doute aux con- 
seils de la misère ou à la pression du besoin. 

Nous le répétons donc ; nous appelons l'attention de l'autorité supérieure sur 
les faits que nous lui signalons et qui engendrent et légitiment des *abus et des 
vexations, en plus des dommages considérables qu'ils causent. 

Par arrêté en date du i«' juin dernier, le roi des Belges a réglé les condition 
d'admission à l'emploi de garde général des forêts dans son royaume. 

Seront seuls admis, d'après les termes de cet arrêté, à coocourir pour ce grade : 
les porteurs de certificats de capacité, délivrés à l'Ecole forestière de Bouillon. 

Les porteurs des certificats de capacité dans les condilious qui précèdent pour- 
ront être attachés, comme aspirants forestiers, à une inspection ou à une sous- 
iûspection forestière, jusqu'à ce qu'ils puissent être mis en fonctions en qualité de 
gardes généraux. 

Les fonctions de brigadier ou de préposés forestiers dans les brigades ou dans les 
triages, soit de TCtat, soit mixtes, seront données de préférence aux porteurs 
de certificats sur les matières des paragraphes 1 et â de l'article du règlement orga- 
nique, lorsque toutefois ces postulants ne se trouveront point en concurrence avec 
des élèves ayant diplôme pour toutes les matières du programme. 

L'empereur du Mexique, désirant organiser une administration forestière et une 
école dans son empire, a fait demander au gouvernement français communication 
des règlements qui régissent l'Ecole forestière de Nancy. 

M. Pessard, sous-inspecteur des forêts dans le Gard, et chargé dans ce départe- 
ment de reboisements qui lui ont valu de la société d'agriculture de France une 
médaille d'or à l'effigie d^Olivier de Serres, a obtenu des résultats très-curieux en 
matière de semis de fresne, dans la pépinière du Vi^n. — On sait que la graine de 

frêne ne lève ordinairement que la deuxième année de son ensemencement. 

M. Pessart est parvenu à la faire lever en un mois, — mais ces graines avaient, préa- 
lablement à l'ensemencement, séjourné pendant vingt-quatre heures dans du purin. 

Le dépôt de certaines graines dans une mixture d'eau et d'acide chlorhydrique, 
dans la proportion d'une goutte par litre d'eau environ, exposée à l'ardeur du solei'l 
pendant un jour, a' pour conséquence d'activer leur germination. — M. Mathieu, 
professeur à l'Ecole de Nancy, recommande ce procédé pour le mélèze, dont la graine 
peut se conserver fort longtemps, mais germe d'autant plus difficilement qu'elle est 
plus vieille. M. de Roquefeuil, inspecteur des forêts à Clermont-Ferrant, a employé 
ce procédé dans la pépinière de Royat, et il a obtenu, au bout de huit ou quinze 
jours^ la levée de tous les semis résineux. 

Chacun est encore sous l'empire de l'émotion terrible que lui a causée le désastreux 
incendie qui vient d'engloutir une partie de la ville de Limoges. De tous côtés^ on 
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apprend que des sinistres de cette nature, facilités par la grande séctieressQ qm a 
régné peqdant une notable parfit de l'été, ont séti dàni^ les campggnés priVees 
d*eau et dans les forêts. — Ainsi nous lisoiis dans le Coutrier cT/^Ircacnçn. journal 
nouvellement fondé, mais auquel'lc personnel de sa rédaction promet de raWinlrV 
c Plusieurs incendies se sorit déclarés cette semaine dans les fbrêl^ de pins sffU'ées 
entre La Teste et Arcachon. Ils ont été promptement éteints par les ouvriîers r^^ï- 
niers ; sans leur intervention, aussi prompte 'qu-efficace, ces incendies auraierit pu 
prendre des proportions considérables. Oft atl'rît)ue ce comn>encemebt d*ihcéndie 
à i?iippfudence des proipeneurs d'Arcachon, qui devraient, par des' chaleurs 'tôf- 
rides, comme il eo fait' depuis quelques jours, se rappeiei- qu'if est défendu ^e 
fumer en forêt. Un peu plus d'attention d'un côté, un peu plus de surveillance 
de Tautfe, tel est le seul moyen de conjurer peut-être dé grands désastres. » 
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Lee journaux de Londres donnent les détails suivants sur le terrjble incendie 
qui vient de détruire «ne partie de lia forêt deWoolmer. * ' ' ' "" 

Mercredi dernier, vers te soir, le fen prit à Longmoôr Enclos, vers la porte de 
Sleaforls, près Pelersfield road, et se communi(^ua dans différentes places, sûr vjué 
élendue de sept milles de long et trois milles -de large. Cent acres' de plkpta{ions 
de sapins appartenant au s^ouvernement, plusieurs propriétés {]articulièires et une 
immense quantité de bois de construction bnt été la proiV des flammes. " '* ' 

Aussitôt que le feu fut aperçu d'Aldershot» lès autorités, après s'^êtrè rendu compte 
de k place oà il «'était déclaré, envoyèrent des troupes deg 75® et 8^*réginAentS et 
un détachement du Royal génie, à Woplmer, én^tout 4,(W0 hommes. 

Tout ce quie Ton put faire fut de préserver les fermes et propriétés environnantes 
et de limicer le fléau à la prairie. Heureitifemenl il n'y avait point de vent, car s*îî 
en avait été autrement, l'incendie aurait déjoué tbifs les efl\)rtaf. Le feii a'dufé jfeudf,* 
vendredi et une partie du samedi. C'est surfpuf vendredi que le spepf,^cjp ayyit 
atteint des proportions gigantesques. Spr ^np longueur de gepf pîjllçs le^ fl^pirnes 
accomplissaient leur œuvre dévastatrice. Nojis laissons pos lecfejjrs juger ^e I^jeÀfei 
produit par celte longue traînée dé fumée qjjî s^élevaif au-dessus de cette foijrfiaiiçi^ 
dans laqHielle s'engloutissaient des bois, deis cottages, dés maisons. 

Personne né doute que le feu n'ait été pllumé par des incendiaires. Ce qfjî vipnt 
confirmer les isoupçons, c'est que les y'agabopdsef les fn^irchanqs de fialais ^\ de fagoff " 
qui jusqu'alors avaient reçu l'autorisation de menei* paître leurs moutons dans les en- 
virons, n'avaient point obtepu ce prjyilége daps pp pay§. Pl^isiçurs pjBrsonpp§ ppt 
entendu ces malheureux proférer tfes menaces et déclarer qu'ils se yèngéra'ienfde 
ce qu'ils regardaient comme upè injustice, tout porte à croire que ce sopt ju^t qui 
ont mis le feu à la forêt. 

Par décision du i8 août 4864, S. Exe. M. le ministre de ^agriculture, du com- 
merce et des travaux publics, yient d'affecter un crédit de 100,000 francs à l'amé- 
lioration de la navigation de fa rivière d Yonnç 

D'après le journal anglais Nfiwl^n^s London, ofixrts and icimceSy des perfefition<» 
nements importants ont été réalisés dans la f>ibrication du gaz. Avec le tan, la sciure 
de bois, fes' déchets de houblon éi les résidus desbois de teintiire, on obtient, avec 
avantage, un gaz parfaitement approjprîé au service de l'éclairage. *' ' '" •» ' 

On Ut dans k Petit Journal : 

« Quarante perdreaux, pesant ensemble 46 kilogrammes, ont été arrêtés vendredi, 
le W août, à dix heures du matin, au moment où ils faisaient leur entrée à Paris, 
p^r la gare de la rue Saint-Lazare, venant de Mantes. 

« Les volatiles, qui ne pourront voyager légalement que le mois prochain, à dater 
de l'ouverture de la chasse, entraient furtivement sous la crinoline d'une maîtresse 
fep[)me, où, disposés en chapelet, ils formaient une ceinture dont la gracieuse taille 
était entourée. 

$ L'une des gardiennes des water-ehset a été requise pour tirer de leur cage ces 
oiseQUX, que l'on a déposés, avec le dame qui leur avait donné asile, entre les maios 
de U. raté, commissaire spécial de la ligne de Paris au Havre. » ' 

Le compte rendu de l'administration de la justice criminelle en France, pendant 
raaoée 1862, constate 46,052 affaires comprenant 20,103 prévenus ; il y a dlmmiitioh 
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sur Tannée 186i, dans le courant de laquelle 48,522 affaires ont été dirigées contre 
%,2SS prévenus. Le^ affaires de chasse et de ports d'armes oqt donné un résultat 
analogue, 18,925 affaires, et 22,050 prévenus en 1862, et ifi^^^ ^ff^irejs ^^\îfi 
23.713 prévenus en 1861. 

Dans le Meciiembourg 121)399 individus ont été coedamnés pour délits feres- 
tipr| ^i de ph^^^, de 1852 à 1860. l,es peines ont jé(é : 2Q,Q25 /CQpps de ^^te^, 
1,SdO,$87 heures de prison, 9,954 heures de tfavail et 58,599 thalers. Ceç 
i9,ââ5 coups dé bâ(on y)k)t été donnés à 1,935 individus, ce qui ^\t 15 coups à cha- 
cun en moyenne. 

On pense nup la nouvelle ordonnance sur les coups de bâton augrjientepa jÇOf)§jdé- 
râfilement ces chiffres, ce qui tendrait 5 faire croire que la répression n'est'pas ef- 
icaee, ou que l'oa tend g ui)user bequcogp plus du bâton. ---On itout réceniroest 

WM^ W ^^.^î^? P^^^P '^H'^''»^ ayait eu nour la deuçièfi|e fpis jap enfapl jllégjlj/fjç, 
Or le Mecklemt)ourg est un des pays ou il iiatt le plus d enfants naturels, par la rai- 
son qiie les paysans ne peuvent s'y liiarier sans le consentement du seigneur. Si le 
pçre ^(ajt aussj p^cpos^ que la m^fç dans pe c^ç, il y ^ufaif pr,9})al?|empp( fppins l|^u 
a Tappiication du bâton. 

Un f^cueij quj ^'est dévoué à Piulérêl des bois doit signaler îoi|s Ips débo^c|)4|i 
qtlels qVns soîétit qui s'ouvrent de va ni cette matière! Aussi', notils em pressons-nous 
de faire connaître à nos lecteurs, si beaucoi^p d'entre eux f^^ pessèdeot déj^ eeè 
]uxpeu% prpdyils, la nouvflje invention toute artistique oui consiste à f*pnf)p(aper, 
pour fe service de la liàble, ces mesquinement maguifiquefs* objéfc eu clinquant qui 
font revnemeat 4fis eeile» à manget dans lesquelles on veut jouer la splendeur a^ee 
parcimonie. 

Mi\l. Ch. Lireux et Gs rue Rougemont, n» 10, ont imaginé de faire tantôt en 
efaêbe, taeldc en ébène> teus les objets du service de la table. Riefl n'^est plus gra- 
(^\j^ (ju,ç cçp. bifjli^r^, boi/lç /[}jp (abip, ménag^rejf, porte-plats. pQupe^, poflfipofjei^, 
raviers, beurrierç, corbeilles à fruits et a fleurs, milieu de table, etc., etc., que l'on 
veît chek ces messieurs. Ce sent des objets d'art qui ne cherchent point à tromper 
sur 1§ na(pr/3 de \^ qatière ({oqt jls sQui faits. C'pçf l^ ffunchise primi^jf'e de^ pre.-? 
miers a^s. Ce sont des obicls de bois, mais cjuel bois! quel travail I quel f)ui ! ^ 
Ces'jÇiè(?es, irréprocbabfes àrhnié goût, ont non-seûfemënt des avjjntàges'ïnconîes- 
tablejs à icfiui^e de leurs prix trèsrmodérés rouis enpore à c^u^e ^p teur solidité et de 
leuf élégance. Plus (je répapalions et d'oxydatiop à craindre, (je pgs tf^hjsçn? fur7 
tlvesl l^oijr la campagne, i^s' bords de la mer et le service ae la table à pcJrd (les 
navires, l'invention fie ces messieurs e^t surtout prépieuse. Les forestiers,, spéciale^ 
ment, doivent aidef d.e loi|s le^irs pf^or^^ je (léyeloppeip.ent fjes prcidui^f (Je hoy.ear 
tion (le MM. Ch. Lireux et G*.' 
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NIVEAUX €BA1RGRASSE. 



Au moment où commencent les ventes de bois dans les forêts de TEtat, 
des communes et des particuliers, nous croyons être utile à nos abonnés 
en appelant leur attention sur un instrument nouveau à Taide duquel on 
ppljt, eij pn instai)î, fajfe Tarpjînlage d'pp bpis, so^ nivellemppt, et me- 
sureF ids arbpes sur pi£/d qui couvrent sa superficie. 

I.es niveaux Chajrgrasse offrent aux agents forestiers, ^tux iparchancjs 
de bois, aux arpenteurs, géomètres, constructeurs, architectes, iugé- 
nieurs, aux pi^priéuires et à let^irs gardes des avantages considérables, 
tant par Téconomie de temps quMls permettent d'appQrter aji?^ opiération§ 
lç$ plfi$ ImgfJip^ d>rp.ep(£^e, 4^ nive^emls^t qu d.e m/esurage, (iiif p^^r là 
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modicité de leur prix, tout en présentaut une solidité plus grande que les 
anciens instruments. 

Ces niveaux, sur lesquels nous reviendrons d'une manière plus dé- 
taillée en en reproduisant le dessin, fournissent, au moyen de calculs 
très-courts, les résultats ordinaires des opérations géodésiques qui exigent 
souvent la connaissance de la trigonométrie. 

Entre les mains des instituteurs primaires et de leurs élèves, ces in- 
struments seront parfaitement compris, et le jeune fils du cultivateur 
pourra, après une ou deux leçons, trouver de combien doit être baissée 
et relevée sur tel ou tel point la pièce de terre que l'on voudra niveler 
pour assurer un meilleur résultat aux cultures ; il trouvera de suite la 
profondeur et la pente à donner aux rigoles d'irrigation pour qu'elles 
fonctionnent utilement, épargnant ainsi à ^son père des tâtonnements et 
des pertes de temps considérables. 

Il pourra, ce jeune enfant, comme le vieux praticien du commerce des 
bois, et les savants agents forestiers, trouver immédiatement la hauteur 
d'un arbre debout et le cuber. 

Les propriétaires, pour leurs travaux forestiers et pour leurs petits 
travaux d'agrément, et même pour la vérification de ceux qu'ils pourront 
faire faire, rencontreront de grands avantages dans l'emploi de ces niveaux. 
M. Yinot, professeur de mathématiques à Paris, vient de trouver le moyen 
d'employer, grâce à ces instruments, un procédé pour mesurer la distance 
horizontale de deux points, sans chaîne et par un calcul très-simple, pro- 
cédé dont le principe mathématique n'a guère été appliqué jusqu'à pré- 
sent qu'en astronomie, et que les hommes spéciaux qui s'occupent de 
géodésie saisiront et mettront en pratique du premier coup. 

Les niveaux Chairgrasse se trouvent chez M'"^ Delaborde, chaussée 
Ménilmontant, 44, à Paris. 



CORRESPONDANCE, 



A M. le marquis de P***, à Ouguy, — Vous trouverez dans le Bulletin forestier 
ta réponse à la lettre que vous nous avez fait l'honneur de nous adresser. 

A M. le comte F, de B***, à Versailles. — Nous avons reçu, alors que le bu- 
reau était en plein déménagement, les renseignements que vous avez bien voulu 
nous envoyer sur les paisseaux. Ces renseignements se sont trouvés égarés, veuil- 
lez agréer nos excuses, et que cela ne vous empêche pas, à Tavenir, de nous en 
envoyer d'autres. 

A M, /. 5***, à i\r**. — Non ; M. Charpentier, agent comptable des Annales et de 
la Société forestières y a été remplacé, h 20 février dernier, dans ses doubles fonc- 
tions qu'il a cessées à cette date. 

A M, Y, Z***. — Nous accepterions bien volontiers votre article, mais la forme 
en est un peu trop mordante, il faudrait vous faire connaître et le retoucher. 
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DE LMMPOT FONCIER 

DANS SES RAPPORTS AVEC LE SOL BOISÉ. 



La Société forestière, dans sa dernière réunion en assemblée générale, 
a décidé qu'il serait préparé, pour être adressé au Sénat, une pétition 
demandant la révision des dispositions de la loi du 15 septembre 1807, 
de Tordonnance du 3 octobre 1821 et du règlement du 10 du même 
mois, sur lesquels Tadministration s'appuie pour maintenir en dehors de 
la proportionnalité dç l'impôt garantie par la constitution, des propriétés 
dont la valeur et le revenu ont pu être justement évalués dans le prin- 
cipe, mais qui se trouvent aujourd'hui, par suite d'événements imprévus 
et indépendants de la volonté des propriétaires, considérablement amoin- 
dris (1). 

La Société a confié la rédaction de cette pétition à une Commission 
nommée par elle. 

Cette pétition préparée (2), n'a pu être déposée à cause de la fin pro- 
chaine de la session législative ; mais elle le sera pour la session qui va 
s'ouvrir, et nous croyons être agréable à nos lecteurs en mettant sous 
leurs yeux le savant rapport fait sur une pétition de même nature par 
M. le procureur général comte de Casablanca, qui traite à fond cette 
question de la disproportionnalité de l'impôt foncier. 

Le secrétaire de la rédaction^ 
De Labitelleaie* 

SÉNAT. 

SÉANCE DU 23 MAI l86é. 

Présidence de S. Exe. M. le premier président Troplong. 
(El trait du procès- verbal publié par le Moniteur,) 

M. LE PRÉSIDENT. — La parole est à M. le comte de Casabianca. 

M. LE PROcuREDft GÉNÉRAL COMTE DE Casabiasca, 2® rappoHeur. -^ Mcssicurs 
les sénateurs, le sieur Hesse, membre du conseil général de la Somme, signale au 
Sénat rinégalité qui existe entre les départements dans la répartiliou de l'impôt 
foncier. Il prétend que cette inégalité n'est pas moindre des deux tiers, ce qui est 

(1) Voir, sur cotte question, Bulletin de la Société forestière, p. 12» 24, 80, 178 et 247; 
Annales forestières, année 1H62, p. 232; année 1863, p. lOi. 

(2) Voir Annales forestières, avril 1864, p. 99. 

' SEPTEMBRE 1864. —XXni* ANNÉE. NOUVELLE PÉRiODE. T. I». — 17 
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évidemment contraire à Tune des maximes fondamentales de notre droit constitu- 
tionnel. 

Le pétitionnaire remonte à l'origine même de cet impôt que l'Assemblée consti- 
tuante a établi en 1790. D'après lui, la répartition en aurait été faite presque au 
hasard, par la Joi du 5 juin 1791, entre les quatre-vingt-trois départements qui 
venaient d'être substitués aux anciennes provinces ; et la base erronée adoptée à cette 
époque subsisterait encore aujourd'hui, malgré quelques dégrèvements partiels. 

Après s'être livré à de longs développements sur les diverses phases que cette 
question a subies, et avoir répondu aux objections qu'elle a soulevées, il rappelle 
que dans le but de préparer la péréquation de la conti-jbution immobilière, la loi des 
finances du 7 août 1830 avait ordonné de procéder à Tévalualion de toutes les pro- 
priétés territoriales ; il demande que cette opération soit terminée, si elle ne l'est 
pas encore, et qu'ensuite le contingent de chaque déparlement soit déterminé pro- 
porlionnellement au revenu constaté, il laisse au gouvernement la liberté d'action 
nécessaire pour ménager à la fois les intérêts du Trésor et ceux des contribuables. 

Telles sont, très- succinctement résumées, les considérations principales exposées 
dans une pétition qui se recommande par l'importance du sujet et par des études 
consciencieuses et approfondies. 

C'est la seconde fois que j'ai l'honneur de vous soumettre un l'apport sur cette 
grave question. Elle s'était incidemment présentée dans une réclamation que de3 
propriétaires de bois vous avaient adressée. Le 8 mai J860, vous avez §aps débat 
ordonné le renvoi de cette partie de la pétition au ministre des finances. 

Devez-vous accueillir également la pétition du sieur Hesse? L'aflfirmative ne nous 
parait pas douteuse. Nous allons vous rendre un compte détaillé des motifs 'qui 
nous déterminent à vous proposer de persister dans le vote que vous ave;i émis 
en 1860. 

Comme vous le savez, la convocation des états généraux en 1789 eut pour cause 
un déficit d'une soixantaine de millions qu'on avait en vain cherché à combler par 
l'établissement de taxes nouvelles. 

A peine réunie, l'Assemblée constituante forma dan9 $on sejn uq comité im fî-*- 
nances chargé de proposer les moyens de remédier à la détresse du Trésor. Ce 
comité adopta une mesure radicale : il supprima tous les impôts existants,- celui de 
l'enregistrement seul excepté, et les remplaça par un impôt unique que le décret 
du l*'^ décembre 1790 fonda en ces termes : 

€ Il sera établi, à compter du \*' janvier 1791, une contribution foncière qui sera 
répartie par égalité proportionnelle sur toutes les propriétés foncières à raison de 
leur revenu net. » 

L'instruction qui accompagne ce décret porte < que l'égalité proportionnelle dans 
la répartition est un principe fondamental en matière de contributioos, et peut re- 
cevoir surtout une application exacte dans la contribution foncière, puisqu'elle repose 
sur des revenus susceptibles d'une évaluation précise. » 

Mais ce principe si solennellement proclamé a-t-il été observé par le décret 'du 
3 juin 1791, qui, en fixant le principal de l'impôt foncier à 240 millions, a assigné 
aux quatre-vingt-trois départements leurs parts respectives? 

Ici nous nous trouvons en présence d'assertions contraires, émanées d'autorités 
également respectables. 

Dans le rapport fait au Corps législatif sur le projet de budget de Texercice 1864, 
nous lisons le passage suivant, qui a été textuellement transcrit dans le rapport ré- 
cemment présenté sur l'exercice 1863 : 

< L'on répète que l'Assemblée constituante^ en répartissant l'impôt foncier, en 
1791, entre les départements, n'a fait qu'un travail provisoire et d'une flagrante 
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inégalité. Mais on out>lie que cette grande Assemblée avait préalablement étudié de 
très-nombreux projets de répartition. Si elle déclara provisoire le mode adopté par 
elle, c^est qu'elle ordonnait la confection du cadastre, qu'elle considérait comme 
devant donner une perception mathématique. Ce système, d'ailleurs, de répartition 
était basé sur les forces contributives constatées par les impôts déjà existants, et 
pour corriger les erreurs qu'il pouvait renfermer, TAssembiée créa un fonds de 
dégrèvement de 10 à il millions, lequel, pendant deux ans, fut loin d'être absorbé 
par les réclamations reconnues fondées. Neuf autres dégrèvements ont été opérés 
liepuis lors en 1797, 4799, 1801, 1802, 1803, 1804, 1809 et 1821, et ont dû faire 
disparaître les inégalités qui étaient signalées à ces dernières époques. 

Voici, au contraire, comment la répartition de 1791 était qualifiée par le rappor- 
teur du projet de budget de l'exercice 1821, dans la séance de la Chambre des 
députés du 9 mai même année : < La première répartition de Timpôt foncier fut 
faite presque au hasard. C'était une injustice qu'on conjurait les Français de sup- 
porter provisoirement. Le comité chargé de préparer Te travail n'eut d'autre but que 
de refondre par département les anciennes impositions directes et indirectes sup- 
portées par les provinces. Il s'attendait à le voir rejeter; mais l'Assemblée se leva 
tout entière et l'adopta de confiance. Ainsi, le hasard seul présida à cette opération. 
Les propriétaires s'y soumirent ; l'espérance de voir bientôt réparer celte grande 
injuifctice soutint leur courage. Elfe dure encore depuis trente années, malgré quel- 
ques efforts infructueux pour la réparer. » 

Il est à remarquer que cette déclaration était faite en présence de plusieurs mem- 
bres de l'Assemblée constituante que la Chambre des députés comptait alors dans 
son sein. Aucun d'eux ne contredit ni le rapport, ni les orateurs qui pendant le 
cours de la discussion invoquèrent leur témoignage. 

D'ailleurs la démonstration de cette inégalité primitive dans la répartition de 
l'impôt foncier ne ressort-elle pas évidemment des circonstances mêmes où il a été 
décrété? La division territoriale de la France en déparlements n'avaiteu lieu que de- 
puis quinze mois ; la loi qui Pavait constituée est du 4 mars 1790. Comment aurait-on 
pu connaître hs forces productrices de ces départements, lorsqu'on n'avait procédé 
à aucune vérification pour les constater? L'assemblée s'est réglée, dit-on, sur le 
produit des contributions que payaient les anciennes provinces; mais l'inégalilé des 
charges qui pesaient sur elles était notoire; toutes les contrées qui avaient été in- 
corporées à la monarchie depuis 1444, époque où Charles Vil créa les taxes perpé- 
tuelles, sous la dénomination de tailles, jouissaient, en vertu de leurs capitulations, 
d'immunités particulières, et étaient beaucoup moins imposées que les anciennes 
provinces. Ainsi Necker, dans son Traité sur Vadminislration des finances^ prouve 
par des chiffres incontestables que les contributions de la Champagne étaient plus 
élevées au moins des six cinquièmes que celles de la Franche-Comté. D'autre part, 
comment établir un parallèle entre les pays d'étals qui s'administraient eux-mêmes 
en ne contribuant aux dépenses générales que par des dons volontaires, elles autres 
parties du royaume, soumises à la juridiction fiscale du gouvernement central? 

Dès lors Finégalilé préexistante dans les provinces devait nécessiii rement se re- 
trouver dans la subdivision par départements, qui n'avait pu elle-même être opérée 
que sur des données incertaines. Si donc l'Assemblée constituante n'a présenté sou 
travail que comme provisoire, c'est parce qu'elle était dépourvue de documents posi- 
tifs, et non point à cause de la perspective du cadastre, qui, commencé seize ans 
plus tard, en a duré plus de trente, et qui, ayant uniquement pour but l'égalité 
proportionnelle entre les propriétaires d'une même commune, n'a jamais servi à 
établir la péréquation entre les départemenls. Cette grande Assemblée, en se hâtant 
de résoudre sur des calculs t^asardés une question si ardue qui aurait exigé de Ion- 
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gues investigations, obéissait à une impérieuse nécessité ; les caisses publiques 
étaient vides, tous les services en souffrance, et Ton ne pouvait ^différer plus long- 
temps à confectionner les rôles d'une contribution qui était exigible depuis le 
1®' janvier 1791, c'est-à-dire depuis plus de cinq mois. 

Cela posé, faut-il être surpris que les iO à 11 millions affectés au dégrèvement 
niaient pas été absorbés en entier au milieu de l'effroyable anarchie qui régnait dès 
1792 dans l'administration intérieure, et alors que les contribuables avaient la faci- 
lité de se libérer en assignats? 

Mais aussitôt que les payements ne furent plus reçus qu'en numéraire, les récla- 
malions devinrent tellement nombreuses, qu^en Fan V^ les neuf départements de la 
Belgique ayant été annexés à la France, et leur part de contribution dans l'impôt 
foncier étant de 23 millions, cette somme fut employée à dégrever les anciens dépar- 
tements, quoiqu^on leur eût accordé déjà une réduction de 5,283,000 francs. 

Néanmoins, il fallut encore, malgré la pénurie de plus en plus croissante du Tré- 
sor, abaisser par la loi du 26 fructidor an Yi le principal de cet impôt de 30 millions^ 
ou soit le réduire à 210 millions. 

En fan VIN, Tordre ayant commencé à renaître dans les finances, un arrêté des 
consuls, en date du 17 floréal, ordonna que 5 millions fussent employés en dégrè- 
vements provisoires. 

La France coptinuait à s'agrandir ; le nombre des départements était à cent huit. 
Préoccupé du soin d'alléger de plus en plus le fardeau de ceux qui avaient été sur- 
taxés en 1791, et de favoriser ains^ le développement de Tagriculture, Napoléon P' 
leur accorda une décharge égale à la part afférente aux nouveaux départements. Il 
en résulta que lorsqu'en 1815 le royaume rentra dans ses anciennes limites et n'eut 
plus que quatre-vingt-six départements, le principal de la contribution foncière se 
trouva réduit à 172 millions; différence en moins sur celui de 1791, 68 millions. 

Ici apparaît avec évidence Terreur de ceux qui défendent la répartition primitive 
comme équitable et arrêtée en pleine connaissance de cause ; car, s'il n'y avait eu 
que de légères inégalités dans les contingents départementaux, elles auraient été 
effacées par ces nombreux et énormes dégrèvements ; et cependant on ne tarda pas 
à recueillir la preuve du contraire. 

En 1818, les plaintes se renouvelèrent si nombreuses et si pressantes, qu^enûn 
le gouvernement et le pouvoir législatif sentirent la nécessité de résoudre cette 
grande question de la péréquation de ces impôts. La disposition suivante fut insérée 
dans la loi du budget. 

c 11 sera présenté dans la prochaine session des Chambres un nouveau projet de 
répartition de la contribution foncière entre les départements. Les bases de cette 
nouvelle répartition seront les résultats déjà obtenus par le cadastre, les notions 
fournies par la comparaison des baux, des ventes faites dans diverses localités, et 
enfin, tous les autres renseignements qui sont au pouvoir de l'administration, et qui 
tendent à faire connaître l'étendue du territoire et la matière imposable en chaque 
département. » 

Pour la première fois la question était nettement posée; il ne s'agissait plus, 
comme en 1791 et dans les années postérieures, de fixer la cote de chaque dépar- 
tement sur des notions incertaines, sur des calculs plus ou moins sujets à erreur, 
mais bien de déterminer le revenu imposable de tous les grands centres de popula- 
tion et de leur assigner une part correspondante à ce revenu. 

Les agents des contributions procédèrent immédiatement à cette vaste enquête, 
et se livrèrent aux recherches les plus minutieuses; ils firent le dépouillement de 
deux millions cent six mille contrats de vente, de deux cent vingt-sept mille actes 
de baux, et de toutes les opérations cadastrales qui, à cette époque, embrassaient 
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déjà le tiers de la France. Ils recueillirent, en outre, tous les renseignements que 
purent leur fournir les fonctionnaires publics^ les notaires, les principaux proprié- 
taires et cultivateurs. Leur travail dura deux ans, il fut contrôlé par des commis- 
saires spéciaux peudant une année entière. 

En voici les résultats : 

Le revenu territorial de la France s'élevait à i milliard 580 raillions. 

En prenant pour base le prjncipal de la contribution immobilière faite des centi- 
mes additionnels, quatre déparlements payaient du 6» au 7« de leur revenu ; sept 
départements, du V au 8«; vingt-trois, du 8« au 9«; dix-huit, du 9« au 10«; qua- 
torze, du iO« au !!•; cinq, du H« au I2«; quatre, du 42* au 13«; quatre, dui3« au 
i4«»; un, du 14* au 15»; quatre, du 45«au16«; un, du 16* au 17% et enfin un, du 
!?• au 18*. 

Après des constatations si précises, il paraissait naturel de répartir entre les dé- 
partements le priifcipal de l'impôt foncier proportionnellement à leur revenu ; mais 
cette mesure d'une justice rigoureuse aurait été extrêmement impolitique : en amé- 
liorant la situation des uns, on aurait aggravé celle des autres. Il y eut unanimité 
pour reconnaître qu'on ne pouvait procéder que par voie de dégrèvements. La 
somme que le ministre des finances consentait à retrancher de Timpôt était de 
27,300,000 francs, savoir : 13,300,000 francs sur le principal, et 13,800,000 francs 
sur les centimes additionnels. 

La réduction sur le principal, la seule dont nous avons à nous occuper ici, fut 
répartie entre les cinquante-deux départements les plus grevés, conformément à 
un tableau annexé au projet de loi. 

C'était un grand bienfait pour la propriété immobilière et tout ce que permettait 
Pétat de nos finances; mais l'injuste inégalité acceptée à titre provisoire en 1791 
n'était qu'à demi réparée, la situation de trente-quatre départements demeurait la 
même ; l'inégalité était pour la moitié d'entre eux des deux cinquièmes environ, et 
se maintenait dans une proportion à peu près semblable à Tégard des cinquante - 
deux départements qui venaient d'être dégrevés. Le principal se trouvait abaissé à 
154,678,000 francs. 

Il fallait attendre pour achever l'œuvre si heureusement commencée en 1821 que 
notre situation financière permit d'accorder à la propriété immobilière un nouvel 
allégement. Cette occasion ne se présenta point sous le gouvernement de juillet, et 
là république de 1848 vint, au contraire^ imposer à cette propriété une surcharge de 
quarante-cinq centimes. Le prince appelé à la présidence par six millions de suf- 
frages avait, en dix-huit mois, même avec une autorité restreinte, ravivé les sources 
de la fortune publique et ramené les capitaux dans les caisses de l'Etat. Il fut pos- 
sible de dédommager en partie les propriétaires des sacrifices que la révolution de 
février leur avait fait subir. Le gouvernement proposa à l'Assemblée législative de 
supprimer dix-sept centimes sans affectation spéciale, qui depuis plusieurs années 
avaient été ajoutés à l'impôt foncier et dont le produit s'élevait à 27,200,000 francs. 
Cette proposition ne rencontrait aucun contradicteur, mais l'Assemblée était divisée 
sur l'emploi de cette somme : les uns voulaient que la suppression de ces ceutimes 
fût appliquée à tous les départements; d'autres demandaient qu'à l'exemple de ce 
qui avait eu lieu en 1821, on en réservât au moins une partie pour corriger la dis- 
proportion qui continuait à exister entre les cotes d'un grand nombre de départe- 
ments et que les plus grevés reçussent une part plus large^ calculée d'h^^iès les 
chiffres adoptés en 1821. 

Personne ne contestait ni le fait de l'inégalité, ni le principe qui commandait d'y 
remédier; mais on répondait que des évaluations ayant près de trente années de 
date avaient cessé d'être exactes, et qu'on se serait exposé aux erreurs les plus 
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graves, si oa avait pris pour règle les tableaux de 18âi ; qu'il était indispensable 
d'en confectionner de nouveaux^ à raison des grands changements que les progrès 
agricoles et industriels avaient opérés dans la richesse territoriale de plusieurs con- 
trées, tandis que d'autres élaient demeurées slalionnaires ; qu'il était urgent de 
venir en aide aux propriétaires fonciers, et qu'il fallait dès lors accepter immédiate- 
ment l'abolition des dix-sept centimes, sauf à préparer la péréquation par une fixa- 
tion nouvelle du revenu imposable. 

Cet avis prévalut» et l'Assemblée, à une grande majorité, adopta la résolution- 
suivante, qu'elle inséra dans la loi du budget : 

« Aussitôt après la promulgation de la présente loi, le gouvernement prendra les 
mesures nécessaires pour qu'il soit procédé^ dans un bref délai, à une évaluatioa 
nouvelle des revenus territoriaux. » 

Cette loi a été exécutée. Pendant trois années consécutives, la direction générale 
des contributions directes s'est occupée avec un zèle infatigable, et en élargissant le 
cercle des opérations accomplies de 1818 à 1821, à déterminer dans toute l'étendue 
de l'Empire le revenu net des propriétés immobilières, qu'elle a classées par genre 
de culture. 

Voici quelles ont été leurs constatations : 

Contenance imposable, 49,390,000 hectares, savoir : 

Terres labourables 25,740,388 hectares. 

Prés et herbages 4,920,059 

Vigues 2,179,990 

Bois 7,992,289 

Cultures diverses 1,222,492 

Landes 7,290,345 

Nombre des propriétés bâties.. . . 7,578,000 

Valeur vénale 83,744,000,000 

y compris 20 milliards pour les propriétés bâties. 

Revenus nets, 2,643,566,000 francs. 

Cotes foncières, 12,390,000. 

Nombre des propriétaires, 7,846,000. 

Enfin, la proportionnalité de Timpôt entre les départements était représentée par 
les chiffres ci-après : 

Tandis que le département le plus grevé payait 9 fr. 7 c, le moins chargé 
n'avait qu'une cote de 3 fr. 34 c, conséquemment inférieure de prix des deux 
tiers à celle du premier. L'écart n'avait donc- subi depuis 1791 qu'une très-faible 
modification. 

Tel était Tétat de la propriété immobilière le 1" janvier 1851. 

La loi du 7 août 1850, en prescrivant des vérifications si longues et si dispen- 
dieuses, avait eu pour but, non de satisfaire une vaine curiosité, mais de préparer 
les éléments d'une répartition. Néanmoins, il ne faut pas être surpris que le gouver- 
nement n'ait point utilisé des renseignements recueillis avec tant de peine pour 
réaliser les intentions des législateurs de 1850 et accomplir un grand acte de justice. 
Il en a été, sans aucun doute^ empêché par la difficulté que présente la question 
des voies et moyens. On ne peut, en effet, opérer le nivellement de l'impôt foncier 
que de deux manières : ou en reportant sur les départements qui payent le moins 
ce que les autres payent en plus ; ou bien, sans aggraver la situation de ceux que la 
répartition primitive a favorisés, ramener par des dégrèvements partiels et succes- 
sifs à des proportions équitables la cote des départements surtaxés en 1791 et dont 
les intérêts continuent à être lésés. 
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Le second mode est le seul praticable, ainsi quMl a été reconnu en 18âi ; n)ais 
îl suppose une situation financière où les recettes présentent un excédant sur les 
dépenses et laissent ainsi un fonds disponible, de telle sorte qu'en diminuant un 
impôt on ne soit pas obligé d'en établir d'autres ou de grossir le chiffre des impôts 
existants, ce qui est la conséquence fatale des découverts budgétaires, lorsqu'ils se 
perpétuent, et mieux vaut maintenir une surtaxe exagérée» mais à laquelle les con- 
tribuables sont accoutumés, que d'innover en ajoutant un fardeau inusité à ceux 
qu'ils supportent déjà. 

Nous avons la preuve, dans une publication récente, que le ministère des finances 
lui-même reconnaissait : i« que l'impôt foncier était mal réparti ; ^o qu'il fallait 
rétablir la proportionnalité en dégrevant les départements surchargés sans aggraver 
la position des autres. (Rapport présenté à l'Empereur, le 10 janvier 1857, par 
S. Exe. M. Magne, alors ministre des finances.) 

Après une déclaration si formelle, avons- nous encore besoin d'examiner si Fa 
péréquation est juste et si elle est possible? Nous croyons pourtant devoir réfuter 
une objection qui a été plusieurs fois |)roduite; elle a été formulée en ces termes 
dans un document que nous avons déjà cité : 

€ Si l'administration, pour déférer au vœu de la loi du 7 août 4850, a fait procé- 
der à un travail nouveau, elle-même reconnaît qu'il ne pourrait servir de base à un 
changement dans l'assiette de l'impôt, et que, préparé il y a dix ans à peine, il n'est 
déjà plus en rapport avec la réalité des faits. La première condition pour un travail 
de celte nature serait l'ensemble et l'uniformité des appréciations ; autrement, ce 
serait, à l'inégalité dont on se plaint, en substituer une nouvelle. Enfin, l'importance 
des revenus territoriaux dépend, sur chaque point d'un grand pays comme la 
France, d'une foule de circonstances extrêmement variables, telles que la création 
ou le déplacement d'une route, l'ouverture d'une voie de communication, eto. Nous 
n'avons qu'à jeter les yeux autour de nous pour constater ainsi des accroissements 
de valeur ou des dépréciations par des circonstances tout à fait indépendantes du 
propriétaire. L'évaluation, fût-elle juste aujourd'hui, cesserait souvent de l'être le 
lendemain. > 

Quelle serait la conséquence rigoureuse de ces faits et de ces observations? L'un 
des premiers principes proclamés en 1789, après raboiilion des privilèges, c'est que 
les Français sont égaux devant la loi et qu*ils contribuent indistinctement dans la 
proportion de leur fortune aux charges de l'Etat. Eh bien ! ce principe serait inap- 
plicable à l'impôt foncier; car s'il n'est pas possible de fixer le revenu des proprié- 
tés territoriales, la proportionnalité en ce qui les concerne n'est qu'une utopie ; or, 
si cela était vrai pour les départements, il en serait de même pour les arrondisse* 
ments et pour les communes. Et dès lors pourquoi le cadastre? pourquoi ces sous- 
répartitions qui ont coûté tant de millions et que plusieurs communes poursuivent 
encore à leurs frais? pourquoi ces enquêtes ordonnées en 1818, en 1850? N'exa- 
gérons rien. Si le législateur qui a dit en 1791 que « l'égalité proportionnelle pou- 
vait recevoir une application exacte dans la contribution foncière » a voulu parler 
d'une égalité mathématique et invariable, il a commis une erreur manifeste; mais 
s'il ne s'agit que d'une égalité approximative fondée sur le revenu foncier et qui 
permette de répartir d'une manière équitable l'impôt entre les départements comme 
on le répartit dans la commune entre les particuliers, c'est une mesure aussi juste 
que praticable et à laquelle assurément ne sauraient mettre obstacle les changements 
Ultérieurs, quelles qu'en soient les causes, fallût-il procéder à des révisions dans des 
périodes plus ou moins rapprochées. En effet, si un grand nombre de départements 
ont vu et verront grossir leurs revenus par l'ouverture des canaux et des chemins 
de fer, les départements déshérités à raison de leur situation locale, quoiqu'ils con* 



264 ANNALES FORESTIÈRES. 

tribuent aux frais de ces grands travaux, doivent-ils supporter indéfiniraent le sur- 
crott dMmpôt que le hasard leur a infligé en 1791. 

Mais si Papplication du principe de la proportionnalité à Timpôt foncier est d'une 
justice évidente, les évaluations, qui remontent au l*'^ janvier 1851, ne peuvent 
plus aujourd'hui, nous le reconnaissons, servir de règle à une répartition nouvelle 
entre les départements. Toutefois nous croyons pouvoir affirmer que la direction 
générale des contributions directes a suivi dans les diverses localités les progrès de 
la richesse du sol, dus à l'impulsion féconde imprimée depuis le rétablissement de 
l'Empire à ragriculture, surtout en facilitant la circulation et la vente des produits 
par les voies ferrées et la liberté commerciale. Rien ne serait plus facile que de 
dresser un nouveau tableau aussi exact que ceux de 18^21 et de 1851 du revenu 
imposable par département. Pourquoi d'ailleurs, si cela était nécessaire^ ne renou- 
vellerait-on pas les enquêtes qui ont eu lieu à ces deux époques? 

Quant aux voies et moyens, nous ne proposons point de détourner les ressources 
actuelles du budget de leur destination pour les employer au dégrèvement de l'im- 
pôt immobilier; mais nous voudrions, dès que Téquilibre budgétaire aura été atteint, 
que la plus-value annuelle des contributions directes, en exceptant les patentes, fût 
affectée à la réduction successive de la cote foncière des départements les plus 
grevés. 

Cette plus-value a' pour cause principale Faccroissement des propriétés bâties ; 
elle est d'environ trois millions, et elle deviendra plus considérable d'année en an- 
née, à raison du développement prodigieux de l'industrie du bâtiment dans toute 
la France, 

Il parait que 50 millions suffiraient pour niveler la contribution foncière, con- 
formément aux prescriptions de la loi organique. Il faut espérer d'ailleurs que 
l'heureuse conclusion des affaires du Mexique nous permettra de disposer de res- 
sources plus considérables pour venir en aide à la propriété immobilière assujettie 
à tant de charges. 

Nous suivrons ainsi l'exemple de Napoléon i^\ qui, pendant tout le cours de son 
règne, s'est constamment appliqué, malgré la guerre, à réduire l'impôt foncier dans 
l'ancienne France. 11 se ménageait ainsi une ressource précieuse pour les temps de 
crise, où les revenus indirects s'abaissent rapidement, et où la propriété territoriale 
peut seule pourvoir aux grandes nécessités politiques. 

Quoi qu'il en soit, en ce qui concerne les voies et moyens, comme le pétition- 
naire, nous entendons laisser au gouvernement sa pleine et entière liberté d'action. 
Nous nous bornons à appeler pour la seconde fois sa sollicitude. sur une question 
d'un si haut intérêt, qui doit être résolue dès que la situation de nos finances le 
permettra. Dans un pays comme le nôtre, où le principe de l'égalité constitution- 
nelle a jeté de profondes racines, on ne saurait perpétuer la violation de ce principe, 
surtout dans la répartition des charges publiques. 

Nous avons l'honneur de vous proposer le renvoi de la pétition au ministère des 
finances. 

M. LB COMTE DE Beâuhont. — Mousicur le président, je demande l'impression 
du rapport. 

M. LE GÉNÉRAL YicoHTE DE La Hitte. — Il scra publié dans le Moniteur. 

M. LE COMTE DE Beaumont. — C'cst uuc questiou très-importante. EJIe a déjà 
été débattue plusieurs fois dans les Assemblées ; mais le rapport de M. le comte de 
Casablanca traite la question à fond et sous toutes ses faces. Il est bon que le Sénat, 
ou tout au moins quelques-uns des membres du Sénat puissent également y ajouter 
leurs observ$itions. 
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C'est un travail très-bien fait, très -long, qui a besoin d^être étudié; j'en demande 
rimpression. 

Plusieurs sénateurs, — Appuyé^ appuyé. 

M. LE PRÉSIDENT. — Le rapport sera imprimé et distribué et la délibération fixée 
ultérieurement. 
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Au lendemain du jour où M. Chambrelent indiquait ce qui lui parais- 
sait le plus propre à rendre les landes productives et provoquait la 
série de mesures qui doivent un jour métamorphoser celles de Gascogne, 
il se produisait un projet qui, pour n'être pas être encore entré dans la 
voie de la pratique, nous semble contenir tous les éléments de succès 
désirables : nous voulons parler du projet de M. Duponchel, ingénieur 
des ponts et chaussées à Montpellier. Ce que propose M. Duponchel, 
c'est de recouvrir le sol landais de terre végétale. Si l'idée s'est déjà 
présentée à bien des esprits, les moyens que propose M. Duponchel pour 
sa mise à exécution lui appartiennent entièrement. Ils consistent à créer 
dans les Landes ce que la nature leur a refusé, c'est-à-dire les cours 
d*eau propres à la production d'alluvions que des canaux secondaires, se 
reliant au canal principal, transporteraient sur les lieux d'emploi. Il est 
incontestable qu'il ne faut pas à un cours d'eau une très-grande rapidité 
pour broyer promptement et même réduire en boue impalpable les débris 
de roches les plus dures. « Pour ne citer qu'une exemple parmi ceux 
qui sont à notre connaissance, dit M. Duponchel, nous choisirons l'Hé- 
rault ; celte rivière prend sa source dans des terrains granitiques, et, peu 
après, atteint de puissantes formations calcaires qu'elle coupe sur plus 
de 60 kilomètres, roulant à travers des défilés profonds, escarpés, dans 
lesquels les torrents projettent incessamment des masses énormes de 
galets appartenant aux formations les plus dures de Tépoque jurassique. 
Ces débris, toujours renouvelés, constituent à la sortie même des gorges 
de la rivière, lorsqu'elle débouche dans un lit régulier, ouvert dans les 
marnes tertiaires, de larges grèves, des amas considérables de cailloux 
roulés, qui se prolongent sur plusieurs kilomètres à l'aval, mais qui 
diminuent de volume et de poids avec une telle rapidité, que bien avant 
l'embouchure, distante de 30 ou 35 kilomètres environ, toute trace de 
calcaire a disparu dans les sables de fond, qui sont exclusivement sili- 
ceux. D'où l'on peut conclure avec certitude qu'un fragment calcaire, si 
gros ou dur qu'il soit, ue peut parcourir, sans être complètement broyé, 
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transformé eu boue, en vase fluide, un espace de 55 kilomètres dans le 
lit d'une rivière; s'il en est ainsi pour des galets entraînés par une 
grande masse d'eau, glissant le plus souvent sur un fond vaseux ou 
sablonneux^à plus forte raison il devra en être de même pour des calcaires 
roulant dans un lit régulier et disposé de façon à obtenir cette trituration 
à Taide des moyens dont Tart dispose. 

Ces calcaires à désagréger, M. Duponchel les emprunterait naturelle- 
ment aux flancs des montagnes et des collines au pied desquelles courrait 
le canal broyeur. Et ce travail ne demanderait pas une main-d'œuvre 
ruineuse; s'il s'agit surtout de masses déjà friables, à demi-meubles, il 
sera très-facile d'amener une première dislocation par des éboulements 
convenablement dirigés. Personne n'ignore comment s'éboulent d'eux- 
mêmes les coteaux argileux dont un déblai a légèrement entamé le pied. 
On pourrait d'ailleurs se borner simplement à imiter les divers modeâ 
employés en Californie pour disloquer les terrains, entre autres l'abatage 
au jet d'eau, dout les mineurs se servent tant pour les argiles et le& 
marnes que pour les amas de cailloux roulés, les débris diluviens amon>* 
celés, etc. Les coteaux qu'ils forment, affouillés à leur base par des jets 
d'eau puissants s'écroulent verticalement par pans énormes. La puis-^ 
sance de ce procédé de désagrégation ^est telle, que M. l'ingénieur des 
mines Laur, qui en a décrit les effets, cite, comme un exemple courant 
des résultats obtenus, un cube de 5,000 mètres de déblais lavé en dix 
heures par quatre ouvriers, avec un volume d'eau ne dépassant pas 
500 litres à h seconde. L'eau courante, considérée comme l'agent méca* 
nique le plus propre à opérer, d'une manière complète et économique, 
le mélange, la division, la désagrégation intime des éléments minéraux, 
base de toute bonne terre végétale, aurait en outre ici un effet de con-- 
tact, d'hydratation, qui seul peut rendre ces matières assimilables à la 
végétation^ et qu'aucune autre force motrice ne pourrait reproduire au 
même degré. 

Tel est, en quelques mots, le système de M. Duponchel, système fort 
simple, pijHsqu'il ii'est que la copie de celui qu'emploie la nature pour la 
formation d'une partie des terres exploitées par l'agriculture. Reste son 
application aux laudes. Le programme de M. Duponchel consisterait à 
répandre uniformément sur leur surface une couche de 0"',10 de terres 
argileuses qui, mélangées avec une quantité égale du sol actuel, consti^ 
tueraient une terre végétale d'excellente qualité, reposant sur un sous- 
sol perméable, c'est-à-dire dans les meilleures conditions possibles de 
fertilité. 

Le canal dérivé de la Neste, qui, dans l'état actuel, débouche sur le 
plateau de Launemezan» fournirait à M. Duponchel la force motrice 
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nécessaire à la désagrégation et au transport de la masse du nouveau 
sol, qui serait emprunté aux collines argileuses du faite principal, se 
rattachant au plateau de Lannemezan, et séparant 1^ Boues, affluent 
extrême de l'Âdour, du Lison, afBuent de la Baïse. Ces collines, d*une 
hauteur de 80 mètres et d'une épaisseur de 800 mètres, seraient, pense- 
t-il, facilement désagrégées et délavées par quelques-uns des jets d'eau 
dont nous parlions tout à l'heure, lesquels recevraient leur alimentation 
d'un prolongement du canal de LanUemezan, aboutissant sur leur sommet. 
Ce premier travail de trituration accompli, son résultat, c'est-à-dire les 
débris argileux des collines de Boues mélangés avec les eaux du canal de 
Lannemezan, serait reçu par un canal d'amenée de 3°*, 50 de largeur sur 
S'^jSO de profondeur, muraille et pavé, ayant 5 mètres de pente par 
kilomètre à Torigine, et 2 mètres en moyenne dans la suite de son par- 
cours, qui se prolongerait en suivant la ligne du faîte principal jusqu'aux 
environs de Captieux, où il se diviserait en deux branches secondaires 
principales, dont l'une se continuerait plus tard jusqu'à la pointe de Grave, 
dont l'autre, immédiatement construite en suivant la peute naturelle du 
grand plateau des Landes, viendrait se terminer à la route de Bayonne à 
Bordeaux, près de Morcens. Un nombre convenable de canaux de 
deuxième ordre, suivant les lignes de faîtes secondaires, alimenteraient 
à leur tour des rigoles provisoires en bois qui, au fur et à mesure des 
besoins, seraient construites à 1 kilomètre de distance Tune de l'autre, 
pour porter à volonté les limons sur tous les points de la région centrale 
des Landes. 

Le projet, on le voit, est vaste, grandiose même, et lorsqu'on songe 
aux nombreux canaux qu'il nécessiterait, on ne peut s'empêcher de pré- 
voir une dépense considérable. Cependant M. Duponchel ne croit pas 
qu'elle dépassât (tant pour les frais de premier établissement que pour le 
canal principal et pour les canaux secondaires) la somme de 10 millions. 
Il ajoute que la dépense annuelle en frais de toute nature, y compris 
l'intérêt du capital de ces 10 millions, s'élèverait à moins de 800,000 
francs. Quant à l'apport de la Neste, il le fixe à 20 millions de mètres 
cubes de limons argileux par an, suffisant, dit-il, à régénérer le sol de 
20,000 hectares, à raison de 4 centimes le mètre cube, ou de 40 francs 
rhectarë. Le résultat est magnifique, on en conviendra, surtout quand 
on le compare à la faible somme dont M. Duponchel sollicite la dépense; 
et on peut provoquer avec d'autant plus de sécurité l'application du 
système de cet ingénieur que plusieurs de ses études antérieures, et 
notamment celles qui sont relatives au dessalement préalable des marais 
marécageux du littoral de la Méditerranée, ont été accueillies par l'admi- 
nistration supérieure des ponts et chausséesr L'État a fourni, à cet.efTet, 
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Tan dernier, une somme de 160,000 francs, et les travaux sont com- 
mencés dans le voisinage de Montpellier, sur une surface de SOO hectares. 
Ils seront bientôt assez avancés, dit M. Duponchel, pour donner un 
premier résultat, et Tannée 1865 ne s'écoulera certainement pas sans 
qu'il nous soit donné de récolter le blé et de voir prospérer la vigne sur 
un sol où le jonc même ne pouvait croître, et où ne végétaient hier que 
de maigres touffes de salicors. 

Il serait d'autant plus intéressant de voir mettre le projet de M. Dupon- 
chel à exécution, qu il contient le germe d'une révolution économique en 
agriculture ; car s'il réussit dans les plaines incultes de la Gascogne, 
pourquoi ne Tappliquerait-on pas ensuite partout où le sol manque daus 
une plus ou moins grande proportion de ce qui lui est nécessaire pour 
être fertile? A ne parler que de la France, ce que la Neste réaliserait 
pour les Landes, l'Adour, et mieux encore le Gave de Pau, pourraient le 
produire dans les Basses-Pyrénées ; la Garonne, l'Ariége et l'Aude pour 
le haut ^Languedoc ; les torrents du Ganigou pour le Roussillon ; la 
Durance et le Var pour toute la Provence ; l'Isère et TArve pour le 
Dauphiné ; TAar pour l'Alsace et la Franche-Comté. 

Nos montagnes du centre, moins élevées, moins escarpées que les 
Pyrénées, sont sans doute moins riches en rivières torrentielles convena- 
blement alimentées. Par un sage aménagement de leurs eaux, par l'em- 
ploi de quelques réservoirs au besoin, on pourrait cependant en tirer 
encore bon parti pour la fertilisation et le limonage des régions situées à 
leur pied. A l'est et au sud, où les versants ont peu d'étendue, l'Orb, 
l'Hérault, les Gardons, la Cèze, l'Ardèche offriraient des ressources 
largement suffisantes. Il en serait de même de la Dordogne et d'une 
partie des affluents du Lot et du Tarn à Touest. Il n'est pas jusqu'aux 
versants du nord où la Creuse, le Cher, l'Allier surtout, ne puissent être 
mis à profit pour désagréger les marnes calcaires adossées aux plateaux 
granitiques, et les répandre en amendements fertiles sur les collines 
arides et les plateaux sablonneux de la Brenne et de la Sologne. On peut 
faire les mêmes observations à propos de la chaîne des Vosges, des 
montagnes du Morvan, qui offriraient également toutes les ressources 
nécessaires à la régénération du sol de la Lorraine, de la Champagne et 
de nie de France. Heisiu Vierne. 
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NOTICE 

SUR 

L'ORIGINE ET LA CONSERVATION DU BOIS D'UNE ROUE 

TRÈS-ÂNCIENNEMEIST EMPLOYÉE POUR l'ÉPUISEMENT 
DES MINES DE CUIVRE DE SAN DOMINGOS, EN PORTUGAL. 



Dans notre chronique du mois de mai dernier, nous avons annoncé 
que M. Morin avait mis sous les yeux de l'Académie des sciences, dans 
sa séance du 16 du même mois, un morceau de bois de pin ayant appar- 
tenu à une roue trouvée dans une ancienne mine de cuivre de Portu- 
gal et très-bien conservée, bien qu'elle ait plus de quatorze cents ans 
d'existence. Nous complétons aujourd'hui, par une notice sur l'origine 
de cette roue, sa destination et les conditions de conservation du bois 
dont elle a été construite, les détails intéressants que devaient faire pré- 
voir les conditions dans lesquelles a eu lieu cette découverte. 

c( Cette roue, dit M. Deligny dans une notice présentée au Conserva- 
toire impérial des arts et métiers, a été retirée des mines de cuivre de 
San Domingos, situées en Portugal, province d'Alemtejo, à 16 kilomè- 
tres de Guadiana. Ces mirtes font partie d'un important district métallifère 
qui s'étend sur plus de 200 kilomètres, entre Guadalquivir et la côte 
ouest du Portugal. 

c( L'origine de l'exploitation dans ce district se perd dans la nuit des 
âges antéhistoriques : les noms que la tradition a conservés presque in- 
tactes, aux principaux centres de production et de commerce du cuivre dans 
ces contrées, sont ceux qu'elle attribue aux premiers fondateurs de la co- 
lonisation du sud de la péninsule ibérique. En Portugal, c'est Sétubal et 
Troya ; en Espagne, ce sont les montagnes de Tarse ou Tharsis et de 
Zalamen ou Solomen, ou de Salomon, les villes de Huelva (Onuba), Car- 
taya (Carlhage), Lepe (Julipa), toutes d'origine phénicienne comme Cadiz 
(Gadir ou Gadès). 

« Tharsis, qui donna autrefois son nom à une partie de l'ancienne Bé- 
tique, la Thartesis Bœtica, n'est autre chose que le pays où les flottes de 
Salomon et d'Hiram allaient chercher le cuivre employé à profusion pour 
l'ornementation du temple. * 

a L'importance de l'exploitation ancienne est manifestée par des travaux 
et des amas de scories dont l'étendue et la masse peuvent paraître colos- 
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sales, même aux yeux de Tiiidustrie moderne. Elle explique le rôle pré- 
dominant que le cuivre remplissait dans les usages du monde ancien. 

« On peut estimer à environ 20 millions de tonnes, les scories laissées 
par plusieurs siècles de travail, et à 800,000 tonnes le cuivre que ces 
jnines ont livré à la circulation. 

«L'examen des scories, qui se sont conservées sans altération, démontre 
deux époques trè^-distijiiçtes 4'act;Yi,té. G<?s xés;du^ jn-diquent deux sys- 
tèmes de traitement différents, en même temps que la disposition parti- 
culière et relative des dépôts prouve deux périodes séparées par quelque 
cataclysme. On peut comparer très-exactement ces dépôts à deux for- 
mations sédimentaires superposées, mais de compositions et de strati- 
fications différentes. 

« L'histoire peut déterminer ces deux époques : la première est celle de 
Texploitaiion phénicienne , la seconde est celle de Texploitation roivaîue. 
Les longues guerres qui ont signalé la domination de Carthage et son remi- 
piacement par celle de Rome, ont interrompu le travail pacifique alimenta 
par le commerce des Phéniciens ; elles ont été le cataclysme qui a séparé 
les deux formations de scories. 

«Ce n'est qu'après la pacification du pays quo les Romains ont pu re- 
prendre l'exploitation ; ils Font fait alors avec Téiiergie et la grandeur 
qui caractérisaient toutes leurs entreprises, ils ont laissé leurs devanciers 
loin en arrière. 

« En admettant que leurs premières tentatives aient commencé après là 
pacification sous César, comme paraissent le prouver les monnaies de 
César et d'Auguste trouvées dans les mines, Texploitation s'étant conti- 
nuée jusqu'à l'invasion des Rarbares, sous le règne d'Hoaorius, elle a 
duré un peu plus que quatre cents ans. 

« Une inscription conservée à TEcole des mine's de Madrid prouve qu^, 
sous Nerva, le servies des mines delà Thartesis Bœtka avait déjà donné 
son organisation publique. Celle inscription a été trouvée le 51 juillet 1 772 
en restaurant une galerie ancienne ; elle était fixée sur la paroi, à 112 mè- 
tres de l'embouchure et à I6*",3fl de la surface. Elle est gravée sur une 
feuille Ae <^uivre de 2 millimètres d'épaisseur, dans la forme suivante : 

IMP. ISERVJS. C^SàRI ÂG 

PONTIFICI. MAXIMO. TR. 

POTEST. P. P. COS. m 

.AVG. im. PVDEN^. AVG. UB. 

^ PROCVRATOR 

SVO POSVIT. 

« i.es tr«^liitx r<MaQ|iifi« étaient faits avec une certaine régularité* L'éva-* 
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cuation des eaux était opérée par des galeries d'écoulement qui attei- 
gnaient quelquefois une, longueur considérable (1). L'extraction se faisait 
par des puits foncés suivant des lignes parallèles, et espacés de 25 à 
40 mètres les uns des autres. Lorsque les puits devaient avoip une grande 
profondeur, on faisait des puits jumeaux^ afin d'assurer la ventilation. 
Ces puits, qui n'avaient pas plus de 0"»,90à 1 mètre sur 0",70 à 0'"^80, 
allaient ainsi a plus de 80 mètres de profondeur. 

ce Mais le niveau le plus bas des galeries d'écoulenijent était très-sofivent 
limité par la dureté des roches à traverser. Dans ce cas, les mineurs ro- 
mains, n'ayant à leur disposition ni la poudre ni l'acier pour vaincre cette 
dureté, furent conduits à employer des moyens mécaniques pour contir 
nuer l'épuisement à la profondeur exigée par leur exploitation. 

ce C'est ce qui est arrivé à la mine de San-Domingos, où la masse prin- 
cipale à exploiter a, sur 500 mètres de longueur, 7^ à 80 mètres de 
puissance moyenne. La nature des roches ne permit de faire la galefijj 
d'écoulement ancienne qu'à un niveau qui ne donnait que 3 à 4 mètres de 
hauteur de minerais a exploiter. Pour aller plus bas, les mineurs ron)ajn3 
installèrent une série de roues à godets, dont huit encore intactes ont déjà 
été mises à jour par les travaux modernes. Plusieurs d'entre elles ont été 
trouvées dans un état parfait de conservation, dû à leur immersion dans 
des eaux chargées de sels de fer et de cuivre : c'est l'une de ces roues 
qui a été offerte au Conservatoire. 

« Elle a 6™,66 de diamètre. La couronne et les bras sont en pin, l'pe 
et se$ supports en chêne vert (encim); les godets, au nombre de vingt- 
cinq, ont O^'jlOS de largeur, O'^jSO de longueur et 0'",i3 de hauteur. La 
construction est d'une grande légèreté et remarquable par se$ assem- 
bUges, qui ne comportent qucune pièce métallique ; chaque roue, puisant 
dans un bassin creusé dai)s la roche, déversait par côté, daps un jcan^l 
en bois, Feau élevée dans le bassin de la roue supérieure. 

« Aucun appareil de transmission de mouvement n'a été trouvé. Le 
mouvement n'a pu être dpnpé que par des hommes agissant ^vec les pieds 
nus et par leur poids §ur la couronne, et au ïuoyen de taquets, $ur les- 
quels on remarque une légère usure. 

- « l.a quantité d'eau donnée en moyenne par la mine a été constatée de 
i"^%84 par seconde, siQit de ISS"* *'-,976 par vingt-quatre heures ; 1^ hau- 
teur d'éléyatiou atteinte par la roue étant de 3"*, 70, l'effet utile était de 
588,190 kilogramipètres par vingt-quatre heures, soit 6''f"'",8û par se- 

(t) L'auteur (Je cette note, en restaurant plusieurs des principale? mines du dislrici, 
a rerais en service des anciennes galeries d'écoulement de 800 à 1,400 mètres de 
longueur. 
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conde. Cette quantité est inférieure au travail que peut produire un homme 
agissant par son poids sur une roue à cheville. 

(( La disposition des godets et de Tensemble de l'appareil permet d'esti- 
mer à 4'"*, 875 la capacité utile ou le rendement de chacun d'eux. Ils sont 
au nombre de vingt-cinq sur une circonférence de 20™, 71; par consé- 
quent, chaque mètre de circonférence correspond à un débit de 5"**,82, 
d'où il résulte que, pour produire l"*-,84 par seconde, la vitesse de mar- 
che devait être de 0"*,3l par seconde. 

(( La mine ayant été remise en exploitation par l'auteur de cette note, 
sans qu'aucune trace de travaux postérieurs à la ruine de l'empire romain 
ait pu être découverte, la roue offerte date au moinsMe Tannée 412 après 
Jésus-Christ; elle a donc 1450 ans d'existence : ce sera le doyen des 
appareils d'épuisement figurant dans une collection.» 

Dans un mémoire présenté à l'Académie des sciences par M. Payen, 
le savant académicien résume ainsi les expériences faites par lui sur le 
bois : 

« L'état remarquable de conservation dans lequel se trouve le bois de 
cette roue d'épuisement, a fait supposer par le général Morin que fac- 
tion antiseptique des sels de fer ou de cuivre était la cause principale d'une 
aussi longue durée. Afin de vérifier cette hypothèse, le président a bien 
voulu me remettre quelques minces copeaux de l'un des bras en bois de 
pin de cette roue, ainsi que des raclures superficielles qui, préalablement 
enlevées, représentaient une sorte d'incrustation déposée sur le bois au 
sein du liquide. 

« Les copeaux avaient une teinte brune; desséchés àl'étuve à 100 de- 
grés, ils ont perdu 0,1426, correspondant à la proportion d'eau hygro- 
scopique que retenait le tissu ligneux. 

c( L'incinération laissa un résidu pesant, pour 100 du bois desséché, 
8,83; ce résidu contenait 2,581 de sesquioxyde de fer, et 0,33 d'oxyde 
de cuivre. 

ce Les 0,33 d'oxyde de cuivre pour 100 représentent 1 ,0368 de sulfate 
de cuivre cristallisé. Or, la densité apparente de ce bois desséché étant 
= 0,406, on voit que le mètre cube contient 406 X l^"-,0368ou4"*-,109 
de sulfate de cuivre, c'est-à-dire à peu près la dose reconnue utile et fixée 
à 5 ou 6 kilogrammes, pour assurer la conservation des traverses de che- 
min de fer et des poteaux télégraphiques pendant quinze ans. 

(( Le bois de la roue des mines de San Domingos contient en outre, 
pour 100 parties, 2,581 de sesquioxyde de fer, représentant 12^"*, 701 
par mètre cube, qui ont dû concourir à la très-remarquable durée de cette 
roue, dont la construction paraît remonter à plus de quatorze siècles. 

(( La portion superficielle, sorte d'incrustation minérale eulevée avec 
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quelques menus débris ligneux, séchée puis calcinée à l'air, afin de 
brûler toute la matière organique, laissa un résidu rouge brun pesant, 
pour 100, 21,7, contenant 10,4 de sesquioxyde de fer, et 0,8 d'oxyde 
de cuivre. 

a Un des copeaux, examiné à part, fut tenuplongépendant vingt-quatre 
heures dans l'eau froide. Le liquide.avait alors acquis une réaction acide; 
la présence du sulfate de fer et du sulfate de cuivre dissous y fut mise en 
évidence par les réactifs spéciaux (1). Afin d'extraire la totalité des com- 
posés ferrugineux solubles, on épuisa la substance ligneuse par des la- 
vages avec un grand excès d'eau chaude, et jusqu'à ce que le liquide des 
derniers lavages ne contint plus la moindre trace d'acide ni de composé 
métallique. Alors la moitié du résidu ligneux, traité à froid par l'acide 
chlorhydrique étendu de 10 volumes d'eau, laissa dissoudre une quantité 
très-notable d'oxyde de fer, facilement reconnu par les réactifs (2). 
D'ailleurs, l'autre moitié de ce copeau lavé et séché, traitée à part en la 
brûlant complètement, laissa un résidu entièrement minéral, rouge, con- 
servant la forme du fragment du copeau incinéré et représentant 0,034 
du poids de ce fragment, formé principalement de sesquioxyde de fer, 
mais ne renfermant plus d'oxyde de cuivre. Les lavages à l'eau avaient 
donc enlevé la totalité du sulfate de cuivre, en laissant dans les tissus li- 
gneux du sous-sulfate de sesquioxyde de fer. 

« Il résulte de ces expériences que, pendant sa longue immersion dans 
les solutions acides des anciennes mines, le tissu ligneux non-seulement 
avait absorbé et retenu les solutions antiseptiques en fortes doses, mais 
encore qu'il en avait fixé une proportion notable devenue insoluble dans 
Teau, en se constituant à l'état de sous-sulfate de sesquioxyde de fer. 
Sans doute l'immersion continuelle ou l'humidité constante avaient dû 
contribuer à cette longue conservation, qui peut-être n'aurait pas été aussi 
bien garantie sous les influences toujours défavorables des alternatives 
de sécheresse et d'humidité extrêmes. 

« Il est digne de remarque, en tous cas, que les conditions naturellement 

(1) La solution aqueuse chauffée se trouble vers 80 degrés; elle laisse, après rébivl- 
lition, se former un précipité jaune-rouille de sous-sulfate de sesquioiyde de fer. Le 
liquide surnageant, acide, filtré» donne, avec Tammonlaquc en excès, un précipité de 
sesquioxyde de fer. La solution limpide surnageante^ légèrement bleu&tre, contient 
Toxjde de cuivre dissous par l'ammoniaque. 

(2) Le bois lavé à Teau, traité par Tacide chlorhydrique à 1/10, donna une solution 
contenant du sulfate de sesquioxyde de fer, car cet oxyde élail précipité par l*ammo- 
niaque; la solution produisit avec le tannin un précipité noir bleuâtre ;avec le cyanofer- 
rure de potassium on obtint un précipité bleu ; avec le chlorure de baryum un précipité 
blanc de sulfate de baryte. Il restait encore dans le ti;$su ligneux des traces diacide 
brun (produit d'une légère altération ] soluble dans Tammoniaque et précipitable par 
Tacide chlorhydrique. 

SEPTEMBRE 1864. — XXiU« ANNÉE. NOUVELLE PÉRIODE. T. m, — -i8 
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réunies dans rexploilation de la mine, se soient trouvées presque entière- 
ment semblables à celles qu indiquait Pallas en 1719 : « Pour conserver 
les bois en les minéralisant, dîsait^il, par une immersion dans une solu- 
tion de vitriol vert (sulfate de protoxyde de fer) jusqu'à ce qu'ils en fussent 
pénétrés, puis par une immersion dans Teau de chaux, afin de précipiter 
le vitrioL » On sait qu'aujourdhui le sulfate de cuivre pur, exempt de tout 
excès d'acide, est employé de préférence au sulfate de fer et avec un grand 
succès pour la conservation des bois destinés à l'établissement des voies 
ferrées, des lignes télégraphiques, et diverses autres applications écono- 
miques dans les constructions et l'agriculture. 

« Un exemple non moins remarquable de conservation des tissus ligneux 
constamment imprégnés de solutions salines se manifeste dans les boi- 
sages des mines de Hallein en Autriche (évêché de Saltzbourg). 

ce Ces boisages, dont rétablissement remonte aux premiers temps de 
rexploilation antérieure à l'ère chrétienne, se sont conservés intacts jus- 
qu'à nos jours. » 

Suivant les renseignements reçus par le général Morin, sept à huit 
roues s*étant trouvées, par suite des épuisements, hors des eaux salines 
et exposées dans les galeries d'exploitation de San Domingos à toutes les 
alternatives de sécheresse et d'humidiié, se sont promptement <létério- 
rées. Ainsi , l'hypothèse émise par M. Payen se trouve complètement 
justifiée. 



BULLETIN FORESTIER, 



Les affaires sont nulles en ce moment. Tout le monde est occupé aux 
adjudications qui sont en pleine activité. Le résultat probable de ces 
opérations sera satisfaisant, et l'on compte obtenir à peu près les prix de 
l'année dernière. 

Les nouvelles que nous avons reçues des ventes de Clamecy, qui ont 
eu lieu le 19 courant, nous apprennent que les coupes de l'Etat ont été 
vendues presque en totalité. Celles des propriétaires ont eu moins de 
succès ; un tiers environ de ces dernières ont été retirées. Les ^prix de 
ces ventes n'ont pas été trop élevés ; elles mettent les bois neufs à 100, 
105 et 110 francs le décastère, et les bois pelards de 90 à 100 francs. 
Les charpentes reviennent à 45 ou 55 francs suivant la qualité. 

D'un côté, la bonne tenue des charpentes et des sciages donne aux 
futaies une grande valeur ; les écorces vendues à un prix élevé entrent 
encore comme élément de hausse dans l'appréciation des coupes à vendre. 
Mais d'un autre côté, il y aurait baisse déclarée sur les bois à charbon 
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pour les forj^es, et Ton sait que dans plusieurs régions, beaucoup d'a- 
cheteurs basent leurs prix en grande partie sur cette matière. Ainsi dans 
le courant du mois dernier, divers maîtres de forges de la Marne et de la 
Biaise ont acheté, dans la forêt de Lentille et Puellemoutier, environ 
150,000 stères de bois à charbon, à raison de 6 fr. 50 c. le double stère 
a prendre sur le parterre de la coupe. C'est une différence en moins assez 
grande sur les prix de Tan dernier. A Glamecy, les estimations des mar- 
chands qui se sont rendus acquéreurs des coupes portent le double stère 
des cordes à charbon k 6 fr. 50 c, 7 francs et 7 fr. 50 c. On voit donc, 
en résumé, que les propriétaires dont la majeure partie des coupes se 
compose de bois à charbon devront s'attendre à faire quelques conces*^ 
sions^ mais beaucoup d'entre eux trouveront une compensation sur 
d'autres matières. 

Les transactions sur les bois à brûler sont arrêtées dans l'Yonne et la 
Nièvre. Certains détenteurs de bois neufs secs, ne trouvant pas le place- 
ment facile, ont pris le parti de flotter et d'emmener eux-mêmes, par 
TYonne et la Seine, leurs bois, qu'ils feront vendre à Paris par commià- 
siop. Les chances de l'entrée de l'hiver favoriseront peut-être cette 
spéculation, qui comporte environ 400 à 500 décastères. 

Une vente importante de 800 h 1,000 décastères de bois de flot, tra«- 
tarses et bois gris mélangés du haut Morvan, livrables en totalité sur les 
ports de l'Yonne, a été tentée le 19 septembre à Clamecy. Cette vente 
avait amené les principaux marchands de Paris; mais elle n'a pas abouti. 
Il y avait encore, entre les mises ii prix et les offres des marchands, IQ à 
15 francs de différence lorsqu'on a arrêté les rabais. Un hiver précoce 
et rigoureux pourra seul forcer le commerce à accepter les prix auxquels 
ces bois sont tenus. 

Le lendemain, 20, deux marchés de bois verts ont été traités : le pre- 
mier de 500 décastères environ, dont 250 en bois pétards, 150 en bois 
neuf gris et 100 en bois gris et pelards des petites rivières, s'est conclu 
au prix de 100 francs le décastère en bloc; le second, comprenant 200 
décastères environ de bois pelards et de bois neufs, d'une qualité au- 
dessus de la moyenne, a été traité à raison de 105 francs. 

A Saint-Florentin, le bois dur vaut de iOO à 110 francs le décastère, 
et le bois tendre de 60 à 70 francs. Les menuises pour cuire sont tenues 
à 65 francs en qualité moyenne. Les bois blancs se vendent générale-* 
ment 75 francs le décastère. 

Les sciages n'ont point changé de prix depuis un mois. Sur les ports, 
les 200 mètres d'échantillon valent de 190 à 200 francs, et Tentrevous 
135 à 140 francs. A Yon-Artemare, les prix sont soutenus, mais sans 
au^mentatioit ; les madriers de chêne et les traverses sont toujours 
recherchés. A Aubenas, les bois d'oeuvre de sapin sont rares ; on s'attend 
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à une baisse prochaine. Sur la place de Bar-le*Duc, Téchantillon de 
chêne se soutient de 190 à 205 francs les 200 mètres ; l'entrevous de 
140 à 150 francs, des lots de belle qualité ont été vendues 165 et 170 
francs, avec 10 pour 100 de fourniture, et dix mois de livraison. 

Les ventes qui ont eu lieu en bois d'œuvre sur le port de Marseille, 
depuis le commencement du mois, n'ont porté que sur de faibles quan«- 
tités. Il y a eu une légère hausse sur les poutres de sapin de l'Adriatique, 
qui sont cotées 54 à 56 francs le stère ; les poutrelles se maintiennent 
au prix de 50 à 52 francs, et les planches pajoles au cours de 24 francs 
la douzaine. Les prix des bois de pin du Nord sont les mêmes que ceux 
des deux mois précédents, c'est-à-dire 50 à 60 francs la douzaine de ma- 
driers, prix que nous avions donnés par erreur de 41 à 58 francs dans noire 
dernier bulletin. Les douelles en chêne de TAdriatique sont cotées de 44 
à 46 francs le 100, et les douelles d'Amérique 45 francs les 103 douelles. 

Il ne s'est guère vendu de charpentes depuis le courant du mois d'août. 
A Paris, leç prix sont tous de 75 à 100 francs le mètre cube. Sur Id 
place de Saint-Florentin, il y a eu baisse, et Ton ne cote plus que 
de 45 à 55 francs le stère. Mais à Glamecy, les détenteurs ne voient pas 
la situation trop mauvaise, et ils ne donneraient pas leurs bons lots à 
moins de 50 à 55 francs pour la première qualité. 

Les merrains se vendent fort lentement. Les bons bois ne dépassent 
plus 700 à 710 francs le millier de Bourgogne. On laisse à 680 francs, 
675 francs et même 650 francs les merrains inférieurs. Les paisseaux ni 
les lattes n'ont pas de cours forcé, et la vente eu est difficile. Delorme. 

TABLEAU COMPARÉ DE L*ENTRÉE A PARIS 
DES BOIS, DBS -COMBUSTIBLES, DBS FERS ET DBS FONTES. 

Août 1864. 



DfiSIGNATION 




DROIT 


QUANTITÉS ENTRÉES | 


DIPPÉKENCE 


Aph 


MATURE 


D*OCTROI 


BU j 


iOUT 


sur le mois 


correspond. 


u^o 


d'unitb. 


décime 




^ " ^ " "^ 


AugmentalioD 


Dlmlnatlon 


MÀT1BRB8. 




compris. 


1864. 


1863. 


en 

1864. 


•n 
1864. 


Bois à brûler, dur. . . . 


slère. 


3rr,ooo 


(IJ 57,287 


58,317 


» 


1,030 


— blanc... 


— 


2 ,220 


(2) 23,053 


21,485 


1,568 


» 


Cotretsdeboisdur. .. 


— 


1 ,800 


1,179 


6'i5 


554 


» 


Menuiseet fagois. ... 




1 ,080 


4,572 


5,077 


j» 


50$ 


Charbon de bois 


hectolitre. 


,600 


434,117 


400,499 


33,618 


• 


Poussier de cb. de bois 


— 


,300 


14,677 


5,521 


9,156 


» 


Charbon déterre 


100 kilogr. 


,720 


38,250,908 


33,940,522 


4,310,386 


9 


Charpente et sciage 














de bois dur 


stère. 


11 ,280 


18,920 


17,059 


1,861 


» 


id»de bois blanc... 


— 


,000 


24.560 


21,441 


3,119 


m 


Lattes et treillages. .. 


les 100 bottes. 


11 ,280 


28,441 


21,688 


6^753 


» 


Bois de déch. en chêne 


mètre carré. 


,216 


1,070 


922 


148 


» 


^ en sapin. 


— 


,120 


3,208 


2,356 


852 


» 


Fers employés dans 














les constructions.. . 


100 kilogr. 


3 ,600 


2,525,892 


3,240,915 


» 


715,023 


Fonte employée dans 














les constructions.. 




2 ,400 


1,363,861 


1,490,190 


» 


126,32» 



(1) Ces 57.287 Stères de bois, multipliés par 400 kil., poids du stère de bois dur, raprétentent 
22.914,800 kl!., dont la puissance calorifique égale celle de 11,457,400 kil. de houille. 

(2) Ces 23,053 stères de bois, multipliés par 300 kil., poids du slère de bois blanc, repréM&ieol 
6,915,900 kil., dont U puiMAOce calorifique égale celle de 3,457,900 kil. de bouille. 
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BOIS. — ADJUDICATIONS. 



Nous complétons les indications de ventes de bois données dans notre 
dernier numéro (p. 225 et 226) par celles qui suivent : 

1'. CONSERVATION. iS'""'^*"'?' Îf ^V^'"'''*' **^- 

iMeaux, le iO octobre 1864. 
Coulomralers lelloctDbre. 
Provins, le i5 octobre. 
Melun, le 15 octobre. 

iCorapiègiie, le 17 octobre 1864. 
Senlis, le 18 octobre. 
Beauvais, le 20 octobre. 
Glermout, le 21 octobre. 

iVoiiziers, le 26 septembre 1864. 
Sedan, le 28 septembre. 
Mezières, le 50 septembre. 
Rocroi, le 5 octobre. 
iEpernay, le 8 octobre 1864. 
Reims, 'le 10 octobre. 
Yitry. le 17 octobre. 
Sainte-Menehould, lé 19 octobre. 

14» CONSERVATION ( Saint-Eticnne, le 11 octobre 18Ô4. 
Loire Montbrison, le 12 octobre. 
(Roanne, le 15 octobre. 

(Grenoble, le 19 octobre 1864. 
l-^_. ;La Tour-Dupin, le 21 octobre. 

^^^^^ \ Vienne, le 22 octobre. 

(Saint-Marcellin, le 24 octobre. 

INantua, le 3 octobre 1864. 
Gex, le 5 octobre. 
Belley, le 8 octobre. 
Bourg, le 10 octobre. 

( Châlons, le 13 octobre 1864. 
I Autun, le 15 octobre. 
Saône-et-Loire. . . v Gharolles. le 17 octobre. 

I Màcon, le 20 octobre. 
( Louhans, le 24 octobre. 

iAmbert, le 13 septembre 1864. 
Thiers, le 14 septembre. 
Clerraont, le 16 septembre. 
Riom, le 17 septembre. 

S Moulins, îe 4 octobre 1864. 
Lapalisse, le 6 octobre. 
I Gannal, le 8 octobre. 

(Montluçon, le 11 octobre. 
Ghambon-Sainte-Croix, le 12 octobre 1864. 
Chambon-Saint-Voueize, le 15 octobre. 

Greuze { Cbénérailles, le 14 octobre. 

Guéret, le 15 octobre. 
Bourganeuf, le 17 octobrCi 



i 
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ILouduD, le 27 septembre 1864. 
Châtellerault, le 29 septembre. 
MontmorilloD» le !•' octobre. 
Poitiers, le 4 octobre. 

^. . ( Angoulême, le 8 octobre 1864. 

CûarcDte • . ^ Cognac, le 13 octobre. 

Charente-Inféir. . • i Saint-Jean-d'Angely, le 15 octobre 1864. 

^. j Niort, le 20 octobre 1864. 

Deux-Sèvres ^ Parthenay, le 22 octobre. 

Vendée. . . • I Fontenay, le 25 octobre 1864. 

I Avignon, le 13 septembre 1864. 
Orange, le 14 septembre. 
Carpenlras, le 15 septembre. 
Apt, le 17 septembre. 

Forcalquier, le 19 septembre 1864. 

Sisteron, le 21 septembre. 

. , , Riez, le 23 septembre. 

Basses- Alpes é • * . < jjjg^^^ j^ ^g septembre. 

/ Gastellane, le 28 septembre. 
\ Barcelonnelte, le 1" octobre. 

(Aix, le 18 octobre 1864. 
Bouchea^du-RttÔne ] Marseille, le 20 octobre. 

(Tarascon, le 25 octobre. 

/ Montpezat, le 22 septembre 1864. 
27« CONSERVATION. \ y^jj^jj^ j^ 33 septembre. 

Ardèche. . ....... ^ g^^y^g Saint-Andéol, le 24 septembre. 

I Mende, le 23 septembre 1864. 
Lozère ^ Florac, le 26 septembre. 

IAlais, le 3 octobre 1864. 
Sauve, le 4 octobre. 
Nîmes, le 6 octobre. 
Uzès, le 8 octobre. 
( Montpellier, le 18 octobre 1864. 

Hérault ! Bédarrieux, le 17 octobre. 

( Saint-Pons, le 1 8 octobre. 

( Vassy, le 12 octobre 1864. 
31« CONSERVATION. | Langros, le 18 octobre. 
Haute-Marne (chaumont, le 27 octobre. 



REVUE MÉTALLURGIQUE. 



SITUATION GÉNÉRALE DE LA SIDÉRURGIE. 

La sidérurgie française se trouve dans un moment de crise, suite de 
la transformation qu elle subit. Au lieu de vivre à l'abri de droits protec- 
teurs, elle doit soutenir la lutte contre les puissants producteurs étran- 
gers, concurrence d'autant plus énergique que le trafic des acquits^à- 
caution réduit notablement le tarif des droits d'entrée. 

De cette situation nouvelle devait suivre nécessairement un boulever« 
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sèment général dans la métallurgie française ; beaucoup d'usines mal 
situées ou incomplètement outillées devaient péricliter et aboutir au chô- 
mage; d'autres établissements, au contraire, placés près de riches mi- 
nières et reliés, par chemin de fer, à des houillères, ont pu se développer 
vigoureusement. Ainsi, tandis que les forges, du littoral de TOcéan mar- 
chaient à grand'peine, une impulsion énergique était donnée à la production 
du fer dans le département de la Moselle. 

Souvent nous avons reçu des communications sur la position de la 
métallurgie dans tel ou tel groupe ; nous réunirons dorénavant ces ren- 
seignements^ sous la même rubrique, de manière à rassembler les éléments 
d'une sorte d'enquête sur la position de cette industrie importante, enquête 
qui se fait du reste, en ce moment, par les agents du gouvernement. 

On nous transmet des renseignements fort peu satisfaisants sur la po- 
sition de l'industrie sidérurgique dans le groupe de la Côte-d'Or : 

(( G^st une chose bien triste aujourd'hui que cette situation ; la der- 
nière foire de Besançon a encore produit une baisse de 20 francs par 
tonne, de sorte que nous voilà maintenant avec des prix aussi bas que 
dans les plus mauvais jours de 1848.<» 

c( Le cours ainsi établi est de 170 francs rendu sur waggons. En sous- 
trayant de cette somme les frais de transport de l'usine au chemin de fer« 
la perte sur le change des valeurs qui nous sont remises en payement, il 
ne nous reste que 160 francs, prix qui est loin d'être rémunérateur. 
En 1848, nous n'avons pas vendu au-dessous, et encore les acheteurs 
envoyaient leurs voituriers à l'usine, de sorte que nous pouvons dire 
que nous sommes maintenant à un degré plus bas qu'alors; et ce- 
pendant les bois sont beaucoup plus chers, la main-d'œuvre a augmenté 
dans la proportion de toutes choses depuis un certain nombre d'années. 

ce Aussi la foire a-t-elle été des plus tristes et des plus nulles. 

(f Sans compter les usines de la société Thoureau et G®, dont quelques- 
unes ont été transformées et qui sont, à part deux de minime importance, 
toutes en activité, près de la moitié de celles de notre groupe sont en 
chômage, sans espoir de les voir jamais rendues à l'industrie. • 

a Nous croyons fermement que jamais la métallurgie ne pourra se 
relever dans nos contrées, où cependant elle a eu autrefois une impor- 
tance des plus grandes. Ge n'est pas quand l'industriel est en perte qu'il 
peut faire des essais toujours coûteux pour arriver à des améliorations. » 

Un maître de forges du département des Ardennes nous donne com^ 
munication des renseignements qu'il a adressés à l'administration des mines 
sur la situation de ses usines : 

« La situation de nos usines pendant le premier semestre est toujours 
la même, p'est-à-dire toujours dangereuse et menaçante ; l'abaissement 
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des droits de douane nous oblige à lutter contre des concurrents qui ont 
de la houille, tandis que nous en sommes complètement privés. 

a Vous pouvez donner à connaître que notre usine est à 2 kilomètres 
de la gare de Carignan, et que la Compagnie de l'Est, dont le rail, entre 
Carignan et Margut, passe dans nos usines, se refuse à nous donner un 
embranchement ; faute de cela nos usines vont de mal en pis et finiront 
par se fermer, car sans cet avantage d'être dans une gare ou relié par 
une aiguille, la forgerie en France n*est plus possible. 

Qc Nous pouvons occuper 100 ouvriers, il y en a seulement 50 à 60 en 
ce moment ; nous pouvons produire par vingt-quatre heures 6,000 kilo- 
grammes de tôle et n'en produisons que la moitié ; nous ne livrons au 
commerce que de la tôle. 

a La production du fer est en rapport avec celle de la tôle, car nous 
produisons tout chez nous au moyen de fours à puddler, fours à souder et 
feux d'affîneries. Consommation de fonte et de houille, 5,000 tonnes; 
charbon de bois, 36,000 hectolitres. x> 
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NOMS. 



Samiuc 

Claosadb 

De Cbabamiibs.. 
Satin 

BAUDOT 

GOftSgB 

oAt 1R« .•..•*.... 

Cousin 

roumblbt. 

Rbgnbault 

DEPLAIS 

SOOLÈS 

LOYER 

Abchambault 
de montfort. 

PINGOBT.. 

JOLT (Abel) 

ROBIN (Léopold). 

GAUCHER 



POSITIONS ANCIENNES. 



Insp. de 4e cl. à Digne (Basses- 
Alpes). 

iDsp. de 4« cl. à Corte (Corse). 

S.-iDsp. de ire cl. à Fumay ( Ardenn.). 

G. gén de ire cl. A Saint-ifao* 
d'Angély (Charente-Inférieure). 

S.-insp.de 3» cl. à Limoges (Haate- 
Vienne) (i). 

Insp. de ire cl. é Castres (Tarn). 

S.-iosp. de 3<t cl. à Fumay. 

G. gén. de ire cl. i Goucy-le- 

Châieau (Aisne). 
G. gén. de 3e cl. à Saint- Jalien 

(Haute-Savoie). 
G. gén. de 2e cl., membre de la 

16e commission (Aisne). 
G. gén. de 3e ci. A GbAteauvillain 

(Haute-Marne). 
G. gén. de 2e cl. à Dompaire. 
G. gén. de 3e cl. à Saini-Jean-Pied> 

de-Port (Basses-Pyrénées). 
S.-insp. de i'« cl. à Bourges (Cher). 

G. gén. de ire cl. à Biois-sud (Loir- 
et-Cher). 

G. gén. de 2e cl. à Cosne (Allier). 

G. gén. adj. de ire cl. aux Landes 
Blanches, rorètdeTronçais(Allier) 

S.-insp. de 2e cl. des trav. d'art 
à Mont-de Marsan (Landes). 



POSITIONS NOUVELLES. 



Admis sur sa demande i faire valoir 
ses droits * la retraite. 

Insp. de 4e cl. A Digne. 

Insp. de 4e cl. à Corte. 

S.-in«p. de »• cl. A Fumay (Ar- 
dennes). 

S.-insp. de 3« cl. i Saint-Jean- 
d'Angély. 

Admis sur ssi demande à faire Yaloir 
ses droits A la retraite. 

Mis en disponibilité sur sa demande. 

S.-insp. ae 8e cl. A Fumay (Ar- 
denues). 

G. gén. de 8^ cl. A Coucy-le-ChA- 
teau (Aisne). 

G. gén. de 2ft cl. membre de la 22* 
commission (Haut-Rhin). 

G. gén. de 3* cl. A Dompaire (Vos- 
ges). 

G. gén. de 2» cl. A Châteauviltain. 

G. gén. de 3e cl. A Sospel (Alpes- 
Maritimes). 

Insp. de 4e ci. A Castres (Tarn). 

S.-insp. de se cl. des trav. d'art é 
Mont-de-Marsan (Landes). 

G. gén. de 2e cl. A Biois-sud. 

G. gén. adj. de f cl. inl. A Cosne 
(Allier). 

S. -insp. de 2» cl. à Bourges (Cherj. 



(1) Poste supprimé, décision du 20 juillet 1864. 
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CHRONIQUE FOtiËSTIÈRË. 



Nomination du maréchal duo de Magenta au gouvernement de l'Algérie. -^ Le général 
de Martimprey nommé sénateur. — Concours pour l'admission à TBoole forestière; 
épreuves orales ; villes dans lesquelles elles ont eu lieu ; date de la réunion du jury 
d'admission. — Résultat des examens passés par des gardes généraux adjoints. -^ 
Gréatioù dé cours d'économie forestière à Turin, Naples et Palerme. — Abolition des 
octrois. -^ Association de chasseurs du département du Nord pour la répression du 
braconnage. — La chasse interdite dans l'étendue de leur commune par des maires. 
— Incendies de forêts dans les départements du Var et de la Dordogne. •*- Assodation 
mutuelle cohtre Tincendie des forêts par la Société forestière. — L'hOtel du conser- 
yateur des forêts de Garcassonoe détruit par les flammes. — Chiffres comparatifs entre 
la superficie du sol et l'étendue des forêts de divers Etats. 

Par décret impérial daté du camp de ChàloDS le i^' septembre 1864, le maréchal 
de Mac-MahoD, duc de Magenta, commandant du Z^ corps d'armée, a été nommé gou- 
verneur général de FAlgérie. 

C'est en Afrique que le maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta, a commencé sa 
carrière militaire ; o'est sur cette terre qu'il a conquis ses grades. 

On le voit prenant part au siège d* Alger, puis gravement blessé au siège de Goa- 
stantine. En 1840, aide de camp du général Ghangarnier, il se fait remarquer au 
combat du Bois des Oliviers. A la tête du 10^ bataillon de chasseurs, il prend une 
part glorieuse au combat de Bab-el-Taza en 1842 ; en 1844, guidant la légion étran- 
gère, il bat les Kabyles, lors de Texpédition du Ziban et au combat dé Biskara. be- 
venu colonel de cette légion, il revient encore contre les Kabyles indomptables, les 
poursuit dans les crêtes du Djebel-Alhra, les combat victorieusement à AYdoussaet 
plus tard dans Taffaire d'Ain-Kebira. 

Successivement commandant des provinces d'Oran et de Constantine, il réprima 
les rébellions, et rendit le calme aux populations alarmées qui, connaissant le poids 
de sa victorieuse épée, Famabilité de son caractère et les sentiments de justice qui 
présidaient à tous ses actes, furent rassurées en le voyant. 

Général de division en 1852^ il prit, en 1855, le commandement d'une expédition 
au sud de Biskra. En 1857, lors de la campagne de Kabylie, il se distingua au combat 
dlcheriden, puis il quitta le sol d'Afrique pour aller sur un autre champ de bataille 
cueillir de nouveaux lauriers.Tout le monde connaît le beau fait d'armes dont il porte 
le nom^ et qui lui valut sur le champ de bataille même le bàlon de maréchal que 
lui remit l'Empereur. 

Le maréchal duc de Magenta n'a plus besoin de la gloire des combats ', il connaît 
tous les points de notre belle colonie africaine^ toutes les ressources qu^on peut tlref 
de sa richesse, tous les besoins des colons. Après avoir été un des bràs de la con- 
quête, il sera la tête qui dirige et développe la colonisation par une administration 
sagement appropriée à tous ses besoins, tempérant habilement, en homme expéri" 
mente qui connaît la situation, ce que chacun des deux systèmes de colonisation qui 
divisent les opinions de ceux qui s'intéressent à Ta venir de rAlgérie peut avoir dd 
trop exclusif* 
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Par décret impérial du même jour, M. le général de division de Martimprey, gou- 
verbeur général de l'Algérie par intérim, a été élevé à la dignité de sénateur. 

Les épreuves écrites imposées par le règlement du concours aux candidats qui 
se destinent à FEcole forestière^ ont eu lieu dans toute la France les â5, S6 et 27 
juillet. Les examens oraux, qui ont commencé à Paris le i4 juillet, se continuent 
depuis le 30 août dans les départements. 

L'examen oral se compose de deux épreuves : 1<^ un examen du premier degré 
destiné à faire reconnaître si le candidat a rinstruction suffisante pour être admis 
à Texamen du second degré ; ^ un examen du deuxième degrés qui est définitif. Les 
candidats ne peuvent être appelés à subir ce dernier examen que sur la présentation 
d'un certificat d'admissibilité, délivré à la suite de la première épreuve. 

Les examens du premier degré, faits par deux examinateurs seulement,- commen- 
cent le jour fixé pour l'ouverture de ces opérations dans chaque ville désignée pour 
centre d'examen. 

Les examens du deuxième degrés faits par un jury composé de trois membres, 
ont lieu deux ou trois jours après celui du premier degré. 

Les cinq examinateurs devant lesquels doit passer chaque candidat siègent iso- 
lément dans cinq salles séparées. 

Les villes désignées pour centres d'examens, et les dates auxquelles a été fixé 
le commencement des examens oraux dans chaque centre, ont été pour 1864 les 
suivantes : 

VILLES DATES 

déalgnées du commeneemenl 
pour • des examens 

centres d'examen orauidans 
en 1864. chaque centre. 

Seine, Seine-et-Oîse, Aisne, Ardennes, Aube, Cal- — — 
vados, Cher, Eure, Eure-et-Loir, Indre, Loir-et- 
Cher, Loiret, Nièvre, Oise, Seine-Inférieure, Seine- 
et-Marne, Tonne. * Paris 14 juillet. 

Nord, Pas-de-Calais, Somme Douai. . . , . 80 août. 

Moselle Metz 3 septembre. 

, Meurihe, Marne, Meuse, Vosges Nancy 5 septembre. 

Bas-Ehin, Haui-Rhin Slrasi)ourg. . 3 septembre. 

Doubs, Côte-d'Or, Jura, Hante-Marne, Haute-Saône. Besançon. . . 10 septembre. 

Rhône, Ain, Allier, Ardèche, Cantal, Drôme, Isère, 
Loire, Hâute-Loire, Puy-de-Dôme, Saône-et- Loire, 
Savoie> Haute-Savoie Lyon la septembre. 

Bouches-du- Rhône, Alpes-Maritimes. Basses-Alpes, 

Hautes- Alpes, Corse, Yar, Vaucluse, Algérie. . . . Marseille.. . H septembre. 

Hérault, Gard, Lozère, Pyrénées-Orientales.. . .♦ . . Montpellier.. 17 septembre. 

Haute-Garonne, Aude, Ariége, Aveyron, Gers, Lot, 

Hautes-Pyrénées, Tarn, Tarn-et-Garonne Toulouse. . . 19 septembre. 

Gironde, Corrèze, Dordogne, Laudes, Lot-et-Ga- 
ronne, Basses-Pyrénées Bprdeaui. . . a4 septembre, 

Indre - et- Loire, Charente, Charente - Inférieure, 
Creuse, Maine-et-Loire, Orne, Sarthe, Deux-Sè- 
vres, Vendée, Vienne, Haute-Vienne Tours 29 septembre. 

Ille-el- Vilaine, Côtes- du-Nord, Finistère, Loire-In- 
férieure, Manche, Mayenne, Morbihan Rennes. ... 24 septembre. 

Il est ensuite, aux termes dé ^ordonnance royale du 12 octobre 1840, prononcé 
lur les admissions à TEcole forestière des candidats qui ont satlifoit aux épftvin»f 
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par un jury qui se réunit à Paris, après la tournée des examinateurs dans les dif- 
férents cenlres désignés. Ce jury est composé de M. le directeur général de Padoii- 
nistration des forêts, président; des administrateurs, du directeur de l'Ecole, des 
cinq examinateurs d'admission et du professeur chargé du travail relatif aux compo- 
sitions littéraires. 

Le jury, chargé de prononcer les admissions à la suite du concours de 1864^ se 
réunira à la direction des forêts le 8 octobre prochain. 

Sur douze gardes généraux adjoints appelés aux examens prescrits pour permettre 
de passer du grade de garde général adjoint à celui de garde général; un seul candidat 
a été déclaré admissible à ce dernier grade. 

La Revue forestière du royaume d'Italie annonce que le ministre de l'agriculture 
vient de créer dans les villes de Turin, Naples et Palerme, des cours d'économie 
forestière, destinés à Tinstruction des chefs gardes et des élèves. 

Ces cours, que pourront suivre également les gardes sMIs le désirent, auront lieu 
pendant les mois de décembre, janvier et février. Avant leur fermeture, il sera dis- 
tribué des récompenses en argent à ceux qui seront jugés les avoir méritées. 

La Société forestière réclame depuis longtemps déjà, et d'une manière incessante, 
la révision des tarifs de l'octroi en ce qui concerne la disproportionnaiité choquante 
qui frappe le combustible minéral et le combustible végétal à son entrée dans les 
centres de consommation, et notamment à Paris, disproportionnalité qui pèse d'une 
manière désastreuse sur le combustible végétal, produit des forêts déjà bien mal- 
traité d'ailleurs. 

Si les renseignements que donne le journal VOpinion sont puisés à bonne source, 
ce déplorable état de chose serait sur le point de cesser, et dans des conditions bien 
plus larges que celles que demande la Société forestière. 

« Il parait positif, dit le journal POpinion^ auquel nous laissons toute la respon- 
sabilité de la nouvelle, que le gouvernement de l'Empereur songe sérieusement à 
Tabolition des droits d'octroi dans les villes; on nous assure, en effet, que la ques- 
tion est déjà mise à l'étude. » 

Quelle que soit l'opinion individuelle sur le maintien ou l'abolition des octrois, on 
est forcé de reconnaître que cet impôt constitue une incompatibilité flagrante avec 
le principe de liberté du commerce, vers lequel tout semble concourir. Cet impôt 
est eu dehors des principes de 1789, et, outre les charges qu'il crée par la perception 
du droit qu'il établit, il est la cause de contributions indirectes bien plus considéra- 
bles encore. Combien de détériorations et de soustractions sont facilitées par l'obli- 
gation de coD6er aux commissionnaires de transport^ qui les remettent à leurs 
agents, les clefs de caisses qui doivent être ouvertes à l'octroi, et l'impossibilité 
d'enfermer assez bien, pour Tes soustraire aux tentations, les denrées de toute nature 
expédiées pour l'alimentation publique ou privée. 

Un amendement dans le sens de l'abolition avait été présenté à la loi du budget, 
par les honorables MM. Glaiz-Bizoin et Pelletan. Cet amendement, discuté à la 
séance du 26 mai dernier, a été rejeté. 

11 est à remarquer que le gouvernement n'a pas pris la parole dans cette dis- 
cussion. Le Moniteur ne cite, comme y ayant pris part, que M. Glaiz-Bizoin, l'un 
des auteurs de l'amendement, et l'honorable M. O'Quin, rapporteur de la commis- 
sion du budget. — Nous ne parlons pas de deux phrases dans des sens fort oppo- 
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ses lancées dans le débat, Tune par l'honorable M. Garnier-Pagès, rautre par Fbo- 
Durable M. Plicbon. 

Le combustible végétal ne peut que gagner à Tabolition des octrois, quoique nous 
n'ayons jamais demandé pour lui une décharge aussi complète (i). À ce titre, nous 
devons désirer que le journal VOpinion soit bien informé. 

Nous annoncions, dans notre dernier numéro, que dans beaucoup de départements 
les chasseurs, se préoccupant de la destruction du gibier, avalent formé des asso- 
ciations entre eux pour faire cesser les causes de destruction attribuées principale- 
ment au braconnage. 

A la nomenclature des départements que nous avons indiqués^ comme possédant 
des sociétés de ce genre, nous devons ajouter le département du Nord. 

Les primes accordées par l'association de ce département sont de 100 à 130 francs 
par individu surpris la nuit chassant aux grands filets ; 

60 à 100 francs par individu surpris se livrant à la vente du gibier dans les 
villes, en temps de chasse prohibée ; 

40 à 60 francs par individu transportant du gibier pendant la même période. 

Â la sollicitation des membres de cette association, le conseil d'arrondissement de 
Lille a émis le vœu que l'on modifiât les dispositions pénales de la loi du 3 mai 1844 
sur la police de la chasse, afin de permettre d'élever davantage les peines qui frap- 
pent le braconnage. 

La conservation et même la propagation du gibier se rattachent d'ime manière 
très-intime à l'intérêt général, non-seulement au point de vue de la gastronomie, 
mais encore au point de vue de Tulimentation publique. Néanmoins, dans Tadoption 
des mesures destinées à protéger cet intérêt, il faut se méfier des conséquences de 
Texcès de zèle. 

Si l'autorité administrative a le droit de prendre des arrêtés et de faire des 
règlements pour assurer Texécution des lois , elle ne peut en aucune manière 
ajouter à leur texte, ni créer matière à contravention dans des faits qui ne sont pas 
compris dans leurs prévisions. Cette même autorité administrative ne peut ni sus- 
pendre Teffet des lois existantes, ni créer des aggravations d'impôts. 

Ces différents droits, contestés aux préfets, appartiennent-ils aux maires? On 
nous révèle des faits graves à ce point de vue, faits que le journal la France^ dans 
i^on numéro du 16 courant, relève également dans ces termes : 

« Cette année, un certain nombre de maires ont cru avoir le droit d'interdire la 
chasse sur toutes les terres de leurs communes ; d'autres n'accordent cette autori- 
sation que moyennant rétribution, en dehors, bien entendu, de la somme déjà ver- 
sée pour Tobtention d^un permis de chasse : plusieurs arrêtés ont été publiés et 
rédigés dans ce sens. Il est évident qu'il y a là erreur ou abus de pouvoir de la part 
des officiers municipaux. 

c Du reste, les circulaires préfectorales ne laissent subsister aucun doute à ce su- 
jet; les termes en sont assez clairs et assez précis, et Tune d'elles dit : 

« Le maire, représentant les intérêts de la commune, a certainement le droit, 

< comme tout propriétaire, de défendre la chasse sur les biens communaux. Mais 

< là s'arrête son pouvoir, et les préfets se refuseraient d'approuver une décision mu- 

(1) Voir Annales forestières, t. XX, 1S6], p. 18; t. XXI, i86i, p. 73; t. XXII, 1863^ 
p. n9. 
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< nicipale qui, Bans teoir cooipte de la volonté des propriétaires particulier?, {a- 
« terdirait généralement la chasse sur le territoire de la commune. » 

€ I^ous croyons, en outre, qu^un maire ne peut, sa^s une délibération préalable 
du conseil municipal, interdire la cbasg^ sur )e$ biens communaux. 9 

La chasse est un droit dont l'autorité administrative peut réglementer pexercice^ 
mais que Taulorité municipale n'a pas le droit de suspendre. Le droit de chasse est 
un attribut de la propriété, attribut plus voluptuaire qu'utile, dit la Cour dç Rpuen 
dans un arrêt dont nous avons publié le texte dans notre Bulletin judiciaire du mois 
de novembre 1862, n° 1596, p. M. Mais entin c'est un attribut, un fruit dont fex- 
ploilation peut faire l'objet d'un bail, et Ton n'a pas encore oublié avec quel entraî- 
nement a été enlevée la location du droit de chasse dans les forêts de l'Etat lors de 
sa dernière mise en adjudication. L'entraînement mis à acquérir ce droit prouve le 
prix que l'on attache à son exercice, et un officier municipal pourrait, d'un traij de 
plume, supprimer l'exercice si désiré et si chèrement payé? Il pourrait, se substi- 
tuant à la loi et à toutes les garanties qu'elle offre en matjère d'irppôt, en cr^er tout 
seul un nouveau au profit de sa commune sans dou|e, en n'autorisant Texercice du 
droit de chasse, reconnu et garanti par la loi, qu'en échange d'une surtaxe ^ la 
charge imposée légalement au droit cle permis de chasse. 

Nous dirons donc, comme le journal la France, il y a une erreur ou un abus dp 
pouvoir, que l'autorité supérieure ne laissera pas subsister. 

S'il a bien été admis par la jurisprudence qu'un préfet n'avait pas le droit de 
prendre légalement un arrêté qui imposât au chasseur, sous peine de contravention, 
d'être toujours porteur de son permis de chasse, et que l'infraction à cet arrêté illé- 
gal n'était pas punissable; à plus forte raison n'admetirait-elje pas, dans des cir- 
constances semblables à celles que nous signalons, l'application de l'article 471, 
§ 15, édicté pour ceux qui auront contrevenu aux règlements légalement faits par 
Tautorité administrative. 

Contre qui, dans le cas oii des arrêtés municipaux de cette nature pourraient sub- 
sister, les actions en responsabilité jiour dommages aux champs causés par le gibier 
devraient-elles être dirigées? Prorogerait-on le terme des permis de chasse obtenus 
après satisfaction de Timpôt légal ? Ce ne sont là que des questions sefcondaires, 
en présence de la grave atteinte portée au droit de propriété sans l'accomplissement 
des formalités légales. 

• 

Dans notre chronique du mois dernier, nous avons signalé un certain nombre d'in- 
cendies qui ont, tant en France qu'à l'étranger, causé des ravages considérables 
dans les forêts, et nous n'avons pas tout signalé. On lit dans le Messager du Midi 
qu'un nouveau désastre a eU lieu le 10 août dernier : 

« La voiture de Saint-Tropez, arrivée ce matin à Toulon, dit ce journal, a été obli- 
gée de voyager pendant toute la nuit ^u milieu des flammes. J)epuis le Môle jusqu'à 
Hyêres, toutes les forêts â droite et à gauche de la route brûlaient sur une éteu4ue d,e 
20 kilomètres. 

« A la montée de Graleloup, où les voyageurs sont forcés de mettre pied à terre 
afin de ménager l'attelage, on a été contraint de circuler au milieu d'une véritable 
fournaise, et les pommes de pin, en venant éclater sous les pieds des chevaux et sur 
les voyageurs, avaient rendu îa situation excessivement dangereuse ; mais il c'y 
avait pas à choisir, il fallait avancer à tout prix, car le danger existait partout, et 
il était urgent d'accélérer la marche, afin de ne pas rôtir sur place. 

< Hier, à dix heures du soir, l'horizon s'est un peu éclairci dans Test, et fe 0iel 
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a pris un aspect moins sinistre ; le feu durait toujours, mais il s'éloignait, fntralné 
vers ia mer par le mistral, qui le poussait avec une rapidité effrayante. 

« On dit que rincendie des bois de Revèst a pu être maîtrisé, grâce aux prompts 
secours qui avaient été expédiés de Toulon ; on n'apercevait plus, In nuit dernière, 
que de faibles lueurs derrière les montagnes, ce qui paraîtrait confirmer cette heu- 
reuse nouvelle. Il se peut aussi qu'il n'y eût plus rien à brûler. 

11 y a quelques jours, les journaux indiquaient le départ d'un détachement de 
cent matelots commandés par M. Peironel, lieutenant de vaisseau, embarqués sur 
un remorqueur du port de Toulon, et dirigés sur les bois communaux de la Seyne 
et de Six<-Fours pour y éteindre un incendie qui venait d'y être signalé. 

Le feu s'était déclaré près du poste sémaphorique de la montagne de Sicié, et, 
poussé par une petite brise d'est, il gagnait du côté de la chapelle de Notre-Dame 
de la Garde, lorsque les guetteurs signalèrent le sinistre à l'autorité maritime de 
Toulon. Celle-ci s'empressa d'envoyer des secours avec une telle rapidité, qu'ils 
purent arriver assez à temps pour faire connaître le danger dans les deux communes 
menacées, qui ne savaient encore rien. 

Grâce à des dispositions vigoureusement conduites, on est parvenu à concentrer 
rincendie^ qui a parcouru seulement quelques milles de terrains couverts de bruyères 
et de broussailles. 

Â onze heures du soir, les matelots rentraient à Toulon, après avoir fait une 
course de dix lieues dans les montagnes. 

Un incendie considérable a éclaté le 25 août dans les bois de M. Calvé, situés à 
6 kilomètres d'Issac, dit la Vigie bordelaise. 

Malgré la promptitude et Téncrgie des secours, 200 hectares plantés en pins de 
tout âge ont été la proie des flammes. La perte peut être évaluée à 100,000 francs 
au moins. La cause de ce sinistre paraît devoir être attribuée à l'imprudence de 
chasseurs ou de fumeurs. 

En présencQ de ces sinistres, qui ne se renouvellent que trop fréquemment, nous 
ne saurions assez appeler l'attention des propriétaires sur les dangers auxquels sont 
exposés leurs propriétés boisées. 

Tout, dans les forêts, tend à développer Faction du feu, surtout dans certaines 
saisons de Tannée, Les fumeurs et leurs allumettes, les chemins de fer et leurs loco- 
motives^ peuvent instantanément occasionner un de ces malheurs contre lesquels 
les secours toujours tardifs sont souvent difficiles à trouver. 

Malgré tous ces dangers, peu de forêts sont assurées. A quoi cela tient-il? Est-ce 
h la seule insouciance des propriétaires qu'il faut en attribuer la cause, ou bien m 
serait-ce pas aussi aux exigences des Compagnies d'assurances qui ont fixé, pour 
les propriétés en nature de bois, des primes exorbitantes? L'énormité de la prime 
effraye le propriétaire, et ce dernier préfère se constituer alors son propre assureur, 
en pensant que les primes annuelles économisées amoindriraient par le fait ses 
pertes en cas de sinistres. C'est donc encore plutôt à l'exigence des Compagnies 
d'assurances qu^à la propre indifférence des propriétaires que Pou doit le résultat 
que nous déplorons. 

11 n'est peut-être eflectivement pas très-facile à des Compagnies à prime fixe, et 
qui assurent toutes les natures de propriétés^ de réduire leurs prétentions sur les 
forêts qui présentent de grands dangers ; elles se trouvent en présence de difficultés 
d'exécution dont elles abusetit peut-être un peu pour repousser des assurances 
qu'elles n'ambitionnent pas. Pour assurer les forêts d'une manière utile et peu oné- 
reuse pour chacun^ il faudrait que les propriétaires, déjà réunis en association pour 
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concourir par des efforts commuas à l'améliora tion de la propriété forestière et à la 
défense de ses intérêts souvent sacrifiés, forment entre eux une société d'assurance 
mutuelle ne comprenant que les propriétés boisées. Nous reviendrons^ d'ailleurs, 
plus longuement sur ce sujet, qui ne se trouve pas précisément à sa place dans 
une simple chronique. 

Nous devons toutefois encore, avant d'abandonner ce triste sujet, faire savoir à 
nos lecteurs que Phôtel occupé par M. le conservateur des forêts à Carcassonne 
(Aude), chef-lieu de la 25® conservation, a été presque entièrement détruit, le 21 .du 
mois dernier, par les flammes. Le mobilier du conservateur a été totalement détruit, 
une partie des archives a pu heureusement être sauvée : on a de suite procédé à 
l'inventaire des pièces et documents arrachés à Fincendie, et Ton espère que les 
pertes ne seront pas irréparables. 

Une enquête a été immédiatement ouverte pour rechercher les causes de ce si- 
nistre, que Ton ne sait à quoi attribuer. 

VÀnnuaire publié par le ministère de l'agriculture et du commerce du royaume 
d'Italie sous la direction du ministre renferme les chiffres comparatifs suivants 
entre la superficie du sol et retendue des forêts de divers étatls : 

Le royaume d'Italie a une étendue de 27 millions 700,000 hectares, dont 4 mil- 
lions 297,000 sont en forêts. 

I^a France a 53 millions d'hectares et 8 millions 900,000 de forêts. 

La Prusse a 28 millions d'hectares, dont 6 millions 500,000 de forêts. 

La Bavière a 4 millions d'hectares, dont 2 millions de forêts. 

La Belgique a 5 millions d'hectares, dont 485,000 de forêts. 



CORRESPONDANCE. 



Â M. 5***, à Nancy {Meurthé), — Merci de votre bienveillante observation ; en 
lisant le bulletin des séances de la Société impériale et centrale d'agriculture nous 
avions fait la même remarque. 

A M, ^*** G***, à Paris. — Vous trouverez aux pages 538 et suivantes du 
tome yill« de notre Bulletin administratif et judiciaire les renseignements que 
vous désirez. 



AVIS. 

ADJUDICATION DE LA FOURNITURE DE BOIS A l'ÉCOLE DE SAINT-CTR. 

Le 20 octobre prochain, à i heure précise après midi, aura lieu, dans la forme 
ordinaire à TEcole militaire de Saint-Gyr, la mise en adjudication pour trois ans du 
bois à brûler, du charbon de bois, des fascines grandes et moyennes^ des piquets 
grands» moyens et petits, et des harts nécessaires à cette Ecole. 
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Dans les améliorations agricoles et forestières, comme en toutes choses, 
il ne faut pas négliger les petits moyens. Ces grandes et belles avenues 
qui ornent les parcs, les boulevards ou les grandes routes, et qui sem- 
blent n'avoir d'autre but que de nous procurer de l'ombre et de la fraî- 
cheur pendant les ardeurs de Tété, ne sauraient être indifférentes pour le 
sylviculteur. Ne parviendraient-elles qu'à faire aimer les arbres, qu'à 
donner une idée (en comparant du moins au plus) de leur utilité incon- 
testable, à inspirer le désir de les propager et de conserver ceux qui ont 
échappé aux dévastations, ce serait déjà un grand résultat. Fait qui parait 
incroyable à qui ne Ta pas constaté par lui-même, il y a des régions en 
France où les arbres ne sont pas seulement négligés, mais souvent sa- 
crifiés. On pourrait dire qu'ils sont l'objet d'une haine aveugle, tant on 
met d'acharnement à les détruire. Hâtons-nous toutefois de reconnaître 
que cet état de choses commence à s'améliorer. 

Mais les plantations de ligne présentent un autre avantage ; elles peu- 
vent, convenablement aménagées, fournir une Certaine quantité de bois 
de chauffage ou même d'industrie, et suppléer ainsi à l'insuffisance de la 
production forestière. C'est pour atteindre ce but qu'on les établit aux 
abords des grandes routes et des chemins vicinaux, des étangs et des cours 
d'eau, au pourtour des prairies, dans les pâtures et dans les friches, ou 
dans d'autres conditions analogues. 

Toutes les essences peuvent convenir plus ou moins à cet usage; il en 
est cependant un certain nombre auxquelles on doit donner la préférence. 
Nous citerons particulièrement l'orme, le frêne, le platane, le marronnier, 
le noyer, les. peupliers, les saules, le robinier, les érables, l'ailante et le 
micocoulier. Les circonstances locales devront être prises en sérieuse 
considération pour fixer le choix du planteur. 

Lorsque les arbres de ligne doivent être l'objet d'une spéculation, ce 
qui se présentera surtout dans les cantons pauvres en forêts, il faudra, 
avant de rien entreprendre, consulter les besoins de la localité, s'informer 
des essences qui sont rares ou qui manquent complètement, de celles, en 
un mot, qui seraient susceptibles de trouver pour leurs divers produits des 
débouchés assurés. Il est à peine besoin de dire que les espèces choisies 
devront être adaptées au climat et au sol de la localité. On pourra, dans 
certains cas, mélanger ces espèces dans une proportion avantageuse; 

OCTOBRE 1864. — xxin* année, nouvelle période. t. m. — i9 
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mais il faudra les planter en même temps, ou tout au plus à un an d'in- 
tervalle. 

L'espacement à maintenir entre les arbres est de 10 mètres en moyenne ; 
toutefois, ce chiffre peut être augmenté ou diminué, suivant la nature du 
sol, son état inculte ou cultivé, sa richesse, son degré d'humidité ou de 
sécheresse, la disposition des rameaux ou des racines de Tarbre, etc. Il 
convient que les trous soient faits quelque temps à l'avance, et, en les 
creusant, on mettra séparément sur leurs bords les diverses couches de 
terre qu'on en relire. 

On doit choisir, pour la plantation, des sujets qui présentent une tige 
droite, unie, sans plaies ni écorchures, suffisamment garnie de branches 
et de racines. Pour éviter de les blesser pendant le transport, on aura soin 
de protéger avec de la paille ou de la mousse les endroits qui sont ex- 
posés à subir des frottements, et, pour peu que ce transport doive être 
long, les racines seront entourées de mousse fraîche ; on évitera ainsi l'ac- 
tion des hâles, qui pourraient les dessécher, ce qui rendrait la reprise plus 
difficile et moins assurée. 

Si la plantation n'est pas faite immédiatement, on doit mettre les plants 
en jauge, c'est-à-dire les réunir en un faisceau, que Ton couche oblique- 
ment dans une tranchée, en couvrant de terre les racines et le bas de 
la tige. 

Au moment de planter, on' procède à V habillage, en coupant d'une 
manière nette toutes les racines qui auraient été meurtries; si celles-ci 

m 

sont d'une certaine grosseur, la section devra être oblique, de manière à 
poser à plat sur le sol. 

Nous ne saurions trop insister sur la nécessité qu'il y a, pour les plan- 
tations, d'avoir des sujets munis de racines en bon état. On sait, en effet, 
que ces organes, ou mieux leurs dernières ramifications, celles où la vie 
est la plus active, et qu'on nomme les radicelles^ constituent l'appareil, 
non pas exclusif, mais principal de l'absorption des substances contenues 
dans le sol et servant à l'alimentation et au développement du végétal. Il 
faut donc, pour assurer la reprise de celui-ci, que ces radicelles soient 
en état de remplir leurs fonctions. Or, il arrive assez souvent que ces or- 
gsnes, surtout chez les sujets qui ont subi un voyage plus ou moins long, 
sont ou desséchés par le hâle ou meurtris par les chocs ; en un mot, que 
kur actiou est, en tout ou en partie, paralysée par une cause quelconque. 

Il y a, dans ce cas, une excellente précaution à prendre : elle consiste, 
indépendamment des soins ordinaires, à faire tremper dans l'eau, pen- 
dant un nombre d'heures suffisant, la masse entière des racines; celles-ci 
absorbent le liquide et se trouvent, après un temps plus ou moins long, 
dans un état de iiirgescence (pour employer l'expression scientifique) qui 
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les dispose de la manière la plus favorable au rôle important qu'elles sont 
appelées à remplir. Ce procédé a Tavantage d'être très-simple, peu dis- 
pendieux et très-efficace. 

Lorsqu'on procède à la plantation, on commence par jeter au fond du 
irou, sur une épaisseur de quelques centimètres, la couche moyenne de 
terre qu'on a enlevée en le creusant; cette couche est en général la meil- 
leure, et Ton y ajoute, si c'est possible, un peu de terre riche en humus 
on de vase d'étang. Sur cette couche on pose le plant, et Ton continue à 
jeter la terre, de telle sorte qu'elle pénètre bien entre les racines, sans 
laisser aucun vide. Puis on répand la couche gazonnée qui était en des- 
sus, et Ton achève de remplir le trou avec la terre qu'on avait enlevée la 
dernière. Il ne reste plus alors qu'à bien tasser le sol autour de la base 
de la tige. 

La plantation terminée, il est bon de butter le pied de chaque arbre et 
d'entourer sa tige de paille tordue, ou mieux de branches épineuses bien 
serrées, afin de le préserver de la sécheresse, des secousses opérées par 
les grands vents, des chocs extérieurs, enfin des accidents de toute nature. 
Quelquefois même il sera avantageux de lui donner un tuteur, au moins 
dans les premiers temps. On fera bien aussi d'arroser, d'abord copieuse- 
ment aussitôt après la plantation, puis toutes les fois qu'on le pourra, 
surtout dans les terrains secs et sous les climats chauds; enfin on donnera, 
pendant les premières années, quelques binages au pied. 

Grâce à ces soins, l'arbre a bien repris et végète avec vigueur* Il s'agit 
maintenant de former sa tige au moyen de l'élagage. Cette opération a 
un double but : donner au sujet une forme régulière, — obtenir la plus 
grande longueur possible de lige droite et unie. Sans elle, les arbres s'é- 
tendraient trop en branches latérales. 

Mais il ne faut pas non plus, comme on le fait trop souvent, tomber 
dans l'excès contraire, et enlever toutes les ramifications en ne laissant à 
la cime de l'arbre qu'un maigre bouquet. On ne peut guère faire un pas 
dans la campagne sans trouver des ormes mutilés par cet élagage bar- 
bare. Dépouillés d'un trop grand nombre débranches à la fois, ces arbres 
n'ont qu'une végétation chétive et succombent bien plus tôt. L'amputation 
de grosses branches produit d'ailleurs des nœuds qui vicient le bois, et| 
à l'intérieur, des plaies qui se changent plus tard en chancres et en ul- 
cères sanieux. 

Pour former la tige des plantations de ligne, on a imagioé plusieurs 
méthodes, ayant toutes pour principe commun de ne dégarnir le bas àt 
la tige que successivement et k mesure que les pousses terminales aug" 
mentent la hauteur de Tarbre. Nous reûverrous, pour la plupart de ces 
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méthodes, aux ouvrages spéciaux, et nous donnerons ici seulement celle 
qui nous parait la plus simple et la plus rationnelle. 

Jusqu'à ce que le sujet ait atteint une hauteur de 4 k 5 mètres, on doit 
s'appliquer surtout à lui donner une tendance verticale, en empêchant que 
sa cime ne se bifurque. On raccourcira donc à moitié les branches qui 
tendraient à se développer, à s'emporter (comme disent les arboriculteurs) 
aux dépens de la pousse terminale. 

Quand l'arbre est arrivé à la hauteur indiquée, on supprime quelques- 
unes des branches inférieures, et l'on renouvelle cette opération les an- 
nées suivantes. 

Dès que la partie de la tige que Ton a dépouillée de ses branches égale 
la moitié environ de la hauteur totale de Tarbre, il faut s'arrêter et obser- 
ver la croissance de celui-ci. S'il continue à pousser vigoureusement, on 
peut recommencer, mais à de plus longs intervalles, de manière à n'en- 
lever jamais en une fois que la pousse latérale d'une année, et à ne pas 
dépouiller la tige au delà des trois cinquièmes de la hauteur totale. 

De cette manière, on maintient à Tarbre une cime suffisante, et il con- 
serve assez de vigueur pour cicatriser les plaies faites à son écorce. On 
aura soin, d'ailleurs, de couper les branches rez tronc. Ce qu'il faut éviter 
surtout, c'est la suppression de branches assez âgées pour que le centre 
ait commencé de passer de Tétat d'aubier à celui de bois parfait. Les ra- 
mifications trop fortes seront élaguées en deux fois, c'est-à-dire d'abord 
raccourcies de moitié, et un ou deux ans après avoir été coupées rez tronc. 
On doit enfin, lorsqu'on a deux ou trois branches assez grosses situées à 
côté Tune de l'autre, ne pas les supprimer en même temps, de peur de 
produire une plaie trop grande, dont la cicatrisation serait difficile ou même 
impossible. Les plaies irès-larges, faites à dessein ou accidentellement, 
seront recouvertes avec du coaltar ou de l'onguent de Saint-Fiacre. 

On peut élaguer en toute saison ; toutefois la meilleure époque est celle 
du repos de la végétation, c'est-à-dire depuis la chute des feuilles jusqu'à 
ce que la sève remonte, au printemps. 

Sous le climat de Paris, on taille en général les arbres depuis la fin de 
septembre jusque vers le mois de mai, quelquefois aussi en juillet et août, 
dans l'intervalle des deux sèves. Les sujets faibles seront élagués les pre- 
miers, d'octobre en mars; les arbres vigoureux, un peu plus tard; les 
sujets rameux, dans le courant de Tété. 

Beaucoup de planteurs se croient encore obligés d'étêter les arbres, 
ce qui ne doit avoir lieu que dans deux cas : l*' dans les localités exposées 
aux vents, lorsque les tiges risqueraient d'être rompues ou déracinées ; 
2** quand, malgré tous les soins qu'on aurait pu donner à la déplantation, 
le jeune plant ne sera pas suffisamment pourvu de racines et de chevelu. 
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Dans tout aiilre cas, il vaut mieux éviter celte mutilation et y suppléer 
par la suppressiou de quelques-unes des branches inférieures. 

La cime des arbres étêtés se reforme souvent d'elle-même; mais il est 
sage d'aider la nature dans cette opération. On choisira pour cela une 
branche bien développée, à quelques centimètres au-dessous du sommet; 
il reste ainsi un chicot qui sert à attacher la branche et à la maintenir 
dans une position verticale, si elle n'a pas naturellement celte direction ; 
plus tard, on rabattra nettement le chicot au-dessus du point d'insertion 
de la branche de remplacement. 

Il arrive assez souvent que tous les arbres plantés ne reprennent pas 
d'une manière satisfaisante. Ceux qui succombent doivent être immédiate- 
ment remplacés par des sujets de même espèce et de même force. Si Ton 
attendait quelque temps, le couvert serait trop fort; le nouveau sujet réus- 
sirait mal dans une allée composée de plusieurs lignes d'arbres, et pas du 
tout si les lignes étaient assez nombreuses pour former un massif épais, 
comme on en voit dans nos jardins publics. Les soins et les dépenses 
qu'exigerait le remplacement seraient alors la plupart du temps en pure 
perte. En arboriculture, comme en tout, l'opportunité est une des condi- 
tions essentielles du succès. A. Dupois. 



CONSERVATION DES BOIS. 



L'Académie des siences de Belgique s'occupe en ce moment de la 
conservation et de la coloration des bois. Les comptes rendus nous si- 
gnalent de nombreux rapports sur cet intéressant sujet. Parmi ces rap- 
ports, nous reproduirons ceux de MM. Melsens et Rottier, qui contiennent 
des communications dont chacun peut aisément apprécier l'utilité. 

oc M. Melsens, dans une première note publiée en août 1848, avait 
signalé un certain nombre de faits se rattachant à la conservation des bois 
par toutes les substances fixes, insolubles dans l'eau, inaltérables par 
l'air et Thumidilé, mais fusibles^ à une température inférieure à celle à 
laquelle les bois se détériorent. Il avait pris comme type de ces matières 
les résines, les bitumes et les produits goudronneux qu'on rencontre dans 
les momies égyptiennes conservées depuis une longue suite de siècles. 
Pendant l'hiver de 4 840-1841, il avait préparé des blocs de 0",40 de 
long sur 0™,25 de diamètre, en y faisant pénétrer du goudron de gaz par 
des chauffes et des refroidissements successifs. Ces blocs ayant été fendus 
longtemps après l'injection, M. Melsens a fait représenter la coupe de 
plusieurs d'entre eux, afin de montrer la marche que suit le goudron 
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lorsqu'il pénètre dans le bois, celle des gaz humides et aussi la marche 
de la détérioration quand elle commence à se produire. Ces dessins ont 
été présentés par lui à la classe. Il serait inutile d'indiquer ici les détails 
que l'inspection seule de ces desseins permettrait d'apprécier. Nous nous 
contenterons donc d'énoncer quelques résultats généraux auxquels peu- 
vent conduire les faits ainsi constatés. 

ce Relativement à l'injection du bois par le goudron, les coupes de 
certains blocs montrent que le goudron, en pénétrant dans la masse li- 
gneuse, a suivi parfaitement les contours et les sinuosités des fibres lon- 
gitudinales qu'il remplit presque complètement dans quelques blocs; 
mais que, dans d*autresqui n'avaient reçu qu'une préparation incomplète, 
très-suffisante cependant dans beaucoup de cas, il s*est accumulé à toutes 
les sections transversales, bouchant ainsi les méats qui donnent accès 
aux agents de détérioration. Dans quelques gros blocs de hêtre et de bois 
blanc, on observe de larges stries dans lesquelles le goudron n'a pas pé- 
nétré, et cependant le bois a été trouvé parfaitement sain à une très- 
faible profoiideur ; il a sans doute été conservé par la couche de ce corps 
qui s'est presque toujours déposée plus ou moins abondamment aux 
deux extrémités. 

« En ce qui concerne la marche de la détérioration du bois, quelle 
quB soit l'essence, la pourriture soit sèche, soit humide, marche vite et 
profondément dans le sens de la croissance, tandis que ses progrès sont 
très-lents et peu considérables dans le sens des rayons médullaires : 
souvent les tètes des billes sont pourries alors que leur pourtour est en- 
core intact. En général, la marche de la détérioration est exactement la 
même qu'aurait suivie l'injection ou la préservation ; autrement dit, la 
matière préservatrice qu'on injecte suit toujours le chemin que la dété- 
rioration prend dans les bois qui s'altèrent spontanément. 

ce M, Melsens croit que ses expériences l'autorisent à conclure que le 
goudron de gaz préserve le bois aussi efficacement que les huiles lourdes 
ou créosotées. M. Kuhlmann a fait voir, l'année dernière, dans un tra- 
vail sur l'emploi du goudron pour la conservation des matériaux de con- 
struction, que le goudron, et mieux le brai, l'acide stéarique, etc., peu- 
vent se substituer à l'eau dans le plâtre, et que cette substitution, bien 
que résultant d'une action purement physique, est intime au point que les 
dissolvants, tels que Téther et la benzine, n'enlèvent qu'incomplètement le 
brai aux cristaux de plâtre. M. Melsens croit que l'action de la chaleur, 
dans la pénétration exécutée comme il l'a proposée, doit produire quelque 
chose d'analogue, car on n'a pu décolorer par l'éther de minces copeaux 
de ses bois injectés ; ils ont toujours conservé leur couleur d'un brun 
foncé. Il a d'ailleurs constaté, à l'aide du microscope, que la matière 
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ligueuse des cellules végétales y est resiée teintée de la couleur du gou- 
dron. 

(( M. Melsens fait remarquer que ses procédés d'injection ne réussis-- 
sent pas également bien sur toutes les essences. Autant qu'on en peut 
juger, le chêne, le hêtre, le sapin et le bois blanc (peuplier) se compor- 
tent, dans ses expériences, comme ils le font avec Thuile lourde. Voici, 
en général, ce qu'il a observé en employant indifféremment des blocs de 
bois, en grume, équarris, verts, desséchés et même en voie de détériora- 
tion. Uaune, le bouleau, le charme, le hêtre et le saule s'imprègnent 
avec facilité et parfaitement. Le sapin résiste parfois à une imprégnation 
complète ; les couches du centre restent blanches. Le tremble et le chêne 
offrent une très-grande résistance à l'imprégnation. Il arrive souvent 
pour le chêne de voir l'aubier ou les dernières couches complètement 
injectés quand dans les autres le goudron n'a pénétré que de quelques 
millimètres ; et cependant les blocs, ainsi pénétrés, n'absorbaient l'eau 
qu'avec la plus grande difficulté et en très-petite quantité. 

« Quant aux quantités de goudron que les bois peuvent absorber, elles 
varient aussi suivant les essences. En général, on peut dire qu'un bois 
complètement injecté contient une proportion de goudron qu'on peut es- 
timer à 30 ou 40 pour 100 de son poids à l'état sec, c'est-à-dire tel 
qu'on l'obtient en le desséchant à 140 degrés centigrades dans le vide. 
Mais une injection complète ne parait pas indispensable pour la plupart 
des usages auxquels les bois sont destinés, entre autres pour l'usage des 
billes des chemins de fer. 

a Sur le même sujet de la conservation des bois, M. Rottier, ingénieur 
industriel et préparateur de chimie à l'Université de Gand, a communiqué 
aussi les résultats de nouvelles expériences tendant à prouver, comme 
celles déjà communiquées par lui antérieurement, que la malière dont 
l'action préservatrice est la plus puissante sur le bois est celle qu'il dé- 
signe sous le nom ù'huile verte. A défaut de cette huile, qu'on ne ren- 
contre pas encore dans le commerce, il convieadrait de choisir de pré- 
férence les goudrons qui la renferment le plus abondamment. Dans un 
rapport fait sur ce nouveau travail, M. de Koninck a exprimé le regret 
que l'auteur n'ait pas soumis l'huile dont il s'agit, qui est évidemment un 
produit complexe, à des recherches spéciales ayant pour but de mieux 
faire connaître sa nature et sa composition. Quoi qu'il en soit, nous allons 
résumer les nouvelles expériences de M. Rottier. 

a Ces expériences ont eu pour but spécial de déterminer l'influence 
qu'exercent sur le bois injecté d'huile verte les divers milieux dans les- 
quels il est placé. Pour étudier facilement cette influence, il a suivi la 
même marche que dans ses premières expériences : il a opéré sur des 
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copeaux de bois très-altérable, des copeaux d'aubier de peuplier. Un cer- 
tain nombre de ces copeaux préalablement desséchés ont été imprégnés 
d'huile verte, puis exprimés entre des feuilles de papier buvard jusqu'à ce 
que celles-ci ne se colorassent plus sensiblement. L'huile verte employée 
est celle que, dans son premier travail, il avait prise pour type des bonnes 
huiles de goudron : elle a pour densité 1,11 et pour point d'ébuUitiou 
275 degrés centigrades environ. 

« On a examiné séparément Taction de Tair sec, de Teau distillée, de la 
lumière, de Teau de pluie, de la terre calcinée et sèche, de la tere calcinée 
et humide, de la terre ordinaire humide, de la terre ordinaire sèche. Des 
expériences, que nous ne relaterons pas ici, on peut conclure que Tair^'eau 
distillée, la lumière, la terre calcinée sèche et la terre calcinée humide, de 
même que la terre ordinaire sèche, n'agissent que très-faiblement sur la ma- 
tière ligneuse imprégnée d'huile verte ; tandis que l'eau de pluie et la terre 
ordinaire humide exercent, au contraire, très-rapidement, sur le bois ainsi 
préparé une action manifeste. On est donc porté à croire que la cause de l'al- 
tération réside dans la présence des impuretés de Teau depluie (poussières 
atmosphériques, etc.) et des matières que l'application d'une haute tem- 
pérature enlève à la terre ordinaire, et que ces matières agissent seule- 
ment sous rinfluence de l'humidité. Quand des copeaux préparés ont été 
placés pendant quelque temps sous de la terre humide, voici cequi se passe : 
d'abord le copeau ne change pas d'aspect; il conserve la couleur verte ; 
mais, vers le vingtième jour, on voit paraître quelques petites taches roses, 
rousses et brunes, qui grandissent peu à peu, s'étendent et finissent par 
couvrir la surface entière du copeau. Si on lave le copeau dans la benzine 
après l'avoir desséché, les taches persistent et se distinguent très-nette- 
ment sur le fond rose sale que présente alors l'échantillon. Si l'on remet 
en terre le copeau ainsi lavé, il se détruit rapidement malgré la présence 
des taches, tandis que du bois préparé avec la même huile, et qui n'a pas 
été traité par la benzine, se conserve parfaitement bien. C'est donc à la 
présence de l'huile verte liquide dans le bois qu'on doit attribuer la pro- 
priété que possède celui-ci de se conserver, et non pas à l'existence de ce 
composé insoluble formé aux dépens de l'huile verte. On peut résumer 
les faits précédents par l'énoncé suivant : — Sous l'influence combinée 
de l'humidité et de certaines matières organiques, l'huile verte engagée 
dans le bois éprouve une modification particulière, elle se résinifie en 
quelque sorte; de soluble qu'elle était dans la benzine elle y devient inso- 
luble et colore la matière ligneuse en brun; aussi longtemps que le bois 
renferme de l'huile à l'état liquide, il se conserve; dès que la totalité de 
l'huile s'est fixée sur le bois, celui-ci se détruit. — Cela explique un fait 
qui, au premier abord, semble étrange : le bois préparé et enfoui reste 
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parfaiieraent intact pendant un certain temps ; puis, tout à coup, il com- 
mence à s'altérer, et dès que l'altération a commencé, elle continue avec 
autant de rapidité que si le bois n'avait pas été préparé. — Il semble ré- 
sulter de là que si, lorsque le bois commence à s'altérer, on lui faisait 
subir une nouvelle préparation, il serait possible de lui redonner la fa- 
culté de se conserver pendant une nouvelle période de temps. M. Rottier 
a tenté l'expérience, et cette prévision s'est confirmée. Toutefois le temps 
pendant lequel il a opéré n'est pas encore suffisant pour qu on puisse re- 
garder le fait comme tout à fait établi. 

«M. Rottier a eu l'occasion d'examiner des bois présentant de grandes 
dimensions qui avaient été préparés avec l'huile lourde de goudron et 
avaient séjourné en terre pendant onze ans. C'étaient des traverses de 
chemins de fer qui avaient été envoyées de Londres à Bruxelles en 1850, 
et, placées sous la voie belge, en avaient été retirées en 1862 pour figu- 
rer à l'exposition de Londres. Il a soumis aussi à un examen pareil des 
billes de bois préparées par M. Melsens au moyen du goudron de houille^ 
et qui avaient été à dessein placées, après leur préparation, dans les con- 
ditions les plus favorables pour amener leur détérioration. Voici à quelles 
conclusions cet examen Ta conduit : 

c( 1 *" Le bois ne s'injecte pas uniformément ; l'aubier (^u sapin s'imprègne 
d'une notable quantité d'huile à laquelle il doit sa couleur noire, tandis 
que le bois parfait résiste à l'injection et couserve la nuance du bois na- 
turel. 

« 2^ L'aubier ainsi préparé se conserve parfaitement bien sous terre, 
tandis que le bois parfait non injecté se détruit. 

« 3® Une croûte compacte se forme autour des traverses de chemins de 
fer lorsque celles-ci séjournent pendant un certain temps sous terre. On 
doit se garder, lors des réparations à la voie, d'enlever cette croûte qui 
protège le bois. 

« 4* Après un long séjour en terre le bois injecté renferme encore une 
notable proportion (25 à 26 pour 100) de principes liquides, parmi les- 
quels on remarque l'huile verte. 

« 5® Le bois, débarrassé à l'aide d'un dissolvant des huiles qu'il ren- 
ferme, reste coloré assez fortement en brun. 

« 6® La matière qui conserve le bois avec le plus d'efficacité est l'huile 
verte. Lorsqu'on injecte des traverses de chemins de fer, etc., on doit 
préférer cette substance à toutes les autres huiles de goudron. 

« T Les traverses de chemins de fer renferment encore d'assez grandes 
quantités d'huile pour qu'il soit permis d'espérer qu'elles se conserveront 
encore longtemps sous terre, mais on peut affirmer dès à présent que lent 
conservation ne sera pas indéfinie. » 
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LES BOIS DE RAMBUTEAU. 



Le voyageur qui, deMâcon, se dirige du côté du bassin de la Loire, 
suit une route semée de poétiques et agréables souvenirs. 

A peine a-t-il quitté les faubourgs de la ville, qu'il pénètre au milieu de 
vignobles auxquels sa mémoire sourit en passant. 

Il laisse sur la gauche Fuisse, Pouilly, Davayé (1), et, promenant ses 
yeux vers la droite, il distingue une habitation spacieuse^ dont le nom est 
prononcé pieusement par tous ceux qui ont l'esprit encore sensible à la 
poésie, et dont le cœur sait battre aux souffrances des grandes âmes : 
cette habitation, entourée de bouquets de feuillage, c'est Montceau, une 
des demeures favorites de M. de Lamartine. 

Plus loin, notre voyageur passe tout près de Milly, la patrie du poëte, 
patrie si souvent chantée, si souveut décrite dans les Harmonies et dans 
les Confidences. Il avance, et aperçoit à droite Cluny, l'illustre cité mo- 
nastique; à gauche Saint-Point, ce château pittoresque dont le nom est 
devenu si tristement populaire par la notoriété d'une loterie qui, au fond, 
est moins une tache sur la vie du grand homme qu'une honte pour la na- 
tion oublieuse des bienfaits passés et demeurée insensible au premier 
cri d'appel d'une de ses gloires les plus pures. 

Notre touriste poursuit sa route ; il gravit plusieurs des premières assises 
des Cévennes, et pénètre dans la région que les habitants appellent avec 
un peu d'ambition la Montagne, par opposition, sans doute, aux vastes 
plaines voisines du Charollais et de la Bresse. 

De jolis ruisseaux causeurs serpentent dans le fond d'une vallée assez 
large, et verdissent des pâturages où vivent nuit et jour des bêtes à cornes 
de couleur invariablement blanche ; les vignobles ont fait décidément place 
aux prairies, aux champs de blé et aux bois. 

Mais voici le grand château d'Audour, manoir presque historique 
qu'habita la famille de Forbin, et qui était, il y a encore peu d'années, le 
séjour de prédilection d'un homme d'esprit, grand amateur d'art, qui a 
attaché son nom à l'acquisition par la France d'un des chefs-d'œuvre de 
la statuaire antique; ce riche châtelain, véritable amant du beau, c'était 
M. de Marcellus, qui contribua, pour une large part, à doter notre pays 
de la célèbre Vénus de Milo. 

(I) Nous ne parlons pas detoules les localités par lesquelles on passe, telles que 
Charnay, Sainl-Sorlin, etc. 
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Si on laisse la route départementale pour s'engager dans les territoires 
accidentés qui s'étendent à droite, on ne tardera pas à distinguer la 
silhouette assez imposante de la montagne de Saint-Gyr Jointe à la mon- 
tagne de Grozan, comme le grand Puy-de-Dôme Test au Petit Puy-de- 
Dôme; et à Thorizon^ au milieu d'une brume bleuâtre, on apercevra le 
double pic de Dun» surmonté de ruines sur l'un de ses sommets. 

Mais n'allons pas aussi loin : gravissons la montagne de Saint-Gyr; 
passons à côté du village de Montmelard, village dénudé, oùrarboricul- 
teur le plus consciencieux n'aurait pas la moindre étude à faire, et 
fixons nos regards sur les larges vallées qui s'ouvrent au-dessous de 
nous. 

Çà et là des bois de conifères se pressent sur les ondulations du terrain, 
et s'avancent jusqu'à la porte des villages qui bordent la route droite 
comme un I, trait d'union entre le frais village de Yisceler et le charmant 
bourg de Gibles. 

Quelques étangs répandus çà et là, et brillants comme des miroirs, 
coupent la ligne sombre des arbres verts. 

Ges arbres verts se massent surtout en face de nous sur une longueur 
de plusieurs kilomètres ; semblables à des ilôts disséminés autour d'un 
continent, de petits massifs de pins s'étagent humblement sur la crête 
des éminences voisines; on dirait une troupe de vassaux formant cercle 
autour du suzerain. Ge sont, en effet, des espèces -de vassaux que ces 
modestes groupes; leurs propriétaires sont, pour la plupart, des paysans 
qui, ayant acheté un lopin de terrain inculte, l'ont converti en petit bois. 
Ils ont imité l'exemple du riche possesseur du voisinage, et peut-être sont- 
ils plus heureux et plus fiers de leurs plantations que le seigneur d'à côté 
ne l'est de ses immenses domaines. 

Revenons à notre belvédère : voici, à 3 ou 4 kilomètres, Monrouen, soli- 
taire au milieu de la forêt, et, plus près, le château du comte de Rambu- 
teau, qui brille comme un point blanc au milieu de la verdure foncée des 
pins et des épicéas. 

Sans plus attendre, suivez-moi, je vais vous conduire chez ce spirituel 
patriarche dont la mémoire défie les années, et dont le cœur est toujours 
jeune. — Nous franchissons des bois ombreux où les chasseurs trouvent 
sur terre le paradis envié des sauvages du nouveau monde, c'est-à-dire 
du gibier à chaque pas, et nous pénétrons dans la cour du château. Aux 
arbres d'essences diverses qui s'élèvent de tous côtés, il est facile de 
deviner que le maître de céans est un sylviculteur passionné. 

Nous entrons et distinguons aussitôt l'ancien préfet de la Seine dans 
une des tourelles de son château, prêtant une oreille attentive à la lec- 
ture des grands journaux; car si, depuis longtemps, le célèbre homme 
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d'État ne veut plus se mêler d'une manière active à la politique, son esprit, 
aussi avide qu'autrefois d'apprendre les événements qui intéressent la 
France, ne laisse passer aucun incident, aucun fait curieux ; s'il ne prend 
plus part aux affaires^ il veut, au moins, ne pas leur demeurer étranger. 

On ne saurait décrire avec quelle cordialité pleine de charme cet aima- 
ble vieillard vous accueille; vous vous croyez chez vous, tant on a su vous 
entourer de sympathiques attentions. 

M. de Bambuteau a conservé tous ses souvenirs, il se remémore le 
passé avec une parfaite netteté. Loin de suivre l'exemple de ces trop 
nombreux vieillards dont la mémoire se ravive lorsqu'il s*agit de noircir 
le caractère de certains grands personnages, il parle de tous ceux qu'il a 
connus avec une impartialité, avec une bienveillance qui ne se démentent 
jamais. 

J'ai eu souvent la bonne fortune de m'entretenir avec lui, et je puis 
assurer que je ne l'ai pas entendu une seule fois parler avec le moindre 
sentiment d'aigreur de ceux qu'il lui était cependant impossible d'aimer. 
C'est là un bel éloge que Ton peut faire sans réserve de l'impartialité 
de M. de Bambuteau. 

Les anecdotes spirituellement contées que vous ne manquerez pas 
d'entendre, vous transporteront sous la monarchie de Napoléon I" et de 
Louis-Philippe mieux que bien des volumes qui, en cherchant à captiver, 
faussent si fréquemment la vérité. Sa parole douce, entraînante, per- 
suasive, souvent éloquente, vous révélera, sous un jour nouveau, les 
règnes qu'il a concouru à illustrer, comme député et comme préfet. 

Si vous vous intéressez à Thistoire contemporaine, vous trouverez 
donc en M. de Bambuteau un conteur inépuisable, un narrateur plein 
de finesse et d'aperçus judicieux. Mais, pour peu que vous ayez du goût 
pour la sylviculture, vous le verrez demander sa longue canne, et, en dé- 
pit de sa vue fort affaiblie, il vous offrira le plaisir d'une promenade dans 
les bois voisins. 

Les campagnes qui se déroulent autour du château étaient jadis cou- 
vertes de bruyères, de genêts et dé fougères. Le sol granitique, fort mai- 
gre, produisait peu , et demeurait rebelle k toute culture. 

M. le comte de Bambuteau résolut de transformer ces territoires dénu- 
dés. Il comprit que chercher à les féconder par des procédés ordinaires 
serait une entreprise fort onéreuse et peut-être vaine ; il y renonça. Aussi, 
commença-t-il en 1820 à faire des plantations. Elles furent assez lentes 
dès le début; mais elles acquirent un très-grand développement de 1825 
à 1845t C'est dans cette période que la métamorphose s'opéra. 

Depuis 1845, quelques nouvelles portions y ont été ajoutées, et, cette 
année même, 20 hectares ont été plantés en pins laricios. 
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Les mélèzes s'étendent sur une sudace de 130 hectares, non compris 
environ 100 hectares d'anciennes forêts. Plus de 100,000 pieds de 8 à 
20 mètres de hauteur peuplent ce magnifique bois. 

Les plantations de pins, pins laricios, pins sylvestres, pins maritimes, 
épicéas, occupent 70 hectares. Il y a dans cette partie du bois plus de 
80,000 pieds d'arbres de 10 h 15 mètres de hauteur. 

Tous les mélèzes, avant d'être plantés définitivement, ont passé trois 
ans en pépinière. On les a plantés dans des trous de 2 pieds de profon- 
deur sur 2 pieds de large. Une culture analogue a toujours été adoptée 
pour les laricios et pour les épicéas. 

La distance qui les sépare est d'environ 2 mètres en tous sens. C'est 
là, du reste, presque un chiffre devenu normal. 

M. de Rambuteau vous montre avec orgueil plusieurs géants parmi les 
mélèzes plantés par ses soins. J'en ai vu qui pouvaient avoir quarante 
ans, et dont la hauteur était de 28 mètres. Leur circonférence mesurait 
près de 2 mètres. 

Personne n'ignore que Test et surtout le nord sont les expositions 
qui conviennent le mieux aux mélèzes et aux pins; aussi ces colosses 
se trouvent-ils presque tous sous /le souffle direct de ces deux vents, que 
les habitants appellent le matinal et la bise. 

Le sol du pays est, nous l'avons dit, granitique. La végétation y était 
donc lente, paresseuse, maigre, avant ces beaux travaux. 

Aujourd'hui, sur une étendue de plusieurs lieues carrées, on n'aperçoit 
qu'un immense tapis d'arbres verts. 

Comme le bon exemple porte toujours ses fruits, les propriétaires des 
environs, stimulés par les succès de leur illustre voisin, se sont aussi 
livrés au reboisement avec une véritable passion. Parmi eux, pourquoi 
ne citerais-je pas mou père, M. E. Cortambert, qui a transformé sa mon- 
tagne aride de la Ligne en un magnifique bois de pins et de mélèzes? 

La contagion de l'exemple..., du bon exemple! Qu'il est à souhaiter 
qu'elle se propage, qu'elle franchisse les montagnes, qu'elle traverse les 
cours d'eau, et qu'elle fasse sortir de la routine une bonne moitié des 
habitants de notre France 1 Richard Cortambert. 
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Le développement important que la vannerie parait avoir acquis dans 
ces derniers temps en France et dans beaucoup de contrées d'Allemagne, 
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nous engage à dire quelques raots s^ir la matière première employée dans 
cette industrie. On pressent qu'il s'agit de Tosier et de sa culture. 

Sans méconnaître, malgré le silence absolu gardé h ce sujet par la sta- 
tistique officielle, que l'osier occupe dans nos cultures une place qui n'est 
nullement à dédaigner^ nous ne nous tromperons pas en posant en prin-- 
cipe que cette culture est susceptible et mérite à tous égards de recevoir 
une extension plus considérable. L'espace ne manque pas, les bords des 
fleuves et des rivières, leurs îles et îlots, les prairies basses à sol profond 
et frais, les lits des rivières et ruisseaux abandonnés, les endroits pério- 
diquement submergés et convenant peu à toute autre plante, ouvrent un 
vaste champ à une culture analogue à celle de l'osier. D'un autre côté, 
l'exploitation de l'osier egt simple, n'exige que d'insignifiantes avances, 
qui peuvent toutefois constituer, comme nous le montrerons plus loin, un 
excellent placement. Non-seulement le grand propriétaire et le petit te- 
nancier peuvent se livrer à cette culture, mais encore, et nous pourrions 
dire avec quelque raison mais surtout, les administrations communales 
devraient, là oiSi les conditions de sol existent, diriger leur attention de 
ce côté et y consacrer quelques soins. Au surplus, dans beaucoup de 
cas, il s'agirait moins d'établir de nouvelles plantations que d'exploiter 
rationnellement celles qui existent et de tirer un parti avantageux des 
produits. 

Parmi les variétés d'osier on distingue principalement l'osier viminal, 
salitc viminalis , l'osier rouge ou pourpre , S. purpurea , et l'osier 
jaune, 5. alba^ var. vitellina. C'est l'osier viminal ou osier sans écorce, 
qui est surtout employé dans la vannerie fine , ses jets étant plus 
droits et plus unis, et ne se ramifiant presque jamais en brindilles secon- 
daires. 

L'osier réussit principalement dans un sol argileux ou argilo-sablon- 
neux, frais et profond, situé à peu de distance d'une rivière ; il doit être 
éloigné des sols marécageux, surtout à l'exposition du midi. Il est passé 
en proverbe que l'osier est peu exigeant; néanmoins, un labour de 
0«,40 de profondeur favorise singulièrement la bonne venue de la plan- 
tation. 

La plantation de l'osier s'effectue ordinairement en février. On emploie 
à cette fin des boutures ayant une longueur de 0«*,35 à 0"*,45, que l'on 
plante en lignes espacées de 0™,80 à 1 mètre, et sur lesquelles on dispose 
les boutures, soit en carré ou préférablement en quinconce, en les écar- 
tant de 0"^,70 à 0^,80. On a remarqué que les boutures s'enracinent plus 
promptement lorsqu'on les enfonce dans le sol de façon à ce qu'elles for- 
ment avec ce dernier un angle de 45 degrés. En outre, la bouture devant 
être le moins possible en contact avec l'air, on l'enfonce presque entière- 
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ment dans le sol, afin de prévenir l'action des gelées et surtout la dessicca- 
tion, qui détruit immanquablement le jeune plant. Pendant l'été, on donne 
uii ou deux binages et on nettoie le sol des herbes adventices. Sous ce 
dernier rapport beaucoup de personnes, confirmant par là un fait fré- 
quemment observé, sont d*avis que dans les sols riches, ayant beaucoup 
de propension à produire de Therbe, on obtient des brindilles plus fines 
lorsqu'on laisse le sol s'enherber. 

La première année on n'obtient guère que des brindilles sans usage; il 
importe cependant de les couper; sans cela celles de la deuxième année 
deviennent rameuses et ne fournissent que du bois à brûler. Lorsqu'au 
contraire on a eu soin d'enlever au niveau du tronc tous les jets de la pre- 
mière pousse, la seconde donne déjà un certain nombre de jets de P,20 
à 1°',60 de longueur qui peuvent être utilisés. Ce n'est qu'à partir de la 
quatrième année de plantation que l'oseraie peut être exploitée réguliè- 
rement. 

La coupe des osiers doit s'effectuer en février ou au plus tard en mars. 
Les belles pousses ont communément 2 à 3 mètres de longueur. On les 
coupe avec une forte serpette, à quelques millimètres du tronc, qui prend 
bientôt l'aspect d'un têtard. 

Les conditions auxquelles doit satisfaire Tosier employé dans la van- 
nerie de luxe sont les suivantes : il doit n'avoir qu'un an d'âge, être le 
plus long possible, droit, fin, de grosseur égale dans toute sa longueur et 
sans nœuds, c'est-à-dire qu'il ne peut s'être ramifié. Pour arriver à réunir 
ces qualités, il faut, au printemps, en mars généralement, et non, comme 
cela se pratique souvent, en automne, couper la tige rez le sol, afin de 
former une tête et empêcher la production des branches. On traite les 
anciennes plantations, lesoseraies fatiguées, de la même manière, et déjà 
Tannée suivante on peut compter sur une production abondante d'osiers. 
Les osiers cueillis sont ensuite réunis en petites boites que l'on place 
debout dans une mare d'eau ou au bord d'une rivière, mais en ayant soin 
que le pied soit constamment submergé jusqu'à une hauteur de 0™,50 à 
0"*,40. Au bout de huit à dix jours, l'écorce est devenue entièrement libre 
et on peut l'enlever. L'opération de l'enlèvement de l'écorce est facile et 
s'effectue rapidement, au moyen d'une espèce de machelière entre les 
branches effilées de laquelle on passe les jets d'osier. L'osier écorcé et 
blanchi est abandonné à Tair pendant quelque temps afin de le sécher, 
après quoi il est lié, consacré à l'emploi auquel on le destine ou livré au 
commerce. 

En admettant qu'une oseraie ait été établie dans un sol impropre à une 
autre culture, d'une valeur foncière de 2,000 francs, le compte annuel 
d'un hectare serait le suivant : 
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A. — Dépenses de premier établissement. 

Inlérêl de 2,000 francs à 4 pour 100. 80 fr. 00 c. 

Intérêt et amortissement à raison de 10 pour 100 des frais 

d'un labour de 0>",60 de profondeur ayant coûté 400 francs. 40 » 
II est admis que la plantation d*un hectare d'osiers exige 

7,600 boutures ; en augmentant ce chiffre de 10 pour 100 

nous obtenons environ 8,400 boutures, à 

1 fr. 25 le cent 105 fr. 00 c. 

Préparaiion pour la plantation 30 » 

Plantation, 20 journées, à 1 fr. 50 30 » 

Ensemble 165 fr. » 

Intérêt, et amortissement, à 10 pour 100 16 50 c. 

Intérêt et amorlissementf à 10 pour 100 des faits de creusage 

de 200 rigoles d'assainissement, à 50 centimes par rigole. 10 » 

B. -- Dépenses annueUes, 

Deux binages, à 35 francs 70 » 

Curage des rigoles, à fr, 75 par rigole 15 > 

Coupe de la récolte, triage et liage, 38 journées, à 1 fr. 50. 57 » 
Ecorçage et opérations préliminaires, 52 journées de travail 

à 1 fr. 50. 78 » 

Dessiccation et botielage 40 » 

Transport 14 » 

Tolal. .... 420 fr. 50 c. 
La récolte est en moyenne de 0^,500, produit vendable par 
pied, soit en somme 380 kilogrammes par hectare. En don- 
nant à ce produit le prix faible de 24 francs les 100 kilo- 
grammes, tant pour les gros osiers que pour les brindilles 
fines, on obtient un produit brut de 912 » 

Et en produit net 491 fr. 50 c. 

Les résultats suivants, provenant d'une source qui mérite toute con- 
fiance, confirmeront utilement les chiffres qui précèdent. Ils représentent 
les produits moyens d'une oseraie de 8 ares. 

25 à 30 bottes (osier viminal de 200 osiers chacune, 5,000 
à 1 fr. 20 le cent.. . 60 fr. 00 c. 

10 bottes osiers propres à servir de liens pour gerbes, en- 
semble, 2,000 à fr. 60 le cent 12 , 

10 bottes osiers employés pour la fabrication de mannes, 
soit 2,000 à 5 fr. 40 jusqu'à 6 fr. 50 le mille écorcé. . . 12 » 

6 boites osiers employés dans les vignobles et pour pa- 
lissage d'arbres fruitiers, à 1 fr. 75, lo 50 

Total 94 fr. 50 C 

Ou par hecure 1,181 fr. 25 c. 

(Feuille du cultivateur.) 



GÉOLOGIE DU NORD. 305 



GÉOLOGIE DU NORD. 



Les explorations faites dans les régions voisines du pôle arctique ont 
démontré qu'à une certaine époque la végétation y était considérablement 
plus vigoureuse qu'aujourd'hui. Ainsi, par exemple, le naturaliste Arms- 
trong a signalé un dépôt de bois dans Tlle de Banks, s'élevant à une cen- 
taine de mètres au-dessus du niveau de la mer. On voit les branches et 
les troncs d'arbres sortir de Targile dans laquelle ils séjournent. Sans 
creuser très-profondément, on peut s'assurer que la montagne est d'une 
composition ligneuse. Des troncs ramollis et d'une couleur brunâtre sont 
en partie charbonneux; d'autres sont durs et ont conservé leur forme. Ou 
en découvre aussi avec une surface unie, aplatie, et offrant des traces de 
charbon. Quelques-uns, de 26 pouces de diamètre, plongent dans Teau 
en conservant l'aspect du bois. On remarque encore un commencement 
de pétrification sur un grand nombre de glands et de pommes de pin. 
Des arbres tombent en poussière en les frappant de la hache ; on ne trouve 
que de l'argile et des arbres dont la décomposition forme le terrain en 
plusieurs points. Des portions de bois pétrifié, mélangées de fer,. pro- 
duisent un son métallique; ce métal et du soufre existent aussi dans de 
petits ruisseaux. D'autres collines environnantes présentent des stratifi- 
cations circulaires formées par des troncs encore revêtus de lour écorce. 

La Sibérie contient des dépôts analogues; le témoignage de M. Erman 
en est une preuve. Dans son voyage en ce pays, la description du sol de 
Iakoutsk vers la Lena est faite en ces termes : a Ce terrain, suivant les 
recherches de M. Shergin, se compose, jusqu'à 100 pieds de profondeur, 
de marne, de sables 'fins et de sables contenant de l'aimant. Ces coucHes 
ont été déposées par l'eau, à une époque où l'on présume qu'elle a recou- 
vert subitement toute la contrée, jusqu'aux mers polaires. Dans les plus 
profondes, on a remarqué des branches et des racines de bouleau et de 
saule; et les observateurs les moins prévenus peuvent comparer ce phé- 
nomène à la formation annuelle des nouveaux bancs et des nouvelles îles 
formées par la Lena ; ces bancs et ces iles consistent en effet en sembla- 
bles dépôts de vase et de débris de saules; mais ils restent à 110 pieds 
au-dessus du sol qu'ont recouvert les anciennes eaux. Partout, à travers 
ces immenses gisements, on découvre des os de quadrupèdes antédilu- 
viens mêlés aux débris végétaux. À mesure que l'on approche des côtes, 
les dépôts de bois et d'ossements augmentent en nombre et en étendue. 
Au-dessus du sol de Iakoutsk, des troncs de bouleaux sont disséminés 
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çà et là; mais, sur Tautre rive du fleuve, ils forment des couches si riches 
entre la Jana et rindigirka, que les Jukahirs ne se servent pas d'autre 
combustible que de ce bois fossile. Ils le recueillent sur le bord des lacs, 
à la surface desquels flottent constamment des troncs d'arbres qui vien- 
nent du fond. L'ivoire fossile abonde également sur les bords des mers 
glaciales,)) 

Voici encore un fait, extrait du livre de M. de Lanoye : a En Norwége, 
le botaniste Hooker fut frappé, dit-il, de trouver la preuve d^ Texistencc 
antérieure de grands arbres à Qualoën (île de la Baleine, où est situé 
{lammerfest) , où il ne pousse que quelques bouleaux rabougris. Des 
troncs d'arbres morts appartenant à la même espèce, et d'une dimension 
considérable, sont encore debout; leurs branches, encore chargées do 
pienues brindilles, et leur écorce encore bien intacte, indiquent qu'ils 
appartiennent au genre betulay et tendraient à faire supposer que leur 
destruction est de date comparativement récente. Mais l'air de Qualoën 
possède une propriété particulière contre la décomposition, de sorte que 
ces restes d'arbres peuvent très-bien exister depuis des siècles; car, de 
mémoire d*homme, on n'a vu croître des arbres de cette dimension dans 
cette île, bien que la tradition rapporte qu'autrefois la terre de Qualoën 
était couverte de sapins d'une grande beauté. » 



ESSAI D'ACCLIMATATION 

DE L^ABBRE A QUlNQlilNA EN ALGÉRIE 

DANS l'oasis de GHAMRA, 

Par M. le docteur Ribadieu, aide-inajor au S° chasseurs de France. 



Les oasis que l'on rencontre de Tuggurt à Briskra sont pourvues 
presque toutes de puits artésiens créés par l'ordre du général Devaux, 
commandant la division de Constantine; ces puits ont eu l'excellent ré- 
sultat de donner une nouvelle vie à des terrains pauvres et arides jusque«là. 
A la sortie de Tuggurt, le 22 janvier 1862, nous fîmes notre pre- 
mière étape à 16 kilomètres plus au nord» à Ghamra ; le trajet s'accom- 
plit à travers une plaine sablonneuse, recouverte de quelques dunes de 
sgbie peu élevées, comparativement à celles si formidables que nous 
avions rencontrées dans le Souf. — L'oasis de Ghamra est assez étendue 
et présente un diamètre de 4 à 5 kilomètres. Deux kilomètres avant d'ar- 
river au village arabe, nous avons côtoyé sur notre droite un des nom- 
breux puits artésiens qui se trouvent dans cette oasis. Celui dont le tube 
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s'élève à 1 mètre a|i-dessus du sol lance une forte gerbe, donnant au 
moins 800 à 900 litres a la minute ; cette eau est légèrement tiède et un 
peu salée. 

Un fait bien important pour la prospérité d'une oasis, aussi bien que 
pour celle de tout autre terrain, estTétudedes végétaux qui conviennent 
à tel ou tel sol. Le palmier dattier (phœnix dactyUfera) vient facile- 
ment dans Toasis dont je parle; mais cet arbre, quoique de belle venue, 
Test moins qu'à El-Oued, par exemple, et la nature du fruit s'en ressent. 
Ce végétal ne doit donc pas être le seul susceptible de prospérer dans ce 
terrain ; une plante d'une autre famille y réussirait peut-être mieux. Or, 
il y a déjà quelque temps, le général Devaux avait donné Tordre d'essayer 
la garance aux environs de cette oasis. Cette plante, qui appartient à la 
famille des rubiacées, s'y est développée avec une rapidité merveilleuse, 
et a donné des produits beaucoup plus beaux que ceux que Ton obtient 
ailleurs, dans le sud-est de la France entre autres. 

D'un autre côté, un fait bien patent dans la science géologico-botani- 
que, c'est que là où une plante d'une famille réussit, une autre espèce 
appartenant à la môme famille doit aussi y prospérer, à moins que des 
conditions indépendantes de la nature du sol ne viennent y porter ob- 
stacle. 

C'est pour répondre à ces principes que j'ai l'honneur de sQqmettre 
l'idée suivante, laquelle consiste à essayer de faire venir l'arbre à quin- 
quina, le cinchona, famille des rubiacées, dans certaines oasis du Sahara 
algérien, et spécialement à Ghamra. 

Je n'ai certainement pas besoin de m'appuyer longtemps sur l'impor- 
tance de cette proposition d'acclimater le quinquina eu Algérie. Cette im- 
portance ressort tout naturellement de l'utilité si reconnue de l'alcaloïde 
que l'on extrait de l'écorce de cet arbre; et de même que la quinine 
est, jusqu'à présent, le meilleur ou plutôt le seul spécifique contre la fièvre 
intermittente miasmatique, de même l'écorce de quinquina est un des 
plus excellents toniques que l'on puisse opposer à un organisme débilité 
parles maladies antérieures. Or, il se fait une consommation étonnante de 
cette écorce, popularisée dans le iponde entier; et comme, jusqu'à nos 
jours, on a été obligé d'aller la chercher dans le seul pays où elle vienne 
naturellement, en Amérique, dans le Pérou, l'humanité prévoit avec 
effroi le moment où ce médicament, déjà si élevé de prix, deviendra tel- 
lement onéreux par sa rareté, que les fortunes les plus riches pourront 
seules s'en procurer. — C'est pour obvier à cet inconvénient, ou pour 
mieiix dire, à ce malheur, qne l'on cherche si. ardemment des succédanés 
au quinquina, c'est-à-dire des médicaments susceptibles de pouvoir le 
remplacer en produisant le même effet; mais, tous les moyens trouvés 
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jusqu'à présent ont été à peu près sans résultat. Quel inappréciable ser- 
vice ne rendrait-on donc pas à la Fn^nce, si on pouvait la dégrever des 
sommes immenses qu'elle enfouit chaque année dans le nouveau monde 
pour se procurer celte précieuse écorce, et cela en transplantant Tarbre 
qui la fournit dans ses propres colonies. 

On s*est appuyé sur un essai infructueux fait à Alger, comme sur une 
objection irréfutable. Je sais bien que des tentatives de reproduction de 
cet arbre ont été exécutées au jardin d'essai à Alger, et qu'elles ont 
échoué; mais cet essai n'est pas un motif pour abandonner cette culture, 
bien au contraire, car on ne peut comparer les conditions dans lesquelles 
se trouvent les deux zones d'Alger et de Ghamra. Alger, placé sur le lit- 
toral, exposé au vent du nord, sous une latitude beaucoup plus basse, 
subissant toutes les influences d'une atmosphère chargée de molécules 
humides et salées par le voisinage de la mer, présentant un climat pres- 
que tempéré, éprouve des variations de température que l'on ne ressent 
pas sous la zone presque torride de Ghamra. Or, c'est précisément cette 
circonstance de chaleur qui a déterminé, dans les plantations du cinchona 
essayées à Alger, ce raccourcissement des feuilles et le dépérissement de 
la plante, que l'on attribue à tort au siroco. — Biskra lui-même est trop 
voisin des montagnes, et, par suite, éprouve trop de variations atmosphé- 
riques pour que cette condition ne soit pas un obstacle à la prospérité du 
cinchona dans l'oasis de cette dernière ville. 

Le (luinquina ou cinchona (peruvianus cortix)^ tribu des cofféacéés, 
est un arbre de la famille des rubiacées, plantes dicotylédones, mono-- 
pétales épygines, qui doivent leur nom à la garance (rubia), et qui ren- 
ferment des plantes herbacées, des arbustes et des arbres. Cette famille 
des rubiacées abonde le plus dans les régions intertropicales des deux 
hémisphères. Nous croyons, en effet, que le Pérou, la Bolivie, où l'on 
trouve les meilleursquinquinas, sont situés entre les 10® et 24*^ degrés de 
la région sous-équatoriale ; que le coffea, originaire de TAbyssinie et de 
l'Arabie, vient sous les mêmes latitudes de la région sous-équatoriale. 
Or, si ces arbres viennent naturellement, sans la moindre culture, entre 
le lO'^ et le 24® degré, il est fort probable qu'elles prospéreront presque 
aussi bien sous une latitude qui ne diffère de la précédente que de 9 de- 
grés ; nous voyons en effet que celle de Ghamra est de 33 degrés. 

Dans une même famille de plantes, si un individu, disais-je plus haut, 
croit dans un pays, il est fort à présumer qu'un autre sujet de la même 
famille y viendra également, car il devra trouver dans le sol les mêmes 
éléments de nutrition, tandis que rien ne prouverait qu'un membre d'une 
autre famille pourrait y vivre. Mais, pourra-t-on m'objecler, pourquoi 
n'essayerait-on pas alors cette plantation en France, là où vient très-bien 
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la garance? La raison en est bien simple : c'est que les plantes ne vivent 
pas seulement par les racines, mais aussi par les tiges et parles feuilles, 
et, ainsi que je l'ai démontré ci-dessus, par rapport à Alger, le climat de la 
France étant bien autrement variable que celui de cette dernière ville, cette 
influence atmosphérique arrêterait complètement l'évolution d'une plante 
qui aime les chaleurs tropicales. — Or, plus un arbre est élevé, plus il 
emprunte de substances nutritives à l'atmosphère, et plus aussi il éprouve 
les influences de variations de température. C'est pourquoi si, en France, 
on plantait le cinchona, cet arbre périrait, surtout par la nutrition supé- 
rieure, parce que le froid y est beaucoup trop vif; tandis que la garance, 
rampant bas de terre, éprouve très-peu cette impression, et l'éprouve 
d'autant moins, que ses tiges sont fort peu développées, tandis que ses 
racines le sont extrêmement. 

En Afrique, au contraire, dans les oasis placées entre Tuggurt et 
Mraïer, les conditions de la température atmosphérique sont aussi conve- 
nables que possible pour cette culture, et se rapprochent beaucoup de 
celle du Pérou. 

Donc, puisque le sol d'un côté, et l'atmosphère de l'autre, les deux 
éléments prédominants pour la nutrition d'une plante, sont favorables au 
développement des rubiacéës, et par conséquent du quinquina, il serait 
sage et probablement très-fructueux de faire venir d'Amérique quelques 
plants de diverses espèces de chinchona, pour en faire Tessai h Ghamra ; 
nul doute que des tentatives répétées n'amènent des résultats magnifiques. 
Seulement, comme dans ces cas on ne doit rien négliger, rien livrer au 
hasard et à des mains inhabiles, on devrait charger de cette mission des 
hommes spéciaux, savoir : un géologue et un botaniste, et si je me per- 
mettais de donner mon avis pour les cas d'expéditions analogues à celle 
que nous venons de faire, c'est-à-dire lorsqu'on est appelé à traverser 
des pays quasi inconnus, lesquels^ quoique paraissant déserts et dénués 
presque de toute végétation, sont cependant susceptibles d'en produire, 
j'émettrais, dis-je, l'avis qu'on y fit toujours participer ces deux ordres de 
savants : le géologue, destiné à étudier la nature des terrains que l'on 
parcourrait, et par conséquent à déterminer les produits qu'ils peuvent 
donner; le botaniste, chargé d'examiner les plantes que produit tel ou 
tel sol , et , par suite de cette connaissance , indiquer les plantes 
utiles que l'on pourrait y faire prospérer à coup sûr en les prenant soit 
dans les mêmes familles, soit dans des familles avoisinantes, et alors 
nous ne verrions plus l'agriculture livrée au hasard, comme cela est beau- 
coup trop commun en Afrique, où souvent tel sol pierreux^ dans lequel 
viendrait bien la vigne, est ensemencé d'orge ou de blé, ou tel sol sa- 
blonneux, dans lequel le pin et autres arbres résineux prospéreraient et 
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arrêteraient la marche envahissante des sables, est laissé nu et désolé. 
C'est alors aussi que Tagriculteur, européen ou arabe, bénirait la main 
bienfaisante qui aurait ainsi centuplé ses revenus, en lui faisant connaître 
les richesses que contenait le sol aride jusque-là, et qu'il foulait aux pieds 
en le maudissant. 
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Les adjudications de coupes de bois qui se sont effectuées depuis un 
mois, ont eu plus de succès que ne semblaient le faire présager les pre- 
mières, dont nous parlions dans notre dernier bulletin. Partout les af- 
fiches ont été presque entièrement épuisées, à des prix avantageux 
pour les propriétaires, prix qui dépassaient généralement ceux de Tan 
dernier. A Saint-Dié, la valeur totale des lots vendus s'élevait à environ 
2,500,000 francs. A Coramercy, le 13 octobre, le charbon a été payé 
12 francs par les usines de la Meuse, et 15 francs par celles delà Marne ; 
les futaies ont valu surpied^e7à 8 francs. Aux ventes de Ghâtillon, 
on estime le prix maximum du charbon à 12 francs le mètre cube et 5 
à 6 francs celui des futaies. A Verdun, à Vitry et dans la Franche-Comté, 
la concurrence des marchands a porté le prix du charbon à 13 francs le 
métré cube. «En résumé, émiV Ancre de Saint-Dizier le charbon re- 
viendra à 12 fr. 50 c. ou 13 francs aux usines. Quant aux coupes prises 
par le commerce, il est difficile d'établir pour elles un prix de base, qui 
varie trop, suivant la destination des bois. Là où certaines spécialités sont 
possibles, le taillis est estimé 9, 10 et 11 francs. Les belles futaies pro- 
pres à la grosse charpente et à la marine reviendront peut-être à 10 et 
11 francs ; mais pour les chênes exclusivement réservés aux sciages et à 
la charpente ordinaire, on évalue à 6, 7 et 8 francs, suivant les coupes, 
les prix accordés par le petit commerce de bois d'œuvre. » 

Dans TYonne, les adjudications d'Avallon- et celles d'Auxerre viennent 
d'avoir lieu à la satisfaction des vendeurs ; il n'a été retiré que quelques 
éoupes peu importantes, tant dans les affiches de TEtat que dans celles 
des propriétaires. L'empressement est toujours grand ; les marchands 
deviennent de plus en plus nombreux. On pense, malgré cela, que les 
bois n'ont pu être estimés plus cher qu'à Clamecy, c'est-à-dire 110 à 
115 francs le décastère pour les bons bois neufs gris, 8 francs la corde 
de 2 stères 33 pour les charbons de moyenne qualité, et 45 à 60 francs 
le mètre cube pour les charpentes. 
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Le commerce en gros a reçu une impulsion assez vive des adjudica- 
tions ; sur le lieu des Ventes mêmes, plusieurs marchés importants se 
sont conclus. Des cordes de bois à charbon ont été rétrocédées à 8 fr. 50 c. 
la corde. Pour-quelques-uus de ces marchés Taffaire est très-bonne à cause 
de la situation, qui assure un écoulement presque sans frais; pour d'au- 
tres, le bénéfice sera moindre, car les charbons n'auront pas d'autres 
débouchés que Paris. 

Un marché de charpentes en grume de bonne grosseur et de qualité 
moyenne s'est effectué à un prix qui mettra le mètre cube à 55 francs, 
lorsque la marchandise sera amenée sur les ports. C'est le maximum du 
prix actuel des charpentes sur les ports de l'Yonne et du Nivernais; car 
tout dernièrement des marchands de Paris ont traité une affaire de 5,000 
mètres cubes de charpente dans cette région, à raison de 47 fr. 50 c. à 
55 francs le mètre cube, avec les fournitures usuelles de 6 à 8 pour 100. 
A Paris, la charpente est cotée de 75 à 95 francs le mètre cube. 

Les charpentes de sapin se maintiennent à un assez bon prix. À Epi- 
ifal , on vend 42 francs le mètre cube la charpente sciée, et 58 francs 
celle équarrie à la hache. A Aubenas, le prix est de 50 francs. Les char- 
pentes de sapin de l'Adriatique vendues à Marseille ont aussi une tendance 
à la hausse ; du 1®' au 14 octobre, on a placé sur ce port 220 stères de 
poutres de sapin, à raison de 55 à 56 francs le stère ; les poutrelles va- 
lent de 52 à 55 francs. 

Nous n'avons pas entendu parler de transactions importantes sur 
les bois à brûler. Il y a quelques jours seulement, sur les ports de la 
Cure, des bois neufs gris de l'exercice 1865 h J884 ont trouvé acheteur 
à raison de 110 francs le décastère. C'est un prix élevé, fear ces bois, 
parleur manque de grosseur, perdent un peu dé la valeur que leur donne 
leur qualité, qui est excellente. A Saint-Florentin, les cours nominaux 
sont 100 à 110 francs le décastère pour le bois dur, et de 60 à 70 franco 
pour le boistendre. A Epinal, le bois dur de premier choix vaut 110 fraucs. 
Sur la place de Paris, le bois neuf est coté de 95 à 115 francs, et le bois 
flotté 80 à 90 francs. 

Il y a eu une légère hausse dans les prix des sciages de chêne, quoique 
les affaires n'aient point encore repris une activité bien grande. Depuis 
un mois nous n'avons à signaler dans la Haute-Marne que la vente de 
deux lots d'entrevous, dont l'un, formé de bois de bonne qualité ordinaire, 
a obtenu 140 francs du mètre cube, et dont l'autre, meilleur et mieux 
composé, a été payé 145 francs. Plusieurs lots d'échantillon ont été pla- 
cés, vers la fin du mois dernier, à raison de 195 à 200 francs pour le bon 
ordinaire. A Marseille, les douelles en chêne de l'Adriatique sont cotées 
46 francs le 100, et les douelles d'Amérique 46 francs les 105. 
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Les sciages de bois blancs sont assez demandés partout. Les madriers 
de pin du Nord sont cotés à Marseille 50 à 60 francs la douzaine ; les 
planches pajoles valent toujours 26 francs la douzaine. — A Saint-Flo- 
rentin, on trouve acheteurs à raison de 13 fr. 50 c. à 14 francs les 208 
naètres. A Epinaljes planches marchandes de sapin se vendent 147 francs 
le 100. A Aubenas, la planche de pin vaut 1 fr. 75 c. le mètre carré, les 
douelles de 8 lignes, 1 franc ; les plateaux de 18 lignes, 3 francs. Le 
sapin est coté 1 fr. 50 c. le mètre carré de planches, et 75 centimes à 
1 franc le mètre carré de douelles de 6 à 8 lignes d'épaisseur. 

Le prix des bois de mine se soutient toujours, aussi bien dans le Midi 
que dans le Nord. Dans la Meuse et dans TAube, on en vend beaucoup 
pour les houillères des bassins de Test. 

Les merrains se vendent bien lentement. A Clamecy, les lots de pre- 
mière qualité sont peu recherchés au prix de 700 francs le millier. En 
jgare d'Epinal, ils se placent à raison de 26 francs les 107 pièces. 

La baisse sur les écorces est à peu près déclarée aujourd'hui. Beau- 
coup de tanneurs ont, paraît-il, leurs provisions assurées et au delà 
pour leurs besoins. On offre de très-belles écorces du Gâtinais à 125 et 
130 francs les 100 bottes. Nous avons aussi parlé d'offres à 120 francs 
faites dans la Champagne. 

Le liège en planches de Sardaigne se soutient au même prix depuis 
fort longtemps. Il est coté, sur le port de Marseille, 80 à 100 francs les 
100 kilogrammes. Delobme. 

P. S. A Alger, les poutrelles de sapin du Nord de 0",20 et au-dessous 
d'équarrissage valent 63 francs le mètre cube, et au-dessus de 0™,20, 
66 et 68 francs. Les madriers de toute longueur, 1 fr. 25 c. le mètre 
courant. Les bois de chauffage, 2 fr. 50 c. à 2 fr. 80 c. les 100 kilo- 
grammes. 

L'écorce à tan n'a pas de prix courant, les Arabes n'en apportent k 
Alger qu'en très-petite quantité. Les tanneurs les font moudre ensuite et 
elles leur reviennent à 10 et 12 francs les iOO kilogrammes. L'écorce à 
tan moulue vient principalement de France. 

Les fabricants de bouchons ont acheté le liège tout Tété au prix de 35 
et 36 francs les 100 kilogrammes. Les indigènes donnent ce qu'ils ap- 
portent au prix qu'on leur offre, mais il faut ajouter que ce liège est sou- 
vent mélangé. 

Il a été fourni à Alger, par l'exploitation de M"^ Gide, des rails, qui s'y 
vendent 40 à SO francs le 100. Ces rails sont fabriqués avec des chênes 
zeen de la forêt de Tamgout. Cette forêt possède aussi le chêne faux liège, 
espèce qui atteint les belles dimensions de 2 mètres de circonférence et 
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20 mètres de hauteur. Cette espèce, plus branchue que lezeen, est moins 
propre à la fente. 

Les adjudications des coupes de Texercice de 1864, dans les forêts de 
la couronne, ont été fixées comme suit : 

Paris-Sénart 17 octobre 1864. 

Compiègne et Laigues ... 22 — 

Versailles 2S — 

Rambouillet 28 — 

Saint-Germain 11 novembre. 

Fontainebleau-Valence. . . 14 — 



PRIX GOURANT DES ÉGORGES DE LA MAISON nZETTE DE NAMUR (bELGIQUE). 

Ecorces fines de taillis : 160 francs les 1,000 kilogrammes en grains. 

Ecorces de baliveaux (modernes) : 125 francs les 1,000 kilogrammes 
en grains, ou 10 francs de plus par 1,000 kilogrammes moulues. 

Le tout rendu sur waggons à Namur; payables à trente jours sous 
2 pour 100 d'escompte, ou à cent jours sans escompte. 

Les prix de transport par chemin de fer, étant depuis quelque temps 
considérablement réduits, procurent maintenant à l'acheteur un grand 

avantage. 

■ 1 1 1 ■ 1 1 I I — — — — ^^ 

TABLEAU COMPARÉ DE I/ENTRÉE A PARIS 

DES BOIS, DBS COMBUSTIBLES , DES FBBS ET DBS FONTES. 

Septembre 1864. 



DÉSIGNATION 
des 

MATlàRBS. 

Bois à brûler, dur. . . . 

— blanc... 
Cotrets do bois dur. .. 
Menuiseel fagots. ... 

Charbon de bois 

Poussier de cli. de bois 

Charbon déterre 

Charpente cl sciage 

de bois dur 

f(f. do bois blanc... 
Lattes et treillages. .. 
Bois de déch. en cbdne 

— en sapin. 
Fers employés dans 

les constructions.. . 

Fonte employée dans 

les constructions.. 



NATURE 

D'VKITà. 



Stère. 

hectolitre. 

100 kilogr. 

stère. 

les 100 bottes, 
mètre carré. 

100 kilogr. 



DROIT 
d'oct&oi 

décime ' 
compris. 



QUANTITÉS ENTRËBS 

BU SEPTUIBRB 



1864. 



3rr,000 

2 ,220 
1 ,800 

1 ,080 
,600 
,300 
,720 

Il ,280 
9 ,000 

U ,280 
,216 
,120 

3 ,600 

2 ,400 



(2) 



48,341 

17,i70 

1,549 

5,010 

439,644 

8,182 

40,687,222 

15,597 

22,658 

18,025 

428 

1,860 

2,386,501 

1,634,930 



DIFFËUENCE 
sur le mois correspond. 



^ ^ 


AufmeotatioD 


DlmiDUtion 


1863. 


en 
1864. 


•a 
1864. 


47,278 


1,063 


n 


18,592 


» 


1,122 


771 


778 


» 


6,445 


» 


1.435 


422,035 


17,600 


M 


4,859 


3,323 


» 


44,469,568 


» 
761 


3,782,346 


15,957 


420 


21,897 


» 


31,526 


M 


13,501 


869 


» 


441 


1, 02 


» 


42 


3,168,093 


n 


781,592 


1,649,621 


» 


14,691 



(1) Ces 48,341 stères de bois, multipliés par 400 kil., poids du stère de bois dur, représentent 
19,336,400 kil., dont la puissance calorifique égale celle de 9,668,200 kil. de houille. 

(2) Ces 17,470 stères de bois, multipliés par 300 kil., poids du stère de bois blanc, rcpréscnlent 
5,241,000 kil., dont la puissance calorifique égale celle de 3,620,500 kil. de houille. 
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Mntadoiifl dans le personnel de l'administration des forêts de l*Etat. 



Arrètéi 

ou 
dbcreU. 



1864. 

issepl. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
M. 
Id. 
Id. 
30 



NOMS. 



DB8LIB1I8.. 

THBLU 

LàMT 

FORTIBR 

QUIMFB......... 

MICHAUD 

Db la TAILLB. . . 

WALMB 

ADOLPH 

FB8SARD 

Db Pobtibr db 

VlLLBMEUYB... 
PBRBIN... 

LOZI 

POULBT 

BBRyBIU.BR 

VlKCBNOT 

CARPENTIBR 

CARRIÈRB. 

OBLUKB. 

ELLUIN 

RBTNARD 

BUCQUET 

GUÉRARB 

De Caquebat- 
Defossuncoort. 
Majorbllb 

DbRbrhotsan... 

Thomas -Froi- 

DBAD 

Offel 

Db BAGlOCCiU. . . 

KlBFBR 



POSITIONS ANCIENNES. 



S.-insp. de 8e cl. à MaroaaQde. (Lot- 

et-Garonne\ 
Elève de l'Ecole impériale foreilière 

sorti sous le no i. 
Elève de l'Ecole impériale forcslière 

sorli sous le u^ 2. 
Elève del'Ecole impériale forestière 

sorti sous le no 3. 
Elève de TEcole impéxiale forestière 

sorti sous le no 4. 
Elève de l'Ecole impériale forestière 

sorii sous le no 5. 
Elève de l'Ecole impériale forestière 

sorti sous le n» 6. 
Elèvedel'Ëcole impériale forestière 

sorti sous le no 7. 
Élève de l'Ecole impériale foi^stlère 

sorti sous le no 8. 
Elève do l'Ecole impériale forestière 

sorti sous le no 9. 
ElèvedeTEcole impériale forestière 

sorii sous le no 10. 
Elève de l'Ecole impériale forestière 

sorti sous le no 11. 
Elève de l'Ecole impériale forestière 

sorti sous leho 12. 
Elève de l'Ecole impériale forestière 

sorti sous le no 13. 
Elève de l'Ecole impériale foreslière 

sorti sous le no 14. 
Elève de l'Ecole impériale forestière 

sorti sous le no 15. 
Elèvedel'Ëcole impériale forestière 

sorti sous le no te. 
Elève de l'Ecole impériale forestière 

sorti sous le Qo 17. 
Elève ddl'Ecole impériale foreslière 

sorti soQs le no 18. 
Elève de l'Ecole impériale forestière 

sorti sous le no i9. 
Elèj^ de l'Ecole impériale forestière 

sorti sous lo no 20. 
Elève de l'Ecole impériale forestière 

sorti sous le DO 2t. 
Elève de l'Ecole impériale foreslière 

sorti sous le no 22. 
Elèvedel'Ëcoleimpériale forestière 

sorti sous le no 23. 
Elève del'Ecole impérlaleforesiière 

sorli sous le no 24. 
Elève de l'Ecole impériale forestière 

sorti sous le no 25. 
Elève de l'Ecole impériale foreslière 

sorti sous le no 26. 
Elève del'Ecole impériale forestière 

sorti sous le no 27. 
Elève de l'Ecole impériale forestière 

sorli sous le no 28. 
G. géo. de frr cl. à Neufchâteau 

r. d. (Vosges). 



POSITIONS NOUVELLES. 



Mjs en disponibilité sur sa de- 
mande ('). 
G. gén. en stage à Tinsp. de Beau- 

vais (Oise). 
G., gén. en stage à Tinsp. de Cler* 

monl-Ferrand (Puy-de-Dôme). 
G. gcn. en stage à l'insp. do Villers- 

Collerels (Aisne). 
G. gén. en stage à l'insp. de Colmar 

(llaut-I\hin). 
G. Kén. en stage à Tinsp. de Sarre- 
bourg (Meurihe). 
G. gén. en stage à l'insp. de Dreux 

(Eure-et-Loir). 
G. gén. en stage à l'insp. de Ha- 

gucnau (Bas-Rbiu). 
G. gén. en siage à l'insp. d'Arbots 

(Jura). 
G. géo. en slage à l'insp. de Nice 

(Alpes-Mariiiuics). 
G. gén. en slage à l'insp. de Verdun 

(Meuse). 
G. géu. en stage à l'insp. d'Epînal 

(Vosges). 
G. gén. en stage à l'insp. de Foix 

(Arlége). 
G. géo. en stage à l'insp. de Beaune 

(Côle-d'Or). 
G. gén. en slage à l'insp. de Bilche 

(jiloselle). 
G. gén. en slage à l'insp. de Gre- 
noble (Isère). 
G. gén. en stage à l'insp. de Moul- 

peliier (lléraull). 
G. gén. en stage à l'insp. de Saint- 

Dié (Vosges). 
G. géti. en slage à l'insp. de Pou- 

tarlier (Doubs). 
G. gén. en sCîige à l'insp. de Courges 

(Cher). 
G. gén. en iftagcà l'insp. de Pûligny 

(Jura). 
G. gén. en stage à l'insp. d'Aurillac 

(Caillai). 
G. gén. CD sidge à l'insp. d'Auxerre 

(Yonne). 
G. gén. en stage à la s.-insp. de 

Poitiers (Vienne). 
G- gén. en stage à l'insp. de Nantoa 

(Ain). 
G. gén. en stage à l'insp. de Pau 

(Basses-Pyrénées). 
G. gén. en stage à 1 insp. de Lyons- 

la-Forét (Kure). 
G. gén. en stage à l'insp. d'Aix 

(Bouches-du-RÏiône). 
G. gén. en stage à l'insp. d'Avignon 

(Vaucluse). 
S.-insp. de 3e cl. à Puget-Tbéniers 

(Alpes-Maritimes). 



(') M. Desliens est chargé par M, Em. péreire de la gestion des forêts qu'il a crées dans les landes 
de Gascogne. 
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Traitement des gouverneur général^ sous-gouverneur, secrétaire général, préfets et 
secrétaire.*; généraux de préfecture en Algérie. — Richesse forestière de la Corse. — 
Remède contre la rage. — Bœuf d^origine espagnole trouvé dans le bois do Tharaux 
(Gard). — Résultat de la pêcbe à Ostende. — Consommation des huîtres à Paris. -- 
Médaille de bronze décernée par la Société d'encouragement pour leur culture. — 
Procédé Guibert pour la dessiccation des bois. — Biancbiement du bois de gaiac. -^ 
Recensement des chiens. — Exposition des produits forestiers en Poméranie. — 
Projet de loi relatif à Torganlsation des syndicats dMrrigation^ de curage, d'endigué- 
ment et de défense contre les inondations. 

Par décisions impériales diverses, en date du 5 septembre dernier, les traitements 
du gouverneur général et des hauts fonctionnaires administratifs de l'Algérie ont été 
fixés ainsi qu'il suit : 

Gouverneur général 125,000 francs. 

Sous-gouverneur S0,000 

Secrétaire général du gouvernement. . 30,000 

Préfets 25,000 

Secrétaires généraux de préfecture. : . 7,000 

On sait que l'Etat vient de dépenser 6 millions pour Texécution des routes fo- 
restières en Corse, ce qui offre un avantage considérable aux capitaux qui vou' 
draient aller exploiter les magnifiques forêts de ce pays, qui possède 432,928 hecr 
tares de bois garni des plus belles essences, chêne^ hêtre, châtaignier. Le pin y 
prend des proportions colossales, et beaucoup de ces arbres peuvent fournir des 
mâts à nos vaisseaux de ligne. Ces géants des forêts ont jusqu'à 40 mètres de hau^ 
teur sur 8 mètres de circonférence. Le sapin y est, dit-ou, égal en qualité à celui 
de Riga. 

La statistique nous apprend que la Corse peut, sans nuire à un bon aménagement, 
fournir annuellement 100,000 mètres cubes de bois de charpente. Quant au bois de 
chauffage, richesse si précieuse pour certaines industries, on en trouve en abon- 
dance. L'usine de Toga, près Bastia, emploie à elle seule 15,000 tonnes de charbon 
de bois par an. 

Le journal Vlialie signale à ses lecteurs une découverte importante, soumise ré- 
cemment à la préfecture de Cimeo. Il s'agit d'un nouveau cautère propre â annihiler 
immédiatement les effets du virus rabique, et de préserver l'homme qui a été mordu 
par un chien enragé de toutes les conséquences funestes auxquelles, jusqu'à pré- 
sent, il était resté exposé. Ce nouveau cautère pénétrerait en quelques secondes dans 
toutes les anfractuosités de la morsure, détruisant tout élément d'infection; et 
l'homme le moins instruit, un enfant même, pourrait, tant son application est facile, 
s'en servir en toute occasion. — En attendant que les autorités se prononcent sur 
cette découverte, l'inventeur offre de donner, devant toute commission scientifique, 
des preuves de la puissance de son caustique, en se prêtant lui-même â toutes les 
expériences'd'inoculation sur son corps du virus rabique ou de tout autre poison 
dout il annihilera les effets par son cautère. 

Les honorables représentants de la presse financière française conviés aux 
splendeurs de l'inauguration du chemin de fer qui relie l'Espagne directement avec 
Paris, ont été tellement stupéfiés par les grandes choses qu'ils ont été appelés à 
contempler pendant leur voyage^ qu'ils n'ont trouvé pour traduire leur première 
admiration que cette exclamation : Plus de Pyrénées! Ce cri a été entendu partout. 
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el, profitant de l'occasion, un magnifique bœuf de race espagnole s'est empresse de 
venir nous faire admirer ses formes et l'aménité de son caractère. 

C'est dans les bois de Tharaux (Gard) que la présence de cet aimable visiteur a été 
signalée : il paissait tranquillement dans la solitude des bois; mais, à la vue d'un 
homme, il devenait furieux, et se précipitait contre tout individu paraissant vouloir 
l'approcher. 

Une battue tentée pour débarrasser le bois de cet hôte incommode n'avait point 
abouti ; quelques coups de fusil tirés de loin contre l'animal n'avaient servi qu'à le 
rendre plus défiant et plus courroucé. Mais enfin, le 7 de ce mois, les sieurs Vincent 
et Roraieux, gardes forestiers de Rochegune, sont parvenus à surprendre cet ani- 
mal et à lui lâcher deux coups de carabine, qui l'ont renversé mortellement atteint. 

Ce bœuf paraît appartenir à la manada^ venue pour figurer dans les courses des 
arènes de Nimes, et dont quelques-uns parvinrent à se sauver. 

On écrit d'Ostende (août 4864) : t La pêche du poisson frais a commencé aussi- 
tôt après le retour des pêcheurs de morue, c'est-à-dire vers le mois de novembre. 
Cette année, 171 chaloupes ont été employées à cette pêche. 

« Il a été apporté à Ostende, tant par les pêcheurs belges que par les pêcheurs fran- 
çais crue les grosses tempêtes ont chassés vers ce port, environ 5,400,000 kilogram- 
mes ae poisson, qui ont produit une somme d'environ 850,000 francs. Quoique la 
campagne ait été mauvaise par suite de la perte en mer de onze bateaux de pêche, 
ces chiffres sont supérieurs à ceux des années précédentes, et les exportations de 
poisson frais ont été aussi plus importantes^ en raison de l'abaissement des droits 
d'entrée. 

c Les pêches de poisson frais se composent ordinairement de 1/2 de plies, 3/8 de 
raies, 1/16 de soles et 1/16 de turbots barbus et cabillauds, et parfois les chaloupes 
apportent des églefins et des merlans en assez grande quanlité. La pêche de cette 
année s'est accomplie à peu près* dans les proportions ci-dessus. 

« Nos pêcheurs de Calais, Dunkerque et Boulogne, sont venus cette année en quan- 
tité plus considérable que jamais, et ils ont tous placé très-avantageusement leur 
poisson, en faisant une concurrence très-sérieuse aux pêcheurs belges. Le nombre 
des barques de pêche françaises venues à Ostende, dans la campagne de 1863-1864, 
ne s'est pas élevé à moins de i^O. 

< Quant aux huîtres, les expéditions, en 1863, n'ont pas été beaucoup plus impor- 
tantes qu'en 1862, à cause de l'élévation du prix. 

€ Il a été importé à Ostende, cette année, pour une valeur de 800,000 à 900,000 
fi'ancs d'huîtres, qui, après avoir été déposées quelque temps dans les parcs, ont été 
expédiées pour la plupart en destination des villes de Tintérieur de la Belgique 
et de ^Allemagne ; les expéditions sur Paris ont été faites en quantités relativement 
moins importantes. » ( Annales du commerce extérieur, ) 

L'huître, à Paris, est devenue d'ime consommation telle, que, malgré son prix 
énorme de 80, 90 centimes et 1 franc la douzaine, 7 à 8,000 paniers sont absorbés 
journellement. Chaque panier contenant 12 douzaines 1/2 du précieux mollusque, 
soit iSO, c'est 1,050,000 ou 1,200,000 huîtres qu'il faut matin et soir, à Paris, pour 
mettre en appétit ses heureux habitants ; 36 millions par mois et 228 millions pour 
les huit mois de l'année qui s'écrivent avec un r, ou janvier, février, mars, avril , 
septembre, octobre, novembre et décembre, il est convenu de ne pas manger d'hui- 
tres en mai, juin, juillet et août; mais il y a encore de nombreuses dérogations à 
l'usage. 

La Société d'encouragement pour l'industrie nationale, dans sa séance du 6 avril 
1864, a décerné Une médaille de bronze au docteur Kemmerer de Saint-Martin (île 
de Ré ), pour sa culture perfectionnée des huîtres. Le docteur a imaginé de placer les 
jeunes huîtres dans des alvéoles formés par des tuiles creuses, ayant une disposition 
assez analogue à ceux que construisent les abeilles pour élever leur couvain. L'hut- 
tre, protégée par cet abri, se développe d'une manière rapide et fort remarquable. 

Un simple ouvrier, M. Guibert, a inventé un procédé de dessiccation du bois, qui 
vient d'être soumis pendant dix-huit mois à des expériences et vérifications suivies 



CHRONIQUE, 317 

par une commission officielle nommée à cet effet au port de Cherbourg. M. de Lap- 
parent, le directeur des construciions navales et du service général des bois de la 
marine, avait déjà formulé une opinion favorable sur la valeur du procédé Guibert, 
qui lui paraissait devoir donner des résultats à la fois plus expéditifs et plus sûrs 
que ceux qui sont dus à l'emploi de l'air sec et chaud. Le procédé Guibert a subi 
victorieusement toutes les épreuves les plus exigeantes de Tadministration offi- 
cielle. 

Le mécanisme est une éluve dnns Inquelle on fuit arriver la fumée produite par 
certains con)bustibles. Un ventilateur ingénieusement disposé imprime à celte fumée 
un mouvement de rotation autour du bois mis à sécher ; par là, on obtient une tem- 
pérature uniforme dans tous les points de Tétuve. 

Sans entrer dans les détails des expéri- nces qui ont été faites, nous nous bornons 
à dire que la commission a conclu unanimement que, dansPindustrieet dans la ma- 
rine, on peut tirer le parti le plus avantageux du procédé de dessiccation Guibert, 
d'ailleurs peu coûteux. Dans un cas particulier, quatre-vingts jours ont suffi pour 
sécher des pièces de 40 centimètres d'équarrissage jusqu'à une profondeur de 8 
à 10 centimètres. 

On, sait que le bois de gaïac est le cœur de l'arbre de guïac, originaire de l'Amé- 
rique centrale. Ce bois, très-rigide et très-lourd, d^in brun verdàtre, est pénétré de 
résine et possède une dureté considérable, presque métallique, et telle qu'elle émousse 
promptement les haches et les scies. Celte dureté rend le gaïac propre à la confec- 
tion de plusieurs organes mécaniques, de cylindres, de rouleaux, et de beaucoup 
d'autres objets qui sont fort exposés à l'usure. Quoique ce bois, dans son état natu- 
rel, puisse recevoir le poli et des formes élégantes, on a cherché à le blanchir^ et 
l'on y est parvenu par le procédé suivant : 

Ou doit commencer par extraire la résine au moyen d'une solution de potasse ou 
de soude médiocreuient forte, dans laquelle on immerge le bois pendant plusieurs 
heures. On lave ensuite l'objet dans Peau, et on l'expose à Paclion de Tacide sulfu- 
reux en le plongeant dans un liquide comp.isé de 8 parties d'eau, 1 partie d'acide 
chlorhydrique et environ 6 centièmes de sulfite de soude. On couvre le vase, et l'on 
y laisse le bois jusqu'à ce qu'il soit devenu blanc on plutôt presque blanc, car il 
conserve toujours une nuance un peu jaunâtre ; mais il prend un bel aspect par le 
poli. L'immersion dure ordinairement environ vingt-quatre heures. Comme Te/iet de 
l'acide sulfureux ne s'étend pas jus(|u'au centre, ainsi qu'il est facile de le prévoir, 
on doit toujours terminer les objets avant de les soumettre à ce traitement, à k 
suite duquel on les polit. 11 faut avoir soin d'employer une lessive alcaline étendue, 
car si elle était forte, elle ferait souvent naître des crevasses dans le bois. y 

Les tables de l'impôt sur les chiens ont permis de faire le recensement des indi- 
vidus de la race canine existant actuellement en France. Le nombre total actuel de 
ces animaux est de 1,800,113, savoir : 495,522 pour la première catégorie (chiens 
de chasse et de luxe), et l,36i,791 pour la deuxième catégorie (chiens de garde). 

La Société économique de Poméranie ouvrira, le 15 mai 1865 à Stettin (Prusse), 
une exposition générale de machines, instruments et ustensiles, ainsi que de pro- 
duits agricoles, forestiers, horticoles et d'animaux domestiques. 

La Société polytechnique de Stettin ouvrira simultanément une exposition géné- 
rale industrielle. 

Chacune de ces Sociétés fera connaître ultérieurement, par un programme 
spécial, les instructions relatives aux deux expositions, dont la durée sera de six 
semaines* 

On nous apprend que le projet de loi relatif à l'organisation des syndicats d'irri- 
gation, de curage, d'endiguement et de défenses contre les inondations, sera l'un 
des premiers objets soumis aux prochaines délibérations du Corps législatif. 
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CHRONIQUE JUDICIAIRE. 

Au momeDt où les chasses reprenuent leur cours, nous croyons ulile d'appeler 
. attentiôfl de nos lecteurs sur un certain nombre de décisions que nous avons pu- 
bliées dans notre Bulletin judiciaire, décisions assez contradictoires en matière de 
responsabilité pour cause de dégâts commis par les animaux nuisibles, et notam- 
ment par les sangliers, nous proposant de résumer ultérieurement la jurisprudence 
sur ce point, dans un article spécial. 

Nous croyons encore être utile en faisant connaître sommairement un jugement 
récemment rendu par le tribunal de Rouen. Plus tard, nous donnerons, in extenso^ 
dans notre Bulletin judiciaire le texte de ce jugement et celui de Tarrêt, s'il y a 
appel. 

Dans notre chronique du mois dernier, nous faisons connaître les résultats obte- 
nus par la société constituée dans le département de la Seine-Inférieure, pour la 
répression du braconnage. L'organisation de cette société prouve le zèle très-louable 
des chasseurs de ce département, qui, en cherchant à détruire le braconnage, veu- 
lent aussi favoriser la multiplication du gibier. Les primes accordées par l'association 
en font foi, et les différents agents, stimulés par un désir bien légitime, veillent at- 
tentivement pour surprendre tous Jes actes qu'ils considèrent comme délictueux, 
pouvant favoriser la destruction du gibier qu'ils ont pour mission de protéger. 

C'est sous l'empire de ces inspirations sans doute qu'a été relevé le fait qui va 
BOUS occuper après le tribunal de Rouen. 

Il s'agit, dans le délit de chasse déféré au tribunal de Rouen, de fixer le sens de 
rarlicle 2 de la loi du 3 mai 1844 sur la chasse, qui porte : Le propriétaire ou 
possesseur peut chasser ou faire chasser en tout temps, sans permis de chasse^ 
dans ses possessions attenant à une habitation et entourée d'une clôture continue, 
faisant obstacle à toute communication avec les héritages voisins^ et par suite de 
déterminer d'une façon précise la signification de ces mots : attenant à une habi- 
tation-, et voici dans quelles circonstances : Les sieurs Charles Benoni et Jean- 
Baptiste Pellerin, armés chacun d'un fusil et accompagnés de trois chiens d'arrêt, 
chassaient, le 16 mai dernier, sur une pièce de terre en nature de prairie située 
dans la commune de Saint-Martin de Boschervilée, appartenant à M. Leclerc, pro- 
priétaire à Fécamp. Le fait est parfaitement reconnu par ces messieurs; seulement 
ils soutiennent, pour se disculper du délit de chasse en temps prohibé qui leur est 
imputé : que M. Leclerc leur a donné permission de chasse sur les propriétés qu'il 
possède dans cette commune, et que le terrain sur lequel ils ont chassé est attenant 
à une habitation et entouré de clôtures continues ; qu'ils se trouvent ainsi dans le 
cas de l'exception prévue par l'article 2 de la loi du 3 mai 1844. 

Le fait de permission de chasse n'est pas contesté, et voici, en ce qui concerne 
la signification de l'article 2 invoqué par les frères Pellerin, celle que le tribunal 
lui donne : 

< Attendu qu'en restreignant Texercice de la chasse au temps qui serait déterminé 
par les arrêlés préfectoraux, le législateur a eu pour but non -seulement de mettre 
les récoltes à l'abri des dommages qui pourraient leur être causés par cet exercice, 
mais aussi d'assurer, dans l'intérêt de l'alimentation, la reproduction du gibier ; 

c Que, si Ton se reporte aux discussions qui ont eu lieu devant les Chambres 
lors de la présentation de la loi sur la matière, il ne peut être contesté que le légis- 
lateur, tout en créant par l'article 2 un privilège au profit des propriétaires ou pos- 
sesseurs de terrains enclos et attenant à une habitation, a manifesté l'intention de 
le restreindre autant que [)ossibIe ; que d'abord, le mot « attenant » a été substitué 
au tnot « dépendant, » qui se trouvait dans le projet de loi ; que, par « enclos atte- 
nant, > il a entendu désigner ceux qui sont immédiatement contigus à une habi- 
tation et dans lesquels, sans un mandat du juge, il n'était pas plus permis de s^'o- 
troduireque dans l'habitation elle-même, sans commettre une violation de domicile ; 
qu'il est de toute évidence que l'exception admise a eu plutôt pour but de respecter 
rinviolabilité du domicile que d'établir un droit au profit des chasseurs possédant 
autour de leur habitation soit un parc, soit des terrains avec enceinte continue ; 

« Attendu que les conditions posées dans l'article 2 de la loi de 4844 sont de droit 
étroit et ne peuvent être étendues ; qu'une jurisprudence constante a consacré ce 



CHRONIQUE. 319 

principe ; que, dernièrement encore, le 17 août 1865, la Cour de Rennes a décidé 
que rexislence d'une maison de garde édifiée dans une île ne pouvait être considérée 
comme habitation dans ie sens de Tarticlc de la loi de 1844, parce qu^elle était 
plutôt une dépendance des terrains adjacents que ces terrains n'étaient une annexe 
de cette habitation; 

« Qu'il est de jjirisprudence non moins établie que la moindre intermittence dans 
la clôture d'un terrain suffit pour faire disparaître la faculté concédée ; qu'ainsi il a 
été jugé que des lisses en bois ou des fils àe fer soutenus soit par des bornes en 
pierre, soit par des poteaux en bois placés à l'une des Issues d'une propriété par- 
faitement close du reste, et attenant à une habitation, ne suffisaient pas pour que 
les exigences de la loi fussent remplies ; que l'arrêt de la Cour de Rennes ci-dessus 
invoqué a posé en principe qu'une île le long de laquelle il existe un chemin de 
halage ne peut, dans l'esprit de la loi de 1844, être considérée comme un terrain 
clos; que des auteurs éclairés professent même que, pour jouir de l'immunité 
admise par l'article 2, le propriétaire doit avoir fait des travaux de nature à assurer 
l'inviolabilité de son enclos ; 

« Attendu que c'est sous l'empire de ces principes qu'il convient d'examiner la 
valeur de l'excuse présentée par les frères Pellerin. » 

Puis, se livrant à l'appréciation des faits; le tribunal établit que la propriété, telle 
que la possède aujourd'hui M. Leclerc, a été constituiSe à l'aide d'acquisitions suc- 
cessives de parcelles de terrain ayant dépendu d'autres héritages, et que, de l'en- 
semble ainsi réuni, il a composé deux corps de ferme;-- Qu'un de ces corps de 
ferme, celui loué à Pellerin, est assis au bord de la Seine, et que la masure dans 
laquelle sont situés l'habitation et les bâtiments de ce corps de ferme est bornée, à 
l'ouest, par le canal de la Seine, sans qu'il existe de ce côté la moindre clôture ; — • 
Que (les haies vives la séparent, au sud et à l'est, des prairies appartenant au sieur 
Fontaine et autres ; — Qu'au nord, elle a pour limite un fossé de 5 mètres de lar- 
geur, servant à l'écoulement des eaux; sur lequel il existe deux ponts et une passe- 
relle servant d'accès à une pièce dite la Grande Oseraie, aujourd'hui convertie en 
herbages et terres de laboo^*; que ces herbages et terres de labour sont aussi 
bornés, à l'ouest, par la rive de la Seine; au nord, par un autre fossé ayant 2 mètres 
de largeur, à l'extrémité duquel, vers la Seine, un pont a été construit ; à l'est et 
au siid, par d'autres fossés pratiqués pour l'écoulement des eaux ; 

Une digue en pierres et bloc a bien été élevée anciennement entre le terrain et le 
rivage de la Seine, mais cette digue, à peu près détruite, n'a jamais eu pour effet 
d'établir une clôture et d'assurer une inviolabilité de la propriété, mais de la pré- 
server contre la dégradation que cause journellement le mouvement des eaux ; 

De plus, il existe sur cette partie de la propriété de M. Leclerc une sente qui 
s'étend depuis le bord de la Seine jusqu'au chemin de Saint Georges, en traversant 
successivement des terres appartenant à MM. Bopnière^ Curmer et Bataille, et qu'aux 
points où ces différentes propriétés sont séparées par des fossés, des planches ont 
élé posées à demeure pour faciliter la circulation ; 

La prairie sur laquelle les frères Pellerin ont été trouvés chassant, par le garde 
champêtre de la commune, fait partie de la propriété de M. Leclerc, comme lui 
ayant été adjointe par acquisition ; elle est réellement entourée de fossés de 2 à 
3 mètres de largeur, formant la clôture, mais l'accès en est facile, soit au moyen de 
la chaussée qui règne depuis la masure occupée par Levasseur jusqu'au bord de 
la Seine, et des ponts construits sur les différents fossés ou rigoles qui existent 
dans te parcours, soit au moyen d'une passerelle établie sur la rigole mitoyenne 
entre, messieurs Leclerc et Bonnière. 

< Attendu que, ajoute le tribunal, d'après l'état des lieux et la nature des ter- 
rains, il est hors de doute que les fossés qui ont élé creusés et les barrages en bois 
qui ont été posés aux endroits oià il existe un pont n'ont d'autre utilité que de faciliter, 
d'une part, l'écoulement des eaux, et de l'autre, de circonscrire les bestiaux dans 
telle ou telle partie de la propriété, sans que jamais le propriétaire ait eu la pensée 
de défendre l'accès de l'une et de l'autre des habitations ; 

« Attendu qu'il résulte des constatations ci-dessus énoncées et du plan produit que 
la pièce de terre en prairie sur laquelle a eu lieu le fait de chasse est située à une 
grande distance à l'est de la partie la plus rapprochée de la masure dans laquelle se 
trouve l'habitation louée à Pellerin ; qu'elle en est séparée d'abord par une rigole ou 
fossé ayant 2 mètres de largeur, ensuite par une autre prairie d'une assez grande 
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étendue, puis par le fossé ayant 3 mèlres de largeur^ servant de clôture à cette 
masure vers le nord ; 

< Que cette même prairie est située à une bien plus grande distance encore de 
rhal>i talion occupée par M. Levasseur; qu'il existe entre ces deux points plusieurs cen- 
taines de mètres ; qu'il n'y a enlre eux aucune communication qu'au moyen de la 
chaussée établie pour renlèvemeut des foins et des ponts construits sur les rigoles ; 

c Que de l'ensemble de ces constatations il résulte que la prairie sur laquelle les 
frères Pelierin reconnaissent avoir chassé le i6 mai dernier ne peut être considérée 
comme attenant à une habitation, et que cette partie de la propriété de M. Leclerc 
n'est pas entourée d'une enceinte continue, formant obstacle à toute communica- 
tion avec les héritages voisins, ainsi que l'exige l'article 2 de la loi du 3 mai 1844; 

€ Par ces motifs, etc. » 

Les frères Pelierin ont été condamnés en 50 francs d'amende et à la conBscatîon 
des fusils. 

Nous appelons Pattentiou des amateurs sur ces considérants ; quMs vérifient bien 
leurs clôtures avant de s'abandonner aux plaisirs de la chasse en temps prohibé, ou 
sans permis, dans leurs propriétés. 

Pendant que nous sommes sur ce chapitre nous en profitons pour faire connaître 
d'autres décisions qui ne sont pas sans utilité. Par exemple, qu'elle est l'heure à 
laquelle, en matière de chasse, commence la nuit? 

Un sieur Garel, trouvé chassaut le 2 décembre, à cinq heures du soir, fut l'objet 
d'un procès-verbal et de poursuites correctionnelles comme prévenu d'avoir chassé 
la nuit, délit prévu et puni par Tarlicle 12 de la loi du 3 mai 1844. Le tribu4)al de 
Montbrison, devant lequel le sieur Garel a été traduit, a reconnu qu'il n'était pas 
nuit au moment ou le prévenu avait été rencontré par les gendarmes, puisqu'il ré- 
sultait du procès-verbal dressé par ces honorables agents, qu'ils avaient pu voir 
l'heure précise à leur montre ) — La Cour de Lyon confirmant le jugement du tri- 
bunal de Moatbrison, s'est livrée à une appréciation très-approfondie reproduite 
avec le texte du jugement dans notre Bulletin adm, et jud,^ tome IX, p. 41, 
n^ 1594 ; — Elle a décidé qu'en matière de chasse, la nuit n'est réputée commencer 
qu'au moment où le crépuscule vrai ou astronomique finit. C'est même dans ces 
termes que doit être rédigé le sommaire de l'arrêt auquel nous renvoyons. 

La Cour de Nîmes, dans un arrêt que nous avons rapporté dans ce même tome iX, 
p. 80, n° 1609 , décide que le délai d'un an conféré par l'article 5 de la loi du 
3-4 mai 1844 aux permis de chasse délivrés par l'autorité compétente, ne part que 
du lendemain du jour de la délivrance. 

Avis aux gastronomes qui aiment le gibier pris avec ménagement et sans avoir 
passé par les émotions du œup de fusil, — La Cour de Paris a décidé le 8 février 
1862, que le fait d'avoir acheté sciemment du gibier pris à l'aide d'engins prohibés, 
constitue la complicité par recel, prévue et punie par les articles 12 de la loi du 
3 mai 1844 et 62 du Code pénal. (Bull. adm. etjud. des Ann. for., t. IX, p. 150, 
n<» 1637.) 
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LES BOIS M L'ÉTAT ET LES BOIS DES PARTICULIERS 

DANS LEURS RAPPORTS AVEC LES CHARGES DÉPARTEMENTALES ET COMMUNALES. 



Cette question, d*un certain intérêt pour les propriétaireiî^, a déjà 
élé traitée par nous, dans les Annales du mois de mars dernier, p. sti. 
Nos observations, présentées sous forme de pétition au Sénat, ont 
motivéf devant cetillostre corps » un rapport de M. Goalhot de Sai ut- 
Germain, à la suite duquel la pétition a élé jugée digne d'être ren- 
voyée à M. le MîDisFtre de rintérleur. (Voir la Ilvraiscm de jaillet, 
p. 19^.) 

Le Corps législatif^ aussi, considère cette question comme impor- 
tante, car, procédaat par voie d'amendement, lors de la discussion du 
budget, plusieurs de ses membres, au nombre desquels ^ure U. Che- 
vandier de Valdrftme, député de la Meurthe et vîce-président de la 
Société forestière, ont demandé qu'à l'avenir les foréls domaniales 
soient assujetties au payement des centimes additionnels, départemen- 
taux et communaux, comme les autres propriétés situées sur^ le terri- 
toire de l'Empire. 

Nous reproduisons, d'après le Moniteur^ la discussion à laquelle a 

donné lieu cette question. 

Le Secrétaire de la rédaetion, 

De Labiv£liekie. 
CORPS LÉGISLATIF. 

SÉANCE DU 2& MAI 4864^ 

Fi^sidence de M. Alfred Leroux. 
(Extrait du proeës-rerbal de la eëance publié par le Moniteur,) 



L^ordre dn jour appelle la suite de la discussion du projet de loi portant fixation 
du budget ordinaire des dépenses «et des recettes de Texercice de 1 865 et les 
dispositions additionnelles y annexées. 

« Art. 19. Continuera d'être faite pour 4865, au profit des départements, des 
communes, de& établissements publics et des communautés d'habitants dûment 
autorisées, la perception, conformément aux lois existantes, des divers droits, 
produits et revenus énoncés dans le deuxième paragraphe de Tétat D annexé à la 
présent^ loi. » 

M. Chbvandier de Valdrôme. — Messieurs, j'ai déposé avec plusieurs de mes 
collègues un amendement à Tarticle 4 4 du projet originaire, devenu Tarticle 1 9 du 
projet définitif. Cet amendement n'était que la reproduction de deux amendements 
analogues qui avaient déjà été présentés à vos commissions du budget par plusieurs 
d'entre nous, dans les sessions de 4856 et 4857. Ces amendements, qui alors ont 

NOVEMBRE 4864. — XXIII® ANNÉE. NOUVELLE PÉRIODE. T. III. ~ 21 
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été très-favorablement accueillis par ces commissions et recommandés par elles à 
Tétude du Gouvernement, avaient pour but de demander qu'à Tavenir les forôts 
domaniales fussent assujetties au payement des centimes additionnels, départemen- 
taux et communaux, comme les autres propriétés situées sur le territoire de 
l'Empire. 

Dans la session de 4857, l'honorable M. Baroche, alors président du conseil 
d'État, avait pris au nom du Gouvernement l'engagement de soumettre la question 
à une étude sérieuse et d'apporter .à la Chambre le résultat de cette étude. 

L'amendement que nous avons déposé a été accueilli par la commission actuelle 
du budget avec la même bienveillance avec laquelle avaient été précédemment 
accueillis ces amendements présentés parles commissions ses devancières, elle en 
a accepté le principe et elle l'a recommandé à l'étude sérieuse du Gouvernement. 
Dans l'état de la question, je ne viens pas demander une solution immédiate, je 
ne viens pas demander le renvoi de l'art. 4 9 à la commission. Je reconnais que 
cette question est de celles qui ne peuvent que gagner à une étude sérieuse et à 
une discussion approfondie. 

En effet, le principe sur lequel est basé notre amendement est à la fois un prin- 
cipe de justice, un principe d'égale répartition d'impôt et un principe de logique. 
C'est un principe de justice, car il est de droit commun que toutes les propriétés 
situées sur un territoire contribuent proportionnellement aux dépenses qui ont 
pour objet l'amélioration de ce territoire ou la satisfaction des intérêts des habi- 
tants qui l'occupent. 11 est parfaitement naturel et logique que les forêts de TËtat 
ne payent pas les contributions qui doivent servir à l'acquit des services généraux 
des budgets, par la raison qjue tous leurs produits sont affectés à ces services. 
Mais quand il s'agit des dépenses communales et départementales auxquelles il est 
pourvu par des ressources spéciales, et quand ces ressources spéciales provien- 
nent de l'établissement de centimes spéciaux additionnels votés en faveur des 
départements et des communes, le même principe de justice veut que les forêts de 
l'Empire viennent contribuer pour leur part à ces dépenses. 
C'est encore un principe d'égale répartition de l'impôt. 
En effet, la Chambre n'ignore pas que les communes et les départements on 
des dépenses obligatoires, et, outre ces dépenses obligatoires, des dépenses de 
première nécessité. Quand ils n'ont pas de revenus patrimoniaux, ils ne peuvent 
subvenir à ces dépenses que par des centimes additionnels auxquels la loi a sage- 
ment imposé un maximum afin que le contribuable ne puisse pas être grevé dans 
une proportion trop forte. 

Or, qu'arrive- t-il pour les communes ou les départements dont le territoire 
appartient en grande partie à l'État? 11 arrive que pour pouvoir subvenir à une 
même somme de dépenses, les propriétés particulières sont forcément imposées 
à un nombre de centimes additionnels beaucoup plus considérable, et dans cer- 
taine localité la disproportion des ressources qui en résulte est presque incroyable. 
Il y a telles communes que je pourrais citer, dans la région forestière des 
montagnes, où non pas le quart, la moitié, les trois quarts du territoire, mais les 
neuf dixièmes sont occupées par les forêts de l'État. Que peuvent faire les communes 
qui se trouvent dans cette position fâcheuse? Elles votent le maximum des cen- 
times additionnels qu'elles peuvent s'imposer, elles n'arrivent pas à couvrir leurs 
dépenses obligatoires. Quant aux dépenses nécessaires, aux dépenses les plus 
urgentes, elles en sont réduites à tendre la main, à demander des secours à leurs 
voisins. 
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Cette inégalité qui^ à un point de vue général, est excessive, devient plus nor- 
male encore dans certains cas particuliers sur lesquels je demande à la Chambre 
la permission d'appeler par quelques mots son attention. 

La propriété forestière n^est pas immuable dans les mains de l'État ; elle change 
quelquefois. Il est arrivé que par suite d'aliénations, toujours fâcheuses, certaines 
portions des forêts de TÉtat ont passé dans les mains de particuliers. Que s^est-il 
passé alors ? que des communes qui étaient pauvres la veille, qui ne pouvaient 
rien faire, sont devenues immédiatement très-riches. 

Est-ce un bon état de choses? est-il bon de réduire les communes à considérer 
comme un malheur pour elles la possession d'une partie de leur territoire par 
TÉiat, comme un bonheur la vente de ces propriétés ? Évidemment non. 

Mais il s'est présenté des cas plus singuliers encore. 

Certaines forêts domaniales, quoique non vendues» ne sont pas toujours restées 
dans les mains de l'État; une portion de ces forêts avait été affectée au domaine de 
la Couronne. En 4 848, le domaine de la Couronne ayant été réuni à celui de l'État, 
certaines communes qui étaient riches parce que le domaine de la Couronne paye la 
totalité des centimes additionnels départementaux et communaux, certaines com- 
munes, dis-je, sont devenues tout à coup pauvres. Plusieurs d'entre elles avaient 
contracté des dettes, avaient fait des constructions, comptant pour leur acquit sur 
les centimes additionnels dont elles ont été privées immédiatement; leurs finances 
se sont trouvées dans un état déplorable, et elles n'ont plus rien pu faire. 

Plus tard, on a reconstitué une liste civile, maÂs on ne lui a pas rendu la totalité 
des forêts qui auparavant appartenaient au domaine de la Couronne. Alors, à côté 
des communes qui, ayant été riches, étaient devenues pauvres, puis de pauvres 
étaient redevenues riches, à côté de ces communes, d'autres, après avoir subi la 
première et la plus triste de ces vicissitudes, sont restées pauvres, parce que leurs 
propriétés sont demeurées dans les mains de l'État. 

, Il y a donc là, Messieurs, un ensemble de choses tout à fait contraire au prin- 
cipe de la proportionnalité de l'impôt et qui justifie parfaitement notre proposi- 
tion. 

J'ajoute que le principe de notre amendement est un principe de logique. En 
effet, les propriétés de l'Etat productives de revenus, autres que les forêts, sont, 
en droit, assujetties au payement des centimes additionnels communaux et dépar- 
tementaux. Par quelle raison les forêts seules en seraient-elles exemptes? Du reste, 
cette exemption ne leur a pas été complètement conservée, et, dans certains cas, 
on a reconnu qu'il fallait les y assujettir. 

Ainsi, en 4813, à Mayence, l'empereur Napoléon V signait un décret par lequel 
il était ordonné que les forêts domaniales contribuassent aux taxes perçues pour 
la construction et l'entretien des routes départementales. 

Je sais bien que ce décret n'a été exécuté que jusqu'en 4845, et que, depuis, sans 
qu'on sache pourquoi, sans qu'il ait été rapporté, sans aucune raison qu'on puisse 
produire, il est resté et il est encore sans exécution. 

Il n'en est pas moins vrai que le décret existe, qu'il devrait être exécuté, et qu'en 
principe, les forêts domaniales doivent contribuer aux routes départementales. 

Ultérieurement, en 4824 et 4836, les lois relatives aux chemins vicinaux ont 
décidé que les forêts domaniales contribueraient aux dépenses de ces chemins. 
- Il y a donc là deux cas où la loi a assujetti les forêts domaniales au payement des 
centimes communaux et départementaux. 

Quant aux forêts de la Couronne, la loi de 4832 et le senatus-consulte de 4852 



324 AKNALES FORESTIÈRES* 

ont déclaré dans des termes identiques que ces foré<s deyaieai ptyier la totalité 
des cenlimes départementaux et communaux. 

Quelle raison y a-t-il pour que les forêts de la Couronne payent les centimes^ 
alors que les forêts de i*£tat ne les payeraient pas? 

Que la propriété appartienne à la Couronne ou qu^elIe appartienne à TÉtat, elle 
n'en est pas moins une propriété sitnée sur le territoire d'une commune ou d'un 
département, une propriété qui doit payer sa part des contributions départementa- 
les et des contributions communales, soit qu'il s'agisse de routes départementales, 
soit qu'il s'agisse de chemins vicinaux, soit qu'il s'agisse de tonte autre dépense 
départementale ou communale, devant contribuer à la prospérité de tous les terri- 
toires compris dans les limites du département ou de la commune et par conséquent 
augmenter le revenu de cette propriété. (Approbation sur plusieurs bancs.) 

Je me résume, Messieurs, en demandant qu'une question qui a déjà été acceptée 
trois fois en principe par les commissions du budget, tpi'une question dont Torgâne 
du Gouvernement a promis il y a sept ans l'étude sérieuse, qu'une question dont le 
Sénat vient de comprendre toute l'importance, puisque, dans une séance récente, 
il a voté le renvoi d'une pétition sur ce sujet â M. le ministre de l'intérieur et à 
M. le ministre des finances ; qu'une question aussi importante et aussi sérieuse, qui 
touche aux intérêts d'un grand nombre de communes, ne soit pas plus longtemps 
écartée par une espèce de fin de non-recevoir. 

Je prie donc le Gouvernement de prendre l'engagement de nous apporter Tannée 
prochaine une solution quelconque de cette question, mais une solution telle 
qu'elle permette une discussion sérieuse et approfondie. (Approbation sur un 
grand nombre de bancs.) 

M. LE PRÉSIDENT ALFRED LE ROUX. — La parole est à M. le commissaire du 
Gouvernement. 

M. Haudry de Janvry, conseiller (TÊtat^ commissaire du Gouvernement. — 
Messieurs, la question qui vient d'être traitée devant la Chambre ne se produit pas 
l)Our la première fois ; à différentes époques déjà elle a été introduite, et, il faut 
bien le dire, elle a toujours été écartée par des considérations qui subsistent, et 
que je demande la permission de résumer très-succinctement. 

le tiens à dire tout d'abord un mot sur l'état de la législation. 

La loi du 3 frimaire an Vil, qui est la loi organique sur la contribution foncière, 
ce fait aucune exception pour les propriétés du domaine. L'État était donc compris 
à l'origine dans les rôles pour ses bois et ses forêts comme tous les particuliers. 

On reconnut bientôt que l'État ne devait pas se payer des impôts â lui-même ; 
que ce système faisait supporter au trésor public des frais de perception inutiles ; 
c'est alors qu'intervint la loi du i^ ventôse an IX, qui exempta de la côntributioa 
les bois et les forêts du domaine. 

Cette disposition était juste ; aujourd'hui encore, le Gouvcmement pense qu'elle 
est équitable et c(^nforme à la vraie théorie des impôts. 

Permettez-moi d'insister un instant sur ce point. 

Qu'est-ce que Tirapôt ? Le prix d'un service rends, d'une protection accordée, 
d'un avantage recueilli. Quels services l'État peutril demander aux localités ? quels 
avantages peut-il en recueillir? quelle protection peut-il demander aux localités en 
prenant part à leurs contributions? L'État est un propriétaire d'une nature parti- 
culière; il ne réside pas, il n'habite pas; toutes les dépenses qui profitent à l'ha- 
bitant lui sont, à un certain degré, indifférentes. 

M. CiiEVANDlER DE Valdrome. — Je demande la parole. 
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M. LE COMMISSAIRE DU GOUVERNEMENT. — Je ne dis pas queTÉiat reste indif- 
férent à tout ce qui intéresse rembellissement des communes, la construction des 
mairies, des églises, des écoles, des presbytères ; assurément à un point de vue 
moral, supérieur, religieux, intellectuel, TÉtat s'intéresse à ces sortes de travaux ; 
mais enfin il n'a pas un intérêt direct, un intérêt évident et matériel, au point de 
vue de sa propriété, — je ne parie qu'à ce point de vue-là, — à toutes ces dépen- 
ses qui s'effectuent dans l'intérieur des communes. 

Un membre. Et les chemins départementaux et vicinaux, l'État n'y a-t-il aucun 
intérêt ? 

M. LE COMMISSAIRE DU Ck)UVERNEMENT. -- J'ente&ds l'interruption, et je vais y 
répondre. 

L'État, je le reconnais, a un intérêt énorme, comme propriétaire de forêts, à ce 
que la viabilité soit constamment entretenue dans de bonnes conditions. La législa- 
tion y a pourvu : la loi du 24 mai 4836, sur les chemins vicinaux a rendu FÉtal 
passible des centimes départementaux et communaux qui sont relatifs à Tenlretien 
et à la création des chemins vicinaux. 

Cette loi du 24 mai 4836 ne faisait, comme le disait tout à l'heure l'honorable 
M. Cbevandier de Valdrôme, que confirmer le décret du 6 novembre 4843 et la' loi 
du ^ juillet 4 824 ; toujours est-il que l'État contribue largement à la création et 
à l'entretien des chemins vicinaux. 

Ne croyez pas. Messieurs, que cette dépense n'ait pas une certaine importance. 
Elle s'élève annuellement à des sommes qui varient entre 250,000 et 300,000 fr. 

Est-ce là tout ce que fait l'État au point de vue de la viabilité ? 

Non. L'État crée des routes forestières dont l'usage profite aux localités. 

L'Etat accorde, en outre, des subventions aux communes à l'occasion des reboise- 
ments facultatifs. 

Ces dépenses ont une certaine importance. Les routes forestières ont figuré dans 
les comptes de TEtat pour 4,057,000 fr.; et les subventions pour reboisements 
facultatifs ont présenté une dépense de 843,000 fr. 

Je ne parle pas des subventions que TEtat peut accorder aux communes pour 
les travaux d'utilité communale. Il en sera question plus tard. Voilà, néanmoins, 
l'étendue des sacrifices que l'Etat a faits au point de vue de la viabilité. 

On a rappelé la situation difficile des budgets départementaux, l'embarras 
qu'éprouvent les conseils généraux à balancer les différentes sections du budget 
départemental, les emprunts faits par la première section à la seconde, par la 
seconde à la troisième, et on s'est demandé si en créant des ressources nouvelles 
on ne ferait pas sortir les départements de cette situation embarrassée. 

Pour que cela fût vrai. Messieurs, il faudrait que les départements où l'insuffi- 
sance budgétaire atteint les plus grandes proportions fussent aussi ceux qui ont le 
plus de forêts. 

Eh bien ! c'est précisémeint le contraire qui existe. 

J'ai fait, comme vous pouvez tous le faire. Messieurs, le relevé, d'après le 
Moniteur f des derniers décrets de répartition du fonds commun entre les départe - 
ments, et j'ai constaté que certains départements dont l'insuffisance ne représente 
pas moins de 2, 3, 4 et 5 centimes n'ont pas de forêts; tels sont les départements 
des Côtes-du-Nord, de la Manche, de la Dordogne, du Lot, etc., tandis que d'autres 
déparlements, qui accusent une insuffisan-ce beaucoup moins considérable, circons- 
tance heureuse pour eux, sont les contrées couvertes de forêts. • 

La mesure, quant à ces derniers départements, ne serait donc pas aussi bien 
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justifiée ; et je peux constater dès lors qu'au point de vue départemental, elle 
n'aurait pas Tefficacité qu'on lui suppose. 

Je passe aux communes. 

Là, Messieurs, je reconnais que le payement de l'impôt par les forêts de l'Etat 
aurait pour les communes une importance considérable ; j'ajoute que cette impor- 
tance serait tellement élevée, tellement excessive, souvent tellement dispropor- 
tionnée avec les besoins légitimes, qu'il suffira de relever, pour les faire apprécier, 
les effets que cette mesure produirait. 

Certaines communes qui ont une population de 200 à 250 habitants recevraient 
une somme considérable, une somme de 4,000 à 4,500 fr. Une commune que je 
pourrais citer, qui compte 3,000 habitants, se trouverait dotée d'une somme qui, 
d'après les calculs que j'ai fait relever, ne s'élèverait pas à moins de 4 0,300 fr. 

Je vous le demande, Messieurs, de pareils accroissements de ressources ne 
seraient-ils pas complètement disproportionnés avec les besoins probables de ces 
communes ? En tous cas, à ce point de vue, je crois que la mesure aurait besoin 
d'être très-sérieusement examinée. 

On a parlé de communes ayant sur leur territoire des forêts, qui, après avoir 
appartenu à la liste civile, et qui à ce titre étaient assujetties au payement des 
centimes locaux, étaient rentrées plus tard dans le domaine de l'Etat, et avaient 
en conséquence cessé d'être imposées. On a représenté le trouble qui en était 
résulté dans le budget de ces communes, placées en présence d'obligations qu'elles 
avaient contractées, et auxquelles elles ne pouvaient plus faire face. Je reconnais. 
Messieurs, qu'il y a dans ce fait une circonstance douloureuse c[ui crée à ces 
communes une situation digne d'intérêt et peut leur donner des titres à la munifi- 
cence du Gouvernement ; mais vous comprenez déjà. Messieurs, que c'est là une 
situation très-exceptionnelle, qui ne peut être invoquée sérieusement à l'appui 
d'une modification à introduire dans la législation. 

Permettez-moi maintenant. Messieurs, de terminer cet exposé, que je me suis 
efforcé de rendre très-succinct, par une simple observation. 

Il s'agit de créer une dépense considérable pour l'Etat. Celte dépense, d'après 
un premier calcul, avait été appréciée à une somme de 4 4 ou 4 ,500,000 francs. Des 
calculs plus récents la font monter à 2 millions et même à 2,400,000 francs. 

Vous comprenez qu'elle peut s'élever de plus en plus ; car certaines communes 
ne manqueraient peut-être pas d'exagérer l'importance de leurs centimes addition- 
nels, sachant que l'Etat en payerait les 49/20®% comme on le disait tout à l'heure. 

Quand on inscrit au budget une dépense nouvelle de 2,400,000 francs, on fait 
un prélèvement d'égale somme sur les produits généraux de l'impôt. Or, Messieurs, 
est-il juste, je vous le demande, est-il logique de faire contribuer tous les proprié- 
taires pour subventionner certaines localités? 

4 ,888 communes sont intéressées à la mesure, 35,000 sont en dehors ; vous 
voyez la disproportion qui existerait entre ceux qui recevraient et ceux qui 
payeraient. 

Et si, à côté de la dépense nouvelle qu'on inscrirait au budget, il fallait créer 
une ressource équivalente, et demander par exemple le vote d'un ou deux centi- 
mes additionuels à la contribution foncière, je me demande si la Chambre serait 
disposée à entrer dans cette voie. 

L'exposé que je viens d'avoir l'honneur de vous faire m'autorise à vous dire en 
terminant que la question est grave, qu'elle est considérable parles résultats qu'elle 
}:cut entraîner, qu'elle peut sans doute être l'objet de nouvelles études. Mais 
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j*ajoate que, jusqu'à ce jour, il n'a pas semblé au Gouvernement qu'il fût sage et 
équitable d'adopter la mesure recommandée par les honorables signataires de l'a- 
mendement. (Très-bien ! très-bien ! ) 

M. Chbvandier de Valdromb. — Je comprendrais la réponse de l'honorable 
commissaire du Gouvernement si les auteurs de l'amendement avaient demandé le 
renvoi de l'article à la commission ; mais quand ils se bornent à demander une 
élude, mais une étude sérieuse, je ne puis m'en contenter, et je demande à la 
Chambre la permission, en restreignant le débat aux points qui touchent le plus 
directement à la question, de venir lui dire quelques mots de réponse. 

On nous a dit : Voulez-vous faire payer à tout le monde une subvention en fa- 
veur de quelques communes qui seraient ainsi privilégiées? Mais c'est étrange- 
ment déplacer la question, et nous disons, au contraire : Voulez-vous faire payer 
injustement quelques-uns pour assurer une immunité injuste à la généralité ? 
Certes, ici, les principes de justice, les principes d'équité sont évidemment de 
notre côté. 

M. le commissaire du Gouvernement nous a cité des chiffres énormes comme 
pouvant être la conséquence de notre amendement. Je crois que ces chiffres se 
réduiront singulièrement quand on arrivera à la pratique des choses. Comment 
les a-t-on calculés? On a pris les centimes additionnels excessifs que de mal- 
heureuses communes, qui possèdent très-peu de matière imposable, sont obligées 
de voter pour pouvoir faire quelques dépenses indispensables. Mais qu'on veuille 
^réfléchir un peu à ce que cela deviendrait le jour où toutes les propriétés payeraient 
comme tout le monde doit payer ; ce jour-là on n'aurait plus besoin de voter que très- 
peu de centimes et la base du calcul disparaîtrait ; les chiffres de 800,000 francs, 
de 2,400,000 francs s'amoindriraient beaucoup. 

D'ailleurs est-ce^ que les communes sont majeures ? Est-ce qu'il dépend des con- 
seils municipaux ou départementaux de voter des centimes additionnels? Est-ce 
qu'il n'y a pas toujours là l'Etat qui est leur tuteur, qui saura les diriger, les arrê- 
ter? Par conséquent, le principe n'a aucun danger, puisque vous êtes les maîtres 
d'en régler l'application. (Très-bien ! très-bien !) 

On nous a dit: Pourquoi donc faire payer les forêts de l'Etat? Quels services 
l'Etat peut-il demander aux localités? Est-ce que l'Etat vient habiter les loca- 
lités? 

Je n'admets pas d'abord cette dernière raison, car, à ce compte-là, il faudrait 
exempter des centimes communaux ou départementaux, tous les propriétaires qui 
préfèrent la douce habitation de Paris à cette rude habitation de la province à la- 
quelle nous nous vouons presque tous. Par conséquent, l'argument tiré de l'absen- 
téisme ne peut pas être admis ici. 

On demande quels services l'Etat peut recevoir des localités. Comment cela ! on 
emploie les centimes additionnels à développer la prospérité dans une commune, 
à y créer une église, à y établir une école, en un mot, tout ce qui y appelle et y 
retient les habitants. Mais quand ces habitants deviennent plus riches, plus nom- 
breux, quand vous les attachez au sol par les bienfaits que la commune peut leur 
donner, vous augmentez la valeur de toutes les propriétés qui sont sur la commu- 
ne. Le service que vous rendez à l'Etat, c'est, eu rendant la population plus riche, 
en multipliant les transactions, d'augmenter les revenus de ses propriciés. Voilà 
le service que vous lui rendez, et voilà pourquoi la commune a raison de deman- 
der à l'Etat de contribuer à ses dépenses. 

Enfin on a dit encore une chose à laquelle la Chambre me permcllra de répon- 
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dre : Mais l'Etal donne des subventions aax communes. Je ne parle pas de ces 
subventions pour les routes forestières, pour les reboisements, etc.; je laisse cela 
de côté; ce n'est pas la question. 

On a dit: L'Etat donne des subventions aux communes pour créer des écoles, 
des églises, etc... 

Mais est-ce que quand l'Etat donne des subventions aux communes, il leur de- 
mande si elles ont ou n'ont pas de forêt sur leur territoire? 

Le ministre des cultes, le ministre de l'instruction publique, donnent des subven- 
tions aux communes qui ont besoin de construire des édifices et qui ont elles-mê- 
mes fait une partie de la dépense, mais il ne s'inquiète pas de savoir si elles ont ou 
n'ont pas de forêts sur leur territoire ; bien plus, comme il est de jurisprudence, 
d'habitude que les administrations publiques, le ministère des cultes, le ministère 
de l'intérieur, le ministère de l'instruction publique ne donnent des subventions 
que proportionnellement aux dépenses que les communes peuvent faire ellomê- 
mes, il en résulte que les communes sur lesquelles vous ne payez pas de centimes 
additionnels, et que vous mettez dans l'impossibilité de construire les bâtiments 
dont elles ont besoin, se trouvent le plus maltraitées de toutes pour les subventions, 
car on leur dit: Vous êtes trop pauvres, vous ne faites rien, on vous donnera peu 
de chose. 

C'est là. Messieurs, une question trop sérieuse pour être vidée à la fin d'une 
séance. 

Si je me suis permis d'insister auprès de la Chambre, c'est parce que je voulais 
demander au Gouvernement d'étudier la question à fond, de ne pas s'arrêter à la 
surface, de ne pas opposer à une question de justice et d'équité des fins de non- 
recevoir banales. Je voulais lui demander d'étudier cette question avec le plus 
grand soin et d'apporter ici l'année prochaine une solution très-approfondie, afin 
que la discussion puisse s'engager en connaissance de cause et de façon à permet- 
tre à la Chambre de statuer sur cette question si importante. (Approbation sur un 
grand nombre de bancs.) 

M. LE GÉNÉRAL Lebreton. — J'avais deniandé la parole pour répondre aux 
arguments de M. le commissaire du Gouvernement. Mon honorable collègue 
M. Chevandier de Valdrôme ayant donné les raisons que je comptais moi-même 
faire valoir, je me contenterai d'appuyer sa proposition et de signaler à MM. les 
commissaires du Gouvernement combien dans certains départements la situation 
des communes est pénible et difficile. J'appelle sur cette question toute l'attention 
du Gouvernement, et je n'ajoute plus qu'un mot. 

M. le commissaire du Gouvernement a dit que les propriétés appartenant au 
domaine de la Couronne, sujettes à l'impôt, qui sont rentrées dans le domaine de 
l'Etat, ne payent plus d'impôt. 

C'est pour les communes un malheur plus grand que M. le commissaire de 
Gouvernement ne se l'imagine peut-être. 

J'ai été témoin de ces souffrances dans l'arrondissement de Dreux, que j'ai l'hon- 
neur de représenter ; il y a là des domaines qui appartenaient autrefois à la Cou- 
ronne et qui appartiennent aujourd'hui à l'Etat. Eh bien ! plusieurs communes de 
cet arrondissement se trouvent dans la situation la plus pénible. Je le répète, et je 
termine en appelant sur celte question si considérable toute l'attention du Gouver- 
nement. (Très-bien! — Aux voix !) 

M. LE PRÉSIDENT ALFRED Le Roux. — M. Glais^izoiu cst inscTÎt sur l'article 
49. M. Glais-Bizoin renoncc-t-il à la parole? 
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M. PiCARD. -- Monsiaur le Président, nous ne sommes plus en nombre. 

M. Glais-Bizoin. — Je n'ai pas renoncé à la parole. 

M. LE PRÉSIDENT ALFRED Le Eoux. — En disant que M. Glais-Bizoin était ins- 
crit sur l'article 1 9, je voulais faire entendre que je ne pouvais mettre Farticle aux 
voix. 

M. GLAUkBiZOm. -*Je B'en ai que pour une heure ; si la Chambre veut m'en- 
tendre,.. 

Voix nombreuses, A demain I à demain ! 

M. LE PRÉSIDENT ALFRED Le Roux. — 0emain, à une heure, discussion de 
projets de lois d'intérêt local et suite de la discussion du budget. 

(La séance est levée à six heures un quart). 



LÉ NOYER , SA CULTURE ET SES VARIÉTÉS. 



ly 



Le noyer est un arbre précieux par son bois et surtout par son fruit; 
sa culture étant répandue dans tous les départements, nous croyons 
être agréables à nos lecteurs^en empruntant les renseignements suivants 
au journal de Tlsëre intitulé le Sud-Est, qui donne à roccasion de cet 
arbre quelques détails intéressants. 

«Le noyer est excessivement répandu dans le département, et 
notamment dans la vallée de l'Isère; c'est à peu près le seul arbre 
employé pour bordures, non^seulement sur les grandes routes, mais 
encore le long des chemins de grande et petite vicinalité. Dans quel- 
ques localités même, il est cultivé en plein champ et en plantations, 
malgré le tort que ses racines et son ombrage occasionnent aux ré- 
coltes qui Tavoisinent. Autrefois tous les noyers étaient élevés francs 
de pied, et Ton récoltait leurs fruits tels qu'ils voulaient bien les 
donner ; aussi les variétés sonl^elles très-nombreuses, car cet arbre 
ne se reproduit jamais identique par semence. Ce n'est guère que de- 
puis un siècle qu'on s'est appliqué dans quelques localités de la vallée 
inférieure de l'Isère à rechercher les variétés les plus avantageuses 
comme fertilité et comme qualité, et qu'on les a perpétuées par la 
greffe. Cette culture perfectionnée est restée longtemps confinée dans 
les quelques villages où elle avait pris naissance; aujourd'hui on 
greffe le noyer partout, mais depuis quelques années seulement dans 
la vallée du Graisivaudan proprement dite* 

« Les noix se divisent, d'après l'usage auquel on les destine, en noix 
à huile et en noix de dessert : cette division n'est point arbitraire ; 
les noix de dessert sont plus grosses, plus belles à l'œil et meilleures 
au goût. Ce n'est pas qu'elles ne puissent aussi produire de l'huile; 
mais elles en donnent moins que les noix spécialement cultivées dans 
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ce but» et la qualité est inférieure; elles sont au contraire d'une sa- 
veur plus douce pour manger à la main. 
« Voici les variétés les plus cultivées pour l'un et l'autre usage : 

NOIX A HUILE. 

« Noix Saint'Jean. — - Ainsi nommée parce que l'arbre pousse très- 
tardivement, et seulement dans le mois de juin, après l'époque des 
gelées de printemps, ce qui assure la fructification : grosseur moyenne; 
aussi large que longue, affectant un peu la forme carrée; coquille 
profondément et grossièrement rustiquée. 

« Noix Chaberte. — Du nom de Chaber, son inventeur ou son pro- 
pagateur, remonte à environ un siècle ; petite, allongée, à coque plus 
finement rustiquée que la précédente, très-fertile, donne une huile 
abondante et de première qualité; elle pousse aussi tardivement que 
la noix Saint-Jean et tend à se substituer partout à celle-ci. 

NOIX DE DESSERT. 

« Noix Mayette. — Du nom de Mayet, qui l'a obtenue de semis ; 
cette variété remonte à peu près à la même époque que la Ghaberte. 
Grosse, allongée, aplatie à la base, vers le pédoncule; atténuée et 
s'efûlant au sommet; assez profondément et assez grossièrement rus- 
tiquée; toujours avec de fortes protubérances à la base vers la 
suture. 

« Noix parisienne. — Gette noix, qui ne vient pas de Paris et qui n'y 
est peut-être jamais allée, a vraisemblablement ainsi été nommée 
parce qu'elle a paru remarquable. Grosse, allongée, mais de formes 
un peu carrées, c'est-à-dire à peu près aussi large à la base qu'au 
sommet, rustiquage de la coque plus fin et plus régulier que dans 
toutes les autres variétés. 

« Noix Flanquette. — Trouvée par Planquet, il y a environ soixante 
ans, près de Notre-Dame-de-l'Osier. Grosse, très-allongée, terminée 
un peu en pointe; rustiquage assez accusé, avec des creux profonds 
le long des sutures, qui sont resserrées comme si elles avaient été pin- 
cées. Gette noix a beaucoup de ressemblance avec celle qui a été 
obtenue depuis peu par M. Bartbère, à en juger du moins par le dessin 
qui en a été donné. 

« Ces trois variétés sont fertiles, parce que toutes trois sont, comme 
les deux premières, à végétation tardive; néanmoins la plus fertile des 
trois est la Mayette. 

« On ne plante des noyers greffés en pépinière que par exception ; 
habituellement ils se greffent en place et même lorsqu'ils sont î^ssez 
forls; ils poussent alors plus vigoureusement. Au reste, on leur fait 
subir cette opération à tout âge; on emploie, soit la greffe en flûte. 
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soit la greffe en fente ou en couronne. Si Ton veut se servir de la pre- 
mière et s'il s'agit â*un arbre déjà vieux, on le couronne une année à 
Tavance, pour avoir des jets d'un an propres à recevoir les sifflels; si 
au contraire on veut employer la greffe en fente ou en couronne, on 
procède Tannée même du ravalement Quoi qu'en ait dit, dans la 
Revue horticole (!«' octobre 1862), M. Gagnaire fils, à propos des 
noyers de M. Biétrix-Sionnest, ces deux greffes sont souvent employées 
dans le département de l'Isère et réussissent fort bien ; pour mon 
compte particulier, je les préfère à la greffe en flûte, toutefois elles 
exigent quelques précautions; pour toutes les greffes en fente, il est 
bon que les jets à greffer aient été détachés à l'avance, et qu'au con- 
traire l'arbre à greffer soit en pleine sève; ces conditions sont encore 
plus impérieusement commandées pour la greffe des noyers. 

« Les jets seront donc détachés pendant l'hiver et conservés dans 
du sable à la cave, pour n'être employés qu'à la fin de mai ou au 
commencement de juin, suivant l'année. li faut encore, lorsque l'on 
opère sur de grosses branches, bien tenir compte de Tépaisseur de 
l'écorce. Il est bon de ne pas retrancher toutes les branches du sujet 
et d'en laisser quelques-unes au-dessous des greffes pour ne les en- 
lever que l'année suivante; elles serviront d'appel et empêcheront 
l'arbre d'être étouffé par la sève et de mourir d'apoplexie. 

a La vallée du Graisivaudan ne produit guère que des noix à huile ; 
les noix de dessert sont cultivées dans la vallée inférieure de l'Isère, 
et spécialement dans les communes de Tullins, Saint-Quentin, Lari- 
vière, l'Albenc, Vinay, Tèche et Beaulieu, etc. Il n'est pas rare de 
trouver dans ces localités deux ou trois propriétaires qui vendent 
annuellement pour deux ou trois mille francs de noix récoltées sur 
des propriétés assez restreintes, car le sol est très-divisé dans notre 
contrée. Aussi le noyer est-il l'objet de soins tout particuliers dans ces 
localités ; tous les trois ou quatre ans il est taillé, ou, pour parler plus 
juste, émondé; le bois mort est enlevé, le centre est dégarni, les bran- 
ches confuses ou entrecroisées sont retranchées ; en un mot, on per- 
met à l'air et au soleil de pénétrer partout. 

« Les noix pour la fabrication de l'huile se vendent en noyaux 
mondés ; les principaux marchés sont Grenoble et Voiron. Ils valent 
en moyenne 50 fr. les 50 kilog. triés, c'est-à-dire débarrassés des 
noyaux noirs et véreux. Les noix de dessert se vendent à l'hectolilre, 
le prix est en moyenne de 15 à 16 fr., elles sont enlevées à domicile 
par des courtiers qui les transportent à Marseille, où elles sont em- 
barquées pour divers pays, mais surtout pour les États-Unis et pour 
la Russie. 
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« Le mondage des noix se fait pendant Tbiver; elles sont cassées 
dans la journée par la famille, et le soir tous les Yoisios sont conriés 
pour séparer les noyaux des coquilles. Ce travail est surtout livré aux 
jeunes gens. Il n'est pas Télribné; c'est au contraire une espèce de 
fête, il s'exécute au milieu des rires et des chansons; une collation 
l'interrompt au milieu de la soirée» et on se donne rendez-vous chez 
un autre propriétaire ou fermier. 

« Le départem€nt de ilsère exporte une grande quantité de bois de 
nofer <|ià est malatenant fort recherché; et, eflfectîvement, il n'est 
pas aux ttes de b^ supérieur, lorsque celui du nof er provient d'ar- 
bres vieux et sains : un à» oies Toisins vient de vendre f ,(HK) fr, une 
coupe de noyer. 

<( Le bois de noyer franc de pied e»t {lèos eslûué que eelui du noyer 
greffé ; c'est pour cela que tous les arbres sont greffés eu tête et à une 
certaine élévation, trois à quatre oiètre». 

« Tous ces détails sont pour ainsi dire dassiques às^nn uotre dépar- 
tement ; mais ils seront neufs pour les dix-seuf vingtîëiDes de la France. 
J'en juge par les divers catalogues de nos principaux pépiniémies ; 
ils en sont encore aux Noyers à bijoux, à grappe. Mésange, etc. 

« Il serait grand temps que nos bonnes et excellentes variétés se 
répandissent hors de notre département; c'est pour provoquer cette 
diffusion que je publie aujourd'hui cette petite notice» 

{Revue horticole.) « De Moatuxet. n 
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Toutes les ventes de coupes de bois de cette année sont terminées^ 
aujourd'hui. Le résultat général en est satisfaisant. Gomme on a pu 
le voir dans nos deux précédents bulletins, il y ayait eu dans quelques 
régions, où les taillis se convertissent en charbons pour Jesjforges, 
une certaine hésitation, à cause de l'état de crise que subit rindustrie 
métallurgique, et qui avait amené une baisse sur les charbon^ de txAs. 
Mais l'élau a repris, et partout les affiches ont été eulerées rapidement 
et à de bons prix, à quelques exceptions près. Les prix obtenus par les 
propriétaires. Etat et particuliers, sout eu général au-dessus de ceux 
de l'année dernière : et ceux qui ont le moins à se féliciter du résultat 
de leurs ventes en ont retiré un prix égal à ceux del80^. Dm reste, il pa- 
rait qu'au commencement de novembre, les cbarbonnettes reprenaîent 
déjà un peu de faveur dans quelques centres; des taillis pour bois à 
charbon viennent d'êlre placés dans la Haute -Marne, à raison 
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de 8 fr. 20 le stère, qualité 3/4 dore, et qae des mattres de forges ont 
dû payer des bois à raison de 13 et même iU fr. le mèlre cube rendu en 
halle, pour s'assurer les approvisionnements nécessaires à leur fabri- 
cation. 

Le prix général des bois à charbons dans la Champagne, la Lorraine, 
les Vosges, résultant dés taux des adjudications dernières, est de 12 à 
13 fr. le mètre cube en halle. En Bourgogne, les charbons sont toujours 
GP baisse. Les cordes à charbons des ventes de TYonne valent 1 fr. de 
moins par corde de 2 stères 33 que l'an dernier. 

Les bois à brûler semblent vouloir reprendre un peu de faveur ; ils 
paraissent, dit-on, faire défaut sur plusieurs points. Quoi qu'il en soit, 
nous apprenons que la foire de Ghâteau-Ghinon, qui a eu lieu le 7 
novembre, a été le théâtre de transactions assez importantes sur les 
bois de feu, et que les propriétaires s'estiment très-heureux des 
résultats qu'ils ont obtenus. 

Le prix général, pour les meilleurs lots de bois de flot déposés sur 
l'Yonne dans les environs du Ghâteau-Ghinon, a été de 40 fr. 50 à 41 fr. 
la corde. Suivant la qualité, les prix descendent à 30 fr., ce qui établit 
le cours des bois rendus à Glamecy, et quittes de tous frais d'écorçage, 
martelage, mise en état, etc., et purgés d'essences distinctes, delà ma- 
nière suivante : 

Bois gris premier choix, 100 fr. le décastère ; 

Traverses premier choix, 85 à 90 f r. le décastère ; 

Rondins de hêtre et menuises de bois blancs, 72 à 75 fr. 

Les qualités inférieures, provenant généralement du port des Lam- 
berls, reviendront à Glamecy : Traverses et mauvais bois gris, mélan- 
gés ou séparés, 80 fr. le décastère ; menuises ou rondins de hêtre, 72 
à 75 fr. 

Certains lots, placés dans les meilleures conditions de flottage et 
d'une qualité supérieure; viennent d'être vendus à raison de /i2 et 
42 fr. 50 la corde, ce qui porte le prix du décastère à 104 fr. environ. 
Les termes de payement sont avantageux ; les frais d'écorçage sont 
moindres; on peut dire que ces lots sont vendus moins chers que les 
premiers dont nous parlons qui valent 100 fr. 

Les bois de la Haute-Gure se sont vendus et se vendent encore aux 
mêmes conditions que les précédents : c'est-à-dire qu'ils reviendront 
aux mêmes prix rendus aux ports d'approvisionnement à Vermanton. 
Sur les ports du haut, on a payé les bois 36 fr. 501a corde au maxi- 
mum, et 25 à 28 fr. au minimum suivant la qualité, c'est-à-dire 90 fr. 
le décastère pour le premier prix, et 61 fr. 50 à 68 fr. 75 pour les se- 
conds. Les frais d'écorçage sont là, plus grands que sur l'Yonne ; la 
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bonne descente da floty est moins assurée» les marchands laissent tou- 
jours beaucoup plus de bois en route. 

Les bois neufs secs commencent à éfxe recherchés sur les ports de 
Clamecy, ceux qui ont de la grosseur et qui sont droits ont beaucoup 
de poids, par conséquent Quand ils joignent à ceâ deux qualités celles 
d'être d'une espèce dure et non poreuse, brûlant bien généralement, ils 
constituent aujourd'hui des bois de premier choix pour le commerce. 
Ces bois seront recherchés plus ou moins suivant les cours, mais ils se 
Tendront toujours. Pour le moment, ils atteignent un prix déjà élevé, 
1 20 fr. le décastère. Un marché de 50 décastëres de ces bois, avec un dé- 
castëre 50 de bois blanc passantau mémeiurix^a été conclu vers le milieu 
de novembre. Un lot de 250 décastëres, sans fourniture de bois blanc, 
était sur le point de se placer au même prix. A Epinal, le décastère de 
bois dur, première qualité, vaut 100 fr. en gare. 

Les bois inférieurs ne sont pas demandés. Les pelards neufs, qui 
ne manqueront pas sur les ports de l'Yonne, ne sont pas très-courus 
non plus, quelle qu'en soit la qualité. Il s'est fait un marché de bois 
pelards ordinaires à 105 fr. le décastère. Ces bois conviennent bien au 
chauffage pour Paris; car, à défaut de bois gris^ le bois pelard peut le 
remplacer avantageusement, même en considérant l'avantage du con- 
sommateur. 

Les bois blancs neufs de bonne qualité se vendent et valent toujours 
de 75 à 80 fr. le décastère. Les meaulses de bois neufs pojf^gées, à 3 cen- 
timètres de dian^tre au petit bout, sont cotées de 65 à 70 fr. 

On voit, partons ces détails que nous venons de donner, que les bois 
a brûler pourront être l'objet d'un commerce assez actif pendant Fhi- 
ver qui commence. Les coupes de Tannée précédente en sont à peu près 
vides, et les ports n'en sont point encombrés, car nous voyons dans le 
tableau du mouvement des ports d'approvisionnement de Paris, pen- 
dant le 3* trimestre de 1864, que les bois à brûler sous toutes formes 
constituaient, au SI septembre, un stock moins considérables que le 
stock de l'époque correspondante de 1863, excepté pour les cotrels. 

Pour les bois d'œuvre, la situation est toujours, la même. Les futaies 
sont revenues, dans les adjudications des coupes, au prix de 7 à 9 fr. en 
général, et de 9 à 10 fr. et même 12 fr. pour les belles futaies de la 
Haute-Marne, de la Meuse, delà Marthe et de l'Aube, ce qui fait pré- 
voir que les cours des produits fabriqués se soutiendront cette année à 
peu près comme l'année dernière. Il parait qu'en ce moment la région 
de Saint -Dizîer n'a pas à se féliciter de l'état des affaires en sciages. 
U Ancre annonce quelamauvaisc situation financière pèse lourdement 
sur la vente, et que l'automne, qui est ordinairement marqué par un 
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mouvement dereprîôes, est calme celte année. Heareusement que la 
rareté des bois disponibles sur les ports soulîentla fermeté des cours. 
L'échantillon Tant toujours de 200 à 210 fr. les 200 mètres; on a placé 
un lot d'échantillon de bonne qualité sur le canal de la Marne au Rhin, 
à raison del55fr. ; les prix ordinaires sont 145 à 150 fr. A Bar-le Duc. 
l'échantillon de chêne vaut 190 à 210 fr. les 200 mètres, et l'cntrevous 
140 à 160 fr. payable à 10 mois, avec fourniture de 10 pour 100; un 
lot d'entrevotts de qtialité supérieure a même été vendu 172 fr. aux 
mêmes conditions. A Epinal, on fait peu d'affaires; le cent de planches 
vaut 150 fr. Mais la place d'Yon-Artemare est, dit-on, approvisionnée 
de bois de fortes dimensions, et on signale déjà d'importantes com- 
mandes. 

Les bois d'importation cotés sur la place de Marseille n'ont pas donné 
lieu, depuis un moiS| à des transactions dignes d'être signalées. Les 
douellesen chêne de l'Adriatique ont obtenu une légère hausse et sont 
cotées de 46 à 48 fr. le 100 ; celles d'Amérique sont revenues au prix de 
45 fr. les 103 douelles. Les bois de sapin;de l'Adriatique se soutiennent 
au taux de 55 à 56 fr. le stère pour les poutres ; de 50 à 52 fr. le sière 
pour les poutrelles, et de 26 fr. la douzaine pour lea planches pajoles. 
Les sciages de pin du nord ont subi une baisse assez sensible ; Ils ne 
sont cotés que de 42 à 55 fr. la douzaine de madriers. Sur la place 
de Gonstantine (Algérie), le chêne de France se vend 260 fr. le mètre 
cube ; le noyer, 270 fr. le platane, et le frêne 250 fr. Le cèdre est coté 
60 fr. le mètre cube en grume, et S5 à 90 fr. équarrl. Les planches va- 
lent 2 fr. 50 le mètre carré, et les voliges 2 fr. 

En somme, bien que la situation soit assez calme pour les bois 
d^œuvre, on espère bien vendre au printemps prochain. Des marchés 
de charpentes à livrer à cette époque ont été conclus, par le commerce 
intermédiaire, à 5 et 7 fr. par stère au-dessus des cours de bois fa- 
briqués et rendus sur les ports. A Ëpinal^ la charpente de aapin se 
vend, sciée 45 fr. le mètre cube, et éqoarrie à la hache 40 fr. Dans la 
Nièvre, il y a peu d'affaires, mais les prix ne faiblissent point. 

Les écorces sont encore peu demandées. Si l'hiver devenait^rigou- 
reux, il donnerait une grande valeur aux bois neufs à brûler; si encore, 
comme cela est très-probable, les prix de façon ne diminuent pas et si 
les ouvriers sont aussi rares, on fera plus de bois neufs gris et moins 
d'écorces qu'on ne l'espérait. On parle pourtant à Glamecy d'un mar- 
ché, peu important pour la localité, il est vrai, mais qui aurait été con- 
clu à 160 fr. les 104 bottes d'écorce; on en cite un autre portant sur des 
quantités assez considérables, traité par un tanneur de Paris it 165 fr. 
les 104 bottes. 
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La vente des merraios s'elTectue bien lentemeDl; ils sont cotes de 
650 à 700 fr. le grand millier de Bourgogne; les besoins de l'Auxerrois 
ne sont pas très-conaidérables. Les lattes et les échalas n'ont pas cbangé 
de prix depuis six mois. 

Nous anooncerous en terminant que l'Adminislration des forêts de la 
Couronne doit mettre en vente prochainement, fonds et superficie, 
deux bois provenant des' forêts de la maison d'Orléans retooruées au 
domaine de l'Etat. Ces bois, d'une conlenance totale d'environ fiOO bec- 
tares, sont situés dans l'arrondissement de Saint-Dizier (HauIe-IUarne}. 
Delobue. 
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Namur, le 15 novembre 1864. 
Monsieur le Directeur des Annales forestières, à Paris. 
J'ai l'honneur de vous informer que les ëcorces étant diminuées, je 
viens de fixer mes prix courants comme suit : 
Ecorces fines de taillis. ... 155 fr. les mille kilogen grains. 
— baliveaux modernes. 120 fr. — ou 10 fr. 

de plus par 1,000 kilog. moulues. Le tout rendu sur vragonsà Namur. 
Conditions de payement ordinaires. 

Keceves, etc. N. Fisette. 



APPROVISIONNEMENT DE PARIS. 
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REVUE MÉTALLURGIQUE. 



Voici, d'après des rense^oements que nous empruntons au Moniteur 
des interêu matériels, la siluaiion du comnierce des fers et fontes en 
France, en Belgique, en Angleterre et en Allemagne. 

France. — La même lourdeur pèse toujours sur le marché métallur- 
gique français. Là H n'y a ni hausse, ni progrès, si ce n'est pourtant 
dans le groupe de la Moselle, où tout actuellement se voit en beau. 
Les prix se soutiennent parfaitement, à part quelques faiblesses de 
peu de durée, qui doivent naturellement survenir. Mais Tayenir est 
plein de promesses pour ce groupe, du moins s'il en faut juger par 
re.\tension qui lui est réservée dans un prochain avenir par l'exécution 
des nombreux prcqets qui se présentent chaque jour. C'est ainsi que, 
d'après l'Ancre de Saînt-Dizier, deux grandes sociétés, possédant des 
laminoirs dans le Centre, se proposent actuellement de construire des 
hauts fourneaux dans la Moselle. 

Les établissements anciens se gardent bien de rester en arrière dans 
cette activité. La Société d'Ottange, qui possède déjà trois hauts four- 
neaux en activité, mettra à feu son quatrième avant la fin de 
Tannée, et assure la construction d'un cinquième; qui serait terminé 
avant 1866, 

Mais si l'industrie des fers est si animée dans la Moselle, il n'en est 
malheureusement pas de même dans la Haute-Marne. Le marché 
de Saint'Di^ier est des plus insignifiants, et c'est avec peine que 
les maîtres de forges parviennent à écouler letrrs productions aux 
cours actuels, qui sont loin cependant d'être trop rémunérateurs. 

On se préoccupe toujours beaucoup de nouvelles voies de trans- 
port à créer en France. C'est, en effet, une de» parties défectueuses 
qui contribuent à rendre souffreteux l'état de l'industrie métallurgique. 
Oii parle d'un projet de chemin de fer de Saint-Dirier à Vassy, qui 
serait eu bonne voie. 

Pendant le mois de septembre dernier, il est entré à Paris 2,366, 
501 kiiogr. de fers spéciaux et 1,8S4,930 kllogr. de fontes à bâtiments» 
contre .3,168,093 kil. de fers et l,6/iQ,621 kil. de fontes, dans le mois 
correspondant de 4863. 

Voici quelles ont été les quantités introduites dans Paris, du 1*^ juil- 
let au 30 septembre : 

y TRIMESTRE. 1864. 1863. 

Fers. . 7,0/i9,236 9,812,739 

Fontes 4,327,766 4,739,500 
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Les entrées constatées pendant les neuf premiers mois de 1864 et 
de 1863 sont les suivantes : 

9 PREMIERS MOIS. 186/i. 1863. 

Fers. ..:.... 18,M0,236 19,136,739 
Fontes 10,550,766 15,262,500 

Belgique. — Le caractère général de la situation de notre marché 
métallurgique n'a pas varié depuis quelque temps. Nous en trouvons 
une analyse exacte dans un dernier numéro de f Union de Ûbarleroi,. 
<( La situation du marché se maintient, dit ce Journal; sans être pros- 
père, elle est relativement très-bonne, eu égard surtout aux circon- 
stances financières dans lesquelles nous nous trouvons. Tout fait 
espérer qu'elle ne fera que s'améliorer, car la demande est nombreuse 
et elle ne peut que se développer davantage par suite des entreprises 
de chemins de fer qui sont commencés ou sur le point de Tètre en 
Belgique et plus encore à rétranger. Il est certain que la bonne qualité 
de nos fers y contribuera pour beaucoup ; c'est à nos industriels à 
conserver à leur produits la bonne réputation dont ils jouissent sur 
tous les marchés et qui les met à mêiiQe de soutenir la concurrence des 
fers anglais. » 

Dans ces quelques lignes, plusieurs points sont effleurés, et d'abord 
la nécessité de continuer à soigner toujours la qualité des fers des- 
tinés à l'exportation. On comprend que, parfois, il soit tentant pour un 
industriel livrafit^ par exemple, des rails sans garantie aucune à un 
chemin de fer étranger, d'essayer de rendre les conditions du marché 
plus belles par l'écoulement de quelques parties de qualité inférieure. 
Mais il y aurait un grand iacoBvénient, si une telle opinion venait à 
prévaloir , même accidentellement et dans des cas tout particuliers : 
il ne faut pas l'oublier, k bonne renommée de nos fers est une de nos 
armes puissantes dans la lutte contre la concurrence. 

La demande est toujours active, et, aux prix actuels, les industriels 
peuvent inscrire aux carnets des commandes assez fortes pour assurer 
pour longtemps le travail régulier des-usines. Seuls les ateliers de 
eonstruj^tions éprouvent de fortes difficultés à maintenir le travail 
dans de bonnes conditions. 

Voilà déjà plusieurs miois que cette situation ne s'améliore pas, et 
les embarras incessaots du marché financier qui réagissent fortement 
sur une bonne partie de la clientèle de ces ateliers de construction, 
contribuent beaucoup à entretenir ce manque d'activité. 

On a remarqué depuis quelques jours un ralentissement assez sen 
sible dans la demande des fers marchands, sans préjudice des autres 
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articles et principalement des rails et des fontes dont le marché reste 
des plus fermes. 

Sur les tôles on signale également un peu de faiblesse. 

Les fontes restent toujours très-soutenues. On annonce que les 
Sociétés de TËspérance et d*Ougrée ont traité chacune un marché de 
5,000 tonnes de fonte à livrer l'année prochaine, et à des prix supérieurs 
de 1 fr. les 100 kil. à ceux de l'année dernière. 

En fait de nouvelles, on annonce que la fabrique d'agglomérés 
abandonnée de Montigny-sur-Sambre vient d'être vendue pour être 
convertie en laminoir. C'est M. Wilmar, ancien directeur de laminoir 
chez MM. de Dorlodot frères, qui serait mis à la tête de la nouvelle 
société. Encore un établissement nouveau. 

Grande-Bretagne. — Le marché dans le Staffordshire a bien de la 
peine à se remettre des troubles survenus pendant ces derniers temps. 
Les demandes ont, à la vérité, un peu repris pour le continent; mais, 
d'Amérique , des Indes, etc. , le marché reste d'une nullité à laquelle 
on n'est guère accoutumé. D'un autre côté, la grève des mineurs du 
Sud-Staffordshire laisse les patrons dans une position difficile. Enûn, 
la crise financière qui, de l'autre côté du détroit, pèse tant sur le com- 
merce, n'est nullement de nature à engager & des opérations suivies. 
En un mot, la situation particulière de ce groupe laisse énormément 
à désirer, et pourrait bien devenir tout à fait critique, si d'ici à peu 
de temps un changement ne survient. Inutile d'ajouter que c'est avec 
peine que Ton peut tenir le tarif officiel des prix des fers. 

Dans le pays de Galles, la situation continue à se présenter sous un 
bon jour. L'activité des demandes ne se dément pas au prix actuel. 

A Londres, le marché est très-impressionné ; prix sans variations ; 
fers de Suède calmes. 

Les marchés de Glascow et Middlesbro se remettent actuellement 
du désarroi de ces derniers temps. Les affaires en spéculation ne sont 
pas bien actives encore, mais au moins la débâcle est arrivée à son 
terme, et les cours des warrants restent facilement tenus à 52 th. à 
Glasgow. Le prix des bonnes marques de fontes n'a pas varié. Les 
expéditions ont repris plus d'activité; enfin le cours du fret est tou- 
jours le même. 

Allemagne. — La situation des marchés de Cologne et de Berlin 
s'est améliorée. La principale cause de ce mieux se trouve dans les 
nouvelles meilleures qui arrivent de Londres, tant pour le marché 
financier que pour le marché des fers. 

Le marché de Cologne eât très-animé, les acheteurs pour la consom- 
mation sont nombreux. Prix très-fermes : Fonte au coke indigène, 
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affinage 1. 1/4 à 1. UjiO Ib. par centoer, fonte grise 1. 1/2 à 16/10 th. ; 
fonte d'Ecosse n"» 1, 16/10 à 17/10 Ih, ; fers en barres, grosses dimen- 
sions 3 1/5 à 3 4/10. 

On lit dans F Ancre de Saint-Dizier^ du 2U novembre : 
« Le 18 de ce mois, a eu lieu à Besançon la foire trimestrielle des maî- 
tres de forges de Franche-Comté. Une baisse de 15 fr. a été déclarée sur 
les produits de ce pays. A la foire précédente, une première baisse de 
20 fr. a déjà eulieu, en sorte que c'est une réduction de 35fr.en moins 
de quatre mois sur les fontes de Comté. Il faudrait remonter bien loin 
pour trouver pareil fait dans les annales métallurgiques de ce groupe. 
Beaucoup d'usines ont été éteintes depuis un an, c'est le coup de 
grâce pour une grande partie de celles qui avaient cru pouvoir résister, 
(( Une des causes déterminantes de la baisse, la principale, est la con- 
currence des produits des mines et hauts fourneaux de Marseille ; ce 
sont les offres de ces établissements qui, aujourd'hui, comme il y a trois 
mois, ont amené le désarroi dans les cours ; leur concurrence a enfin 
été reconnue plus sérieuse qu'elle n'avait paru d'abord et on a voulu 
la repousser par ce parti héroïque. Y aura-t-on réussi ? » 

REVUE DE LA PISCICULTURE ET DES PÊCHES. 



La liUérature de la mer. — Les mystères de l'Océan. — Le monde marin . — Progrès de 
la pisciculture dansFOuest delà France. — La ménagerie maritime de Concarneau. — 
Les chevrettes de la Vendée. —Leur propagation. -> L'ostréiculture à Tile de Ré. — 
Les seiches et les calmars. — La carpe dans les eaux de l'Algérie. 

En agriculture, l'étude du sol doit précéder toutes les autres ; il en 
est de même, eu pisciculture, de l'étude des eaux douces ou salées , 
du milieu dans lequel vivent les êtres animés des diverses classes que 
l'on veut élever et propager. Mais, si cette étude est utile, indispen- 
sable même, nous devons ajouter qu'elle est aujourd'hui facile. Des 
ouvrages nombreux, recommandables à divers titres, ont été écrits 
sur les eaux, et notamment sur la mer, qui commence à avoir sa lit- 
térature et sa bibliographie. 

Les Mystères de VOcéan, tel est le titre d'une nouvelle et savante 
monographie de la mer que vient de publier M. Arthur Mangin. On 
reconnaît sans peine, en parcourant ce livre, que l'auteur s'est depuis 
longtemps familiarisé avec son sujet, qu'il l'a étudié sous toutes ses 
faces et qu'il a mis à profit les nombreuses découvertes que la science 
a faites dans ces derniers temps. Le titre promet beaucoup ; l'auteur, 
hâtons-nous de le dire^ a pris à cœur dé tenir toutes les promesses 
de son titre. 
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Nous passerons rapidement sur la première partie, VHistoire de 
rOcean ; ce n*est pas qu'elle soit moins iotëressante que les autres, 
mais elle rentre moins dans le cadre des sujets dont nous nous occu- 
pons. L'auteur prend l'Océan à sa naissance, c'est-à-dire à l'origine 
même de notre globe, à Tépoque où, suivant l'expression delà Genèse, 
le souffle de Dieu était porté sur les eaux. Puis il nous fait assister aux 
puissantes révolutions dont l'élément liquide a été le théâtre, et qui se 
sont terminées au déluge, lorsque les continents ont pris leur forme 
actuelle, ou du moins une forme qui n'a subi depuis que de faibles 
modifications. 

Après cette introduction, qui est surtout du domaine de la géologie, 
nous étudions les phénomènes actuels de l'Océan. Voici d'abord les 
marées, « ces grands mouvements de l'atmosphère et dfes mers, qui 
commandent, comme ceux des corps célestes, l'attention et l'admira- 
tion des hommes; » puis les courants, cette circulation de l'Océan, 
sur laquelle les étonnants travaux du commandant Maury ont jeté une 
si vive lumière, et qui contribuent si largement à la répartition de la 
chaleur sur le globe et à la constitution des climats ; puis encore ces 
convulsions violentes, ces secousses que l'on a considérées comme 
les spasmes de la mer; et enfin, l'atmosphère et les vents dont l'ac- 
tion, combinée avec celle des flots, produit les calmes, les courants 
aériens ou les tempêtes. 

A ces études, dans lesquelles M. Mangin a exposé d'une manière 
claire et précise des notions qui exigent une certaine attention, mais 
qui donnent lieu à des applications pratiques fort intéressantes, va 
succéder l'examen des êtres organiques qui peuplent l'Océan. Ici nous 
entrons tout à fait dans le domaine de la pisciculture et des pêches. 
L'auteur passe en revue les différentes classes d'animaux qui com- 
posent le monde marin, depuis ces infusoires microscopiques, ces 
atomes vivants, dont l'eau des mers est en quelque sorte partout im- 
prégnée et qui produisent le remarquable phénomèfte de la phos- 
phorescence, jusqu'à ces gigantesques cétacés, dont la pêche, 
quoique bien réduite aujourd'hui, occupe encore les équipages de 
nombreux navires. Déjà, dans un précédent chapitre» nous avons va 
quelques-unes des plantes qui composent les prairies et les forêts 
sous-marines, et, si nous avons un regret à exprimer, c'est que l'au- 
teur ne soit pas entré à ce sujet dans plus de détails. 

II est vrai, nous dit M. Mangin, que u l'on ne voit rien dans cette 
flore neptunienne qui approche de l'étonnante variété de la Flore 
terrestre. Ce qui compose vraiment la Flore de l'Océan, ce sont 
ces zoophytes, ces lithophytes qui couvrent ses montagnes et ses val- 
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lées, de forêts de coraux et de madrépores, aux gigantesques et inex- 
tricables rameaux; ce sont ces anémones, ces actinies, qui, grâce à 
leurs formes élégantes et à leurs brillantes couleurs, ne sont pas, 
pour les prairies sous-marines, des ornements moins riches et moins 
curieux que ne sont pour nos campagnes les fleurs écloses aux rayons 
du soleil et sous la rosée du matin* » 

Les aquaria niarins et les voyages plus fréquents aujourd'hui aux 
bords de TOcéan nous ont familiarisés avec une partie au moins des 
êtres qui Tbabitent, et dont les uns semblent- être faits uniquement 
pour le plaisir des yeux, tandis que les autres fournissent tant 
d'utiles applications à l'économie domestique et aux arts industriels. 

L'Océan considéré au point de vue utilitaire, c'est-à-dire dans ses 
rapports avec l'homme, tel est l'objet de la dernière partie du livre 
de M. Mangin, Nous y trouvons, esquissée à grands traits, l'histoire 
des progrès de la navigation, qui ont influé heureusement sur le com- 
merce et la pêche, ces deux grandes branches de l'industrie des popu- 
lations maritimes. Que de variété dans ces grandes pêches ! Ici des 
chasseurs aventureux vont jusque dans les régions arctiques capturer 
les phoques et les grands cétacés! là, des plongeurs non moins intré- 
pides vont arracher aux profondeurs de l'Océan le corail, la nacre, 
les perles ou' les éponges, tandis que, sur des milliers d'embarcations 
de toute nature, les pêcheurs de la côte font une guerre incessante 
aux innombrables espèces de poissons. 

L'ouvrage de M. Arthur Mangin sera lu avec intérêt par tous ceux 
qui veulent s'initier à ces grandes questions, dont la solution préoc- 
cupe à si juste titre les savants et les praticiens (1). 

Nous avons déjà dit à nos lecteurs quelques mots au sujet des 
viviers-laboratoires marins établis à Goncarneau par les soins de 
M, Coste, et sur lesquels M. A. Giilet de Grandmont vient de présenter, 
son rapport à la Société d'acclimatation. Situés sur l'emplacement 
d'énormes roctera de granit que la poadre a fait sauter, ces viviers 
occupent une surface de plus de* mille mètres carrés, divisée en six 
hassins que séparent des clôtures grillées, mais pouvant s'ouvrir à 
volonté. Soumis à l'influence des marées, ces viviers présentent et réa- 
lisent les condition» variées de la mer aux diverses époques du jour 
ou de Tannée. Là, sur des fonds de sables^ d'herbiers, de rochers et 
de vase, vivent de nombreuses espèces de poissons et de crustacés. 
Les poissons s'y développent parfaitement et s'apprivoisent même au 
point de devenir de véritables animaux domestiques. Quelques-uns 
s'y sont déjà reproduits, entre autres des plies et des raies ; quant 

(1) Un Yol. itt-S*, avec 180 gravures. Tours, A. Marne, éditeur. 
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aux crustacés et aux mollusques, ils ne paraissent pas, sous ce rap- 
port, s'apercevoir de leur captivité. L'accouplement des homards et 
des langoustes s'y observe tous les jours. 

Munie de tous les appareils d'étude et d'observation nécessaires, la 
ménagerie maritime de Goncarneau est un laboratoire scientifique et 
pratique ; les services qu'elle a rendus, les résultats qu'elle a déjà pro- 
duits, bien que sa création date à peine de quelques années, sont de 
nature à faire bien augurer de son avenir. 

Cette région est du reste très-favorable à la pisciculture ; aussi cet 
art y fait-il des progrès rapides. M. Delidon nous fait connaître au- 
jourd'hui des faits intéressants que lui a révélés l'observation des 
mœurs des chevrettes ou crevettes de la Vendée, La pêche de ces cru- 
stacés était, il y a peu de temps, tombée si bas que l'on se disposait à 
l'abandonner; elle s'est relevée tout à coup^ grâce à l'emploi de moyens 
plus intelligents, et n'a pas tardé à prendre un développement extraor- 
dinaire. Trente bateaux environ sont maintenant employés à cette 
pèche, et pendant les six mois qu'elle dure, la seule localité de Saint- 
Gilles-sur-Vie expédie à Paris 64 kilogrammes de crevettes par jour en 
moyenne. 

La saison de la reproduction commence pour ces crustacés en oc- 
tobre et dure environ deux mois. Après la ponte, la femelle conserve 
tous ses œufs sous le ventre, entre ses fausses pattes, jusqu'au mo- 
ment deyéclosion ; à cette époque, elle s'éloigne peu des rochers, qui 
la protègent contre ses ennemis. Les jeunes crevettes qui, danâ le 
même but, se réfugient sous les algues, sont presque toutes blanches, 
et présentent sur le sommet de la tête de fortes taches noires, dont la 
teinte s'efface peu à peu à chaque mue, ce qui permet de reconnaître 
l'âge du crustacé. Elles disparaissent à peu près complètement à la 
troisième année, âge auquel les crevettes deviennent aptes à se re- 
produire. 

Sur la possibilité d'élever et de propager ces animaux dans les parcs 
ou viviers, nous laisserons parler M. Delidon : « Cette question, pour 
moi, dit-il, est résolue. Pourvu que la chevrette soit placée dans l'eau 
de mer, elle vivra et produira partout. Il lui faut des trous assez pro- 
fonds, quelques pierres ou rochers factices, avec les algues qui les 
entourent. Un parc ainsi établi doit être couvert par les eaux aux épo- 
ques des syzygîes au moins, et plus souvent, s'il est possible. Il est 
utile de fournir parfois la nourriture aux chevrettes en leur jetant des 
débris de poissons ou des entrailles de poulet. » 

Des résultats plus étonnants encore ont été obtenus à l'tle de Ré 
dans la culture et la propagation des huîtres. Là, des bancs épuisés 
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naguère sont redeyenus fertiles par l'application des nouveaux pro- 
cédés de repeuplement. Là, M. Gillet de Grandmonl a vu partout « le 
sol émergent transformé, par l'industrie, en sortes de jardins sous- 
marins, où Ton cueille tous les ans une abondante récolte de mollus- 
ques d'une exquise délicatesse. » Cette expression de jardin paraît 
d'abord étrange ; on reconnaît pourtant qu'elle a une certaine justesse, 
quand on visite à marée basse cette vaste étendue émergée, divisée en 
petits carrés qui présentent des plates -bandes de collecteurs sur- 
chargés d'huîtres, et des allées régulières qui facilitent la circula- 
tion. 

Grâce à cette industrie, une population chétive et misérable, qui 
n'avait pour subsister que les maigres produits d'un sol ingrat ou 
d'une pèche incertaine et périlleuse, s'est promptement enrichie. Des 
artisans de toute classe ont demandé des concessions à la marine et 
formé entre eux des associations. Il existe aujourd'hui dans l'île de Ré 
plus de trois mille parqueurs et environ neuf cents clairayeurs, exploi- 
tant une étendue totale qui dépasse deux cents hectares et dont les 
produits ont atteint, en 1863, le chiffre de 53,000 francs. 

Tandis que ces travaux se poursuivent sur les côtes de l'Océan, 
M. Henri Aucapitaine appelle l'attention sur les mollusques céphalo- 
podes du littoral de l'Algérie. Il pense que l'on pourrait facilement 
multiplier dans les parcs huîtriers ces mollusques, dont la chair sa- 
voureuse et assez délicate apporterait un utile supplément à l'alimen- 
tation des masses; il faudrait pour cela répartir ces œufs sur les tuiles 
ou les fascines des huitrières ; mais il faudrait surtout, par des mesures 
préventives, protéger le développement des jeunes sujets contre leurs 
ennemis, tels que les squales et les crustacés, et surtout contre les 
pêcheurs, qui eh emploient des milliers comme appât. La propagalion 
des seiches et des calmars serait un très-beau succès. 

L'Algérie n'est pas restée étrangère aux efforts tentés en piscicul- 
ture dans ces derniers temps. M. le général Lîébert s'est occupé du 
repeuplement des eaux douces aux environs de Milianah. Des carpes, 
mises dans les bassins du Cercle et de l'Oued-Boutan, ont fini par s'y 
conserver et s'y propager. Il est vrai que les carpes de ces bassins ont 
un goût prononcé de bourbe, mais elles le perdent quand elles ont 
passé environ quinze jours dans une eau courante: il paraît qu'elles 
sont alors excellentes à manger et aussi fines que les meilleures carpes 
d'Europe. On ne saurait trop encourager ces essais, appelés à aug- 
menter les richesses de notre colonie. A. Dopuis. 
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Liste^ par ordre de mérite^ des candidats nommés élèves à VÊcole forestière 

par décision ministérielle du 12 octobre 1864. 



4 Moniot (Eugène). 

2 Normand (Marie-René-Maurke). 

3 De Jacquelot de Boisrouvray (Adrien- 

Louis-Marie). 

4 Briot (Jean-Marie-FéHx). 

5 Trombert (Ferdinand). 

6 Dubois (Joseph-Lucien)* 

7 Saillard (Antoine-Marie-Frédéric). 

8 Bourîon (Ernest-Albert). 
-.9 Rollet (Paul- Albert-Louis). 

10 Rousselet (Pierre). 

11 Bramaud-Boucheron (Jean-Baptiste- 

Henri). 

12 Brenot (Lucien). 

1 3 De Rippert d'Alauzier (Marie-Louis- 

Amalric). 

14 Guérin (Marie-Joseph-Albert). 



15 Colomb (Louia-Léopold-Victor). 

16 Deflers (Pierre-Joseph-Albert). 

17 De La Porte (Adalbert-Jean). 

18 Dumont (Louîs-Jean-Baptiste). 

19 Boii1ong[iie (fules-Antoine-François). 

20 Vinson (Elie-Honoré- Julien). 

21 Calvet (Pierre^Fulcrand-Augnste]. 

22 Petitcoîlot (Nicolas-Emile). 

23 Gillardoni (Eugène). 

21 PambetfJeftn-Bapttste-Stantâlas). 

25 Landry (Victor-Dé»ré-Fôîfi). 

26 MolleTeaox (Ambroise-Georges-Al- 

bert). 

27 Josserand (Albert). 

28 Gaubert (Marie-Francisque). 

29 Bonnîchon (Marien-Gustave). 

30 Ligeret (François-Ernest). 



Nota. — Par décision ministérielle du 7 septembre 1864, M. Noël (Marie- Arthur), élève 
sortant de rEcole polytechnique et déclaré admissible dam les servioes pabiics à il faite 
des examens de sortie de 1864, a été nommé élève de TEcole rorestière sans numéro de 
classement. 



miTATloivS dans le personnel de rAdmlntotratton des forêts de rstat 

et de la Conramc. 



ARRÊTÉS 

OU 
DÉCRETS 

1864 

4 oct. 

8 

\k 

Id. 

Id. 

19 
28 

Id. 



Momk 



PiMIVMMV» AWeiENWBft. 



Fessaro 

scholler 

AiyOLFH* •.•.••••■ 

Carrière (P.-N.). 

d*h0ud0uart ^. . 
RonssiN »u Cha- 

TBILE (A.-E.)... 
VlNCENOT 



0. gén. de 3* cl. à Saales (Vosges). 
G. gén. en sUge à l'insp. de Nice. 

G. gén. adj. de 1" cl. à Héricourt 

(Haute-Saône). 
0. gén. stag. à l'inspection d'Arbois 

(Jnra). * 

G.jgén. slag. à l'inspection de Sai»^ 

Dié (Vosges). 



w^mtmnmm i««ijtbulcs. 



1 



G. gén. de S* cl. & Neufcb&teau, 

R. I>. (Vosges) (!). 
G. gén. stag. des forôts de la Cou 
C( 



roflne i Gompiôgne (Oise). 
. gén. adj. de 1'* 
(Uant-Rhin) (2). 



G. gén. adj. de 1" classe à Délie 



Conservateur de 1" cl. à Pau. 
G. gén. de 5» cl. à Veynes (Hautes- 
Alpes). 
G. gén. en stage à Grenoble. 



G. gén. stag. intérim, à Héricourt 
(Haute-Saône). | 

G. gén. stag. intérimaire à Saales 
(Vosges). I 

Conservateur de l">cl. à Nancy (3). 

O. géa. de 3* classe à Sebirmeclt' 
(Vosges) (4). 



G. gén. stag. intérimaire à Veynei 
(Hautes- Alpes). ^^ 



J 



(1) En remplacement de M. Kiéfer, qui a reçu use autre destination. 

(2) Poste créé par décision du 8 octobre dernier. 

(3) En remplacement de M. Pliche, en congé pour cause de santé. 

(4) En remplacement de M. Houd, mis en disponibilité sur sa demande. 
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SoHMAiBi: : — Nomlnafions dans l'ordre impérial de la Légion d'honneur. — Médaille 
d'boimeur aecordée à uo gArdc forestier. — Médailles et mentlom honoraMes aecordées 
par les comices agricoles de Sarreboura (Meurlhe), Remiremont (Vosges), les Sociétés d'A- 
griculture de Mftcon(Saône*et-Loire) et au département de la Haute-Saône. — Réouverture 
des cftuadeftôiés à prépuer an grade de garde général adjoint.— Commerce des perches. 

Par décret en date du 26 octobre 4864, rendu sur la proposition du Ministre des 
finances, ont été nommés chevaïïers de l'Ordre impérial de la Légion d'iionneur : 

M. Serval (Jean-Baptiste-Gabriel), sous-chef à TAdministration centrale des 
forêts, 48 ans de services. Services exceptionnels concernant le reboisement des 
montagnes. 

Bramand-Boucheron (Jean-Baptiste-Charles), conservateur des forêts à Chambéry 
(Savoie), 30 ans de services. 

Sur le compte rendu à TEmpereur, par le Ministre de Tiatérieur, des actes de 
dévoûment qui lui ont été signalés pendant le mois de juillet 4864, et aux termes 
d'un rapport approuvé par Sa Majesté le i^*^ octobre, une médaille d'honneur de 
2® classe a été décernée au sieur Pierre Marchand, garde forestier à Losne (Côte- 
d'Or), pour : s'être rendu naaître d'ua cheval emporté, attelé à une voiture dans 
laquelle étaient cinq personnes, et plusieurs actes de dévoûment antérieurs. 

Le Comice agricole de Sarrebourg (Meurthe), présidé par M. Chevandier de Val- 
drôme, membre du Corps législatif, vice-président de la Société forestière, a 
décerné : 

\^ Une médaille de bronze, avec une prime de 4 5 francs, au sieur Martin Pierron, 
garde forestier à Abrecheswiller. 

%^ Une médaille d'argent à MM. Britscb, brigadier à la maison forestière de Ser- 
lesberg, et Henry, garde communal à Frémonville. 

Le Comice de Remiremont a accordé une mention très-honorable au maire de 
la commune de Cournimont pour reboisements importants. Ce même comice a dé- 
cerné une médaille d'argent à M. Colin, de Thiéfosse, et une médaille de bronze à 
M. Génin de Yentron pour les améliorations apportées par eux à la culture de 
leurs bois. 

La Société d'Agriculture de Mâcon (Saône-et-Loire) a décerné une médaille 
d'argent à M. Rousselot, inspecteur des forêts à cette résidence, pour travaux de 
reboisement. — En 4862i une semblable récompense avait été accordée à M. Rous- 
selot, par cette même société, au concours de sylviculture. 

Le sieur Creuchet, garde forestier à Froley-lès-Vesoul, a reçu de la Société 
4'AgrieuItiure de la Hante-Saône, à la distribution annuelle des primes qui a eu 
lien le 43 septembre 4864, une médaille de bronze et une prime de 40 fr. pour 
travaux de reboisement dans des terrains arides. 

Nous avons publié dans notre Bulletin administratif et judiciaire, tome, IX p. 539, 
l'arrêté du 4*» juin 4863, portant la création par la direction des forêts d'un ensei- 
gnement préparatoire au gradé de garde général adjoint, au moyen de cours 
établis dans certains cfentres désignés, du 4" décembre au 45 mars. 

Quatre centres avaient été fixés en vertu de cet arrêté : Villers-Cotterets, 
Épinal, Rennes et Valence. Les résultats obtenus par cette première épreuve ont 
déterminé l'administration à la renouveler, à dater du 45 novembre courant; 
32 préposés ont été admis à prendre part à l'enseignement pour l'année 1 SC4-1 865. 
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Les centres sont les mômes, excepté celui de Valence, qui est remplacé par deux 
autres, Toulouse et Bourg. On lit à ce sujet dans le Journal de VAin du 28 octo- 
bre 4 864 : 

a ....Cette institution est assurément appelée à rendre de grands services et elle 
ne pouvait être mieux placée que dans notre ville, située sur la limite de la forêt 
de Seillon, magnifique champ d'expériences de près de 700 hectares. 

a A ces cours forestiers seraient appelés des gardes et des brigadiers de plu- 
sieurs départements. Des professeurs les instruiraient sur la théorie et la pratique 
de tout ce qui concerne la spécialité de leurs études. 

« Après des leçons sur toutes les matières, et des examens que présideraient les 
hommes les plus compétents dans la science forestière, les gardes et brigadiers 
qui auraient les meilleures notes pourraient être nommés gardes généraux ou 
gardes généraux adjoints. Une indemnité serait en outre accordée aux aspirants 
pendant toute la durée de l'enseignement. 

« Il sera certainement facile, pendant ces leçons et examens, de distinguer les 
hommes les plus aptes à la science forestière, et aussi de se prononcer définitive- 
ment sur ce mode de recrutement dont l'expérience va être de nouveau tentée. 

« Nous devons nous féliciter de ce que notre ville a été choisie pour le centre 
des cours de la région ; sans doute nous devons cette faveur à notre compatriote 
M. Vicaire, directeur général de l'Administration des forêts. 

« Nous sommes persuadés que les directeurs et professeurs de ces cours trouve- 
ront à Bourg toutes les facilités et tous les locaux nécessaires pour leur enseigne- 
ment. 

ce Indépendamment de la vaste forêt de Seillon, dont nous avons parlé plus 
haut, et qui présente de beaux spécimens de toutes les essences forestières, les 
élèves de ces cours auront encore aux portes de Bourg une belle pépinière, formée 
parles soins de M. Gallois, sous-inspecteur. On n'a pas oublié que cette pépinière, 
créée pour faciliter les reboisements de nos montagnes, a mérité les éloges de 
l'administration supérieure. » 

Nous ajoutons que cette pépinière a valu à M. Gallois une médaille d'or qui 
lui a été décernée par la Société Impériale et Centrale d'Agriculture de France, 
dans la séance du 1 avril dernier. 

D'après l'état de situation des ports d'approvisionnement de Paris, le mouvement 
du commerce des perches, pendant le troisième trimestre de 4864, se résume ainsi : 

Inspection de Compiégne : Arrivages 342,577 

Enlèvements 353,880 

Resté au 30 septembre 4864 44,845 

Dans ce mouvement, le canal de Saint-Quentin, par le cantonnement de Beautor, 
figure pour 482,427 aux arrivages, 479,462 aux enlèvements. Restait au 30 septem- 
bre dernier, 44,842. 

L'Oise et le canal de Manicamp, par le cantonnement de Chauny, figurent pour 
405,670 aux arrivages, 420,956 aux enlèvements. Restait au 30 septembre, 4,435. 

Inspection de Château-Thierry : Arrivages 25,624 

Enlèvements ; . . . 25,624 

Restait au 30 septembre néant. 

Le principal mouvement a eu lieu par le cantonnement de Dormans, où le chiffre 
des arrivages s'est élevé à 22,456, chiffre égal à celui des enlèvements. 



SOCIÉTÉ FORESTIÈRE. 349 



SOCIÉTÉ FORESTIÈRE. 



COMMISSION PERMANENTE. 

Séance du 3 décembre 4864. 
Pré8idcnC(rde M. CarKèRE. 

La commission permanente de la Société forestière a repris le cours 
<le ses réuni<»ns mensuelles ; c'est sous la présidence de AI. Garrëre, 
Tun des fondateurs de la Société, qu'a eu lieu cette première réunion^ 

La séance est ouverte à 4 heures. 

M. le Président rappelle en quelques mots à l'assemblée l'objet et 
Torigine de la Société forestière, fondée en 1852, sous la présidence 
de M. le duc de Rauzan, par des propriétaires de bois réunis dans le 
but de défendre, par une action collective, les intérêts du sol forestier. 

Bien que le nombre des membres de la Société soit encore trop peu 
en rapport avec celui des propriétaires de forêts, dit M. le Président^ 
l'initiative de la Société a déjà obtenu de premiers succès qui doi- 
vent l'encourager à poursuivre son œuvre : 

Modification apportée aux dispositions du Gode forestier en ce qui 
<:oncerne les délits commis dans les bois des particuliers, dans le but 
d'amener une répression plus efficace ; 

Liberté d'exportation des bois et des écorces ; 

Facilités données par la loi à la faculté de défricher ; 

Circonspection plus grande apportée par le service de la vicinalité 
<]épartementale dans l'application de l'article 14 de la loi du 21 mai 
1836, relatif aux subventions spéciales pour dégradations extraordi- 
naires des chemins vicinaux, en ce qui concerne les exploitations de 
forêts ; 

Encouragements donnés aux propriétaires pour le reboisement des 
montagnes, etc. 

Tels sont les premiers pas faits dans la voie de raiiiélioration ; 
mais notre tâché n'est pas terminée, il nous reste encore, outre celles 
que votre initiative pourrait proposer, plusieurs questions importantes 
à étudier et à suivre, notamment : 

L'inégalité des charges qui pèsent sur les différents combustibles, 
à leur entrée dans les centres de consommation, ainsi que sur les 
fers et les bois destinés aux constructions ; 

DÉCEMBRE 1864, —XXIII® ANNÉE. NOUVELLE PÉRIODE. T. III. — 23 
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La réYîsioD des tarifs en ce qoî coDcernè le transport des bois sur 
les chemins de fer et les canaux; 

La révision des dispositions légisIalîTes qui dispensent les bois de 
rÉtat des centimes départementaux et communaux, surcbai^eant 
ainsi les autres propriétés boisées situées dans les mêmes communes ; 

La révision de l'impôt foncier qui pèse sur le sol forestier, etc., etc. 

L'œuvre que le concours des membres de la Société forestière nous 
a permis d'entreprendre n'est pas achevée ; et, tout en réclamant la 
continuation de ce concours, nous devons appeler à notre aide tous 
les propriétaires de bois pour nous mettre ainsi plus à même de 
poursuivre notre carrière avec un redoublement de zèle et d'activité. 

En considérant le développement de toutes les industries et de tous 
les produits agricoles , croissant sans cesse, grâce à l'initiative per- 
sonnelle des citoyens, les propriétaires de forêts doivent comprendre 
que l'isolement et Tinaction de leur part les exposeraient à être fata- 
lement les victimes de cette activité. 

Pour une modique souscription de 12 fr., fixée à ce prix, afin de la 
rendre abordable partons les intérêts, quelque minimes qu'ils soient, 
les membres de la Société peuvent s'entr'aider dans la défense de 
leurs intérêts communs, et agir avec persévérance ; ils sont tenus au 
courant des démarches de l'association par les Annales fm^estières^ 
publication mensuelle qui leur est envoyée gratuitement en échange 
de leur souscription ; ils peuvent à l'aide de ce recueil discuter toutes 
les questions qui les intéressent et faire entendre partout leurs justes 
plaiutes ; — un comité, dit du Contentieux^ aide de ses conseils tous 
les sociétaires qui lui eu font la demande. 

Nous ne saurions donc, ajoute M. le Président en terminant, assez 
insister sur l'action considérable que pourrait avoir la Société com- 
posée de tous les propriétaires de bois; aussi engageons nous tous les 
membres de la Société, et notamment ceux qui composent cette assem- 
blée, à faire auprès des propriétaires de bois, que l'hiver va ramener 
à Paris, toutes les démarches et les insistances nécessaires pour les 
déterminer à nous apporter leur adhésion et leur concours. 

Déjà quelques anciens membres qui avaient momentanément aban- 
donné la Société, appréciant mieux les services rendus par elle, sont 
revenus et demandent à êlrc réintégrés sur la liste des sociélaîres. 
Ce sont, d'après les dates de leurs demandes : 



MM. le marquis de La Guîche, 
le marquis du Parc, 
le marquis Amelot de Chaillou, 
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' WM. Ern. Maire, 
E. Bagré , 

de Borne de Graodprey, 
du Martray, 
le duc de Maillé, 
' le marquis d'Andelarre. 

Des adhérents nouveaux, présentés aux termes derarliclel7 du rè- 
glement par des membres de la Société, demandent à être admis par 
la commission permanente ; ces adhérents sont : 

MM. le prince de Ghalais-Périgord, 

Cugnotet, propriétaire dans la Côte-d'Or, 
Armand Vieillard, propriétaire dans le Haut-Rhin. 

Le rapporteur de la commission executive a conclu au nom de la 
commission à l'admission des membres dont les adhésions lui sont 
parvenues, et je mets aux voix les conclusions du rapport de la com- 
mission executive. 

Les conclusions sont adoptées et la commission permanente ordonne 
rinscription des adhérents qui en ont fait la demande sur la liste des 
membres de la Société. 

II est rendu compte de la situation de la question de la révision du 
tarif de l'octroi en ce qui concerne les combustibles et les fers , les 
fontes et les bois destinés aux constructions. La commission, sur l'ex- 
posé des faits, prescrit quelques mesures d'instruction complémen- 
taire, desquelles il lui sera rendu compte à sa plus prochaine réunion 
mensuelle. 

Le rapporteur du comité du contentieux expose qu'un propriétaire 
d'un des départements les plus boisés a signalé à la Société les faits 
importants que voici : 

Le garde d'un propriétaire de bois a dressé, dans le courant du 
mois de novembre dernier, un procès-verbal contre deux individus 
trouvés par lui sortant du bois appartenant à ce propriétaire, et por- 
teurs l'un et l'autre d'une charge à dos de branches vives et vertes de 
bouleaux,* ayant moins de 2 décimètres de circonférence. — Ces in- 
dividus ayant accompagné le garde au ressouchement, il fut re- 
connu que ces délinquants avaient coupé la cime de trois mille brins 
de bouleaux vifs au-dessous de deux décimètres de circonférence , 
lesdits brins provenant de semis naturel ayant moins de cinq ans. 

Le procès-verbal dûment affirmé et enregistré a été adressé à M. le 
procureur impérial, qui, au lieu de poursuivre ces délinquants devant 
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le tribunal correctioDnel , a transmis les pièces an commissaire de 
police du canton dans lequel sont situés les bois, pour qu'il eût à 
poursuivre le fait, par application de l'article 19/i du code forestier 
modifié par la loi du 18 juin .1859, devant le tribunal de police de ce 
canton. 

Le propriétaire n'acceptant pas cette juridiction a repris les pièces 
qu'il adresse à la Société en lui faisant connaître que les arbres ainsi 
mutilés sont âgés de moins de cinq ans, ce que ne constate pas le 
procès-verbal. 

Aux termes de l'article 194 du code forestier modifié par la loi du 
18 juin 1859, l'amende pour la coupe ou l'enlèvement de bois qui 
n'auront pas 2 décimètres de tour est de 2 fr. pour chaque fouée ou 
charge d'homme. Ce fait peut être aussi punissable d'un emprisonne- 
ment de cinq jours au plus. — Mais aux termes du dernier paragraphe 
de ce même article 194, s'il s'agit d'arbres semés ou plantés dans les 
forêts depuis moins de cinq ans, la peine est d'une amende de 5 fr. par 
arbre, quelle qu'en soit la grosseur, et en outre d'un emprisonnement 
d'un mois au plus. 

Le tribunal de police n'est donc pas compétent pour statuer dans 
ce deuxième cas, qui est celui applicable à l'espèce. 

U ne peut être douteux que les arbres de moins de cinq ans, prove- 
nant de semis naturel ou semés de main d'homme, tombent indistinc- 
tement sous Tapplication des dispositions finales de l'art 194 et cons- 
tituent un délit de la compétence exclusive de la juridiction correc- 
tionnelle. Il n'y a, dès lors, pas lieu à renvoi devant le tribunal de 
police. 

L'absence de mention de l'âge des arbres dans le procès-verbal 
dressé par le garde ne rend pas le tribunal de police compétent, car si 
le prévenu ou le propriétaire, se portant partie civile, alléguait le feit 
devant cette juridiction, le juge de police devrait se déclarer incom- 
pétent, ce qui occasionnerait des frais inutiles. Le procès-rerbal étant 
complété par des observations postérieures, le délit conserve son ca- 
ractère et doit rester soumis à la juridiction qui seule peut prononcer 
une peine en rapport avec le préjudice considérable qu'il a causé, et 
de nature à arrêter les délinquants, dont l'industrie lucrative à laquelle 
ils se livrent compense et au delà, par ses bénéfices, les amendes que 
les tribunaux de police peuvent prononcer. Dans l'espèce, l'amende, 
au lieu d*être de 2 francs pour chaque prévenu, doit être de 9,000 fr., 
aux termes de l'article 194, et le tribunal peut ajouter la peine de l'em- 
prisonnement pour un temps qui ne peut excéder un mois. C'est 
précisément pour des faits de la nature de ceux dont le plaignant a 
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éié Tictimc, que les modifications apportées an code forestier ont 
été édictées, afin de pouvoir rendre la répression efficace. 

Une députation de la Société forestière, admise il y a quelques an- 
nées auprès de M. le garde des sceaux, pour se plaindre du refus que 
faisaient les parquets, de suivre d'office les délits forestiers commis 
dans les bois des particuliers, avait reçu de Son Excellence l'espé- 
rance que des instructions formelles seraient adressées aux magistrats 
qui les composent afin que îes faits desquels se plaignait la Société ne 
se renouvellent plus ; une circulaire ministérielle du 5 décembre 1859 
réalise, en effet, les assurances données à la Société, en s'exprimant 
ainsi : 

« Jusqu'à ces derniers temps, le code de 1827 semblait avoir voulu 
« réserver la protection de l'action publique pour les bois soumis au 
« régime forestier, et laisser à l'initiative privée le soin de poursuivre 
« la réparation des dommages causés aux autres classes de la propriété 
« boisée. 

« Le ministère public s'était presque toujours conformé à cette in- 
« lerprétalion, etc.. Cet état de choses a motivé des réclamations 
V nombreuses et persévérantes, et c'est pour y donner satisfaction que 
« la plupart des dispositions de la loi nouvelle ont été introduites 
« dans le code forestier. 

<c II résulte de l'exposé des motifs do rapport de la commission et 
« de la discussion, que ions les bois, sans distinction aucune, doivent 
« être à l'avenir l'objet d'une protection également efficace , et que 
« rîntérét vraiment supérieur en cette matière n'est pas seulement 1» 
<c conservation des bois de l'État ou des communes, mais la défense 
« de la propriété boisée en général. 

« En se pénétrant de ces idées, le ministère public devra doiic, à l'a- 
a venir, donner une extension plus grande à sa surveillance et à son 
u action, etc., etc. 

« Ainsi, il pourra, sous sa responsalHiité, s'abstenir et fermer les 
« yeux sur les infractions légères que le besoin inspire, et que l'usage 
« semble excuser; il poursuivra, au contraire, avec énergie celles qui 
(( seront le résultat de la malveillance, de la spéculation, de Vesprit 
« de désordre, et qui auront pour auteurs des récidivistes incorrigi- 
« BLES, etc. (1). » 

Aussi ne s'explîqueraît-on pas le refus du parquet dans le ressort 
duquel se trouvent les propriétés du plaignant, après une nouvelle ten- 
tative de ce dernier. 

(1) Voir Bull. adm. et jud. des inn. for., t. VIIT, p. 469, la circulaire du 5 décembre 
1859, in extenso. 
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Le Comité da coDtemieux est d'avis que le propriétaire plaignant 
soit invité à faire une nouvelle démarche auprès du procureur impé- 
rial de son arrondissement, en lui déclarant T&ge des bois coupés ; et, 
en cas de nouveau refus par le procureur impérial, de poursuivre 
devant la juridiction correctionnelle le délit qui préjudicie ce pro- 
priétaire ; il propose que copie des pièces adressées à la Société fo- 
restière, par celui de ses membres dont les intérêts n'auront pas reçu 
la protection que la loi lui garantit , soient , par la Société elle- 
même, transmises h M. le garde des sceaux, en rappelant à Son Ex- 
cellence les promesses faites à la Société , ainsi que les termes de la 
circulaire du 5 décembre 1859, en la priant en outre, de vouloir bien 
faire poursuivre d'une manière utile le fait incriminé, fait journelle- 
ment reproduit par certains fabricants de balais qui pillent et détrui- 
sent sans cesse les bois pour se procurer par le vol, les matières 
nécessaires à Tindustrie d'autant plus lucrative à laquelle ils se li- 
vrent, que ces matières premières à l'aide desquelles ils produisent 
les objets de leur commerce ne leur coûtent rien. 

L'assemblée consultée adopte les conclusions du comité du con- 
tentieux. 

L'assemblée, aux termes de la décision du U juin dernier, qui auto- 
rise la commission permanente réunie, à fixer l'époque de la réunion 
du mois suivant à une autre date que celle du 3, décide que : vu les 
exigences du renouvellement de l'année, qui entraînent à des occu- 
pations exceptionnelles et absorbent la première quinzaine du mois 
de janvier; la prochaine réunion delà commission permanente sera 
fixée au jeudi 18 janvier 1865, à trois heures après midi. 

La séance est levée à cinq heures trois quarts. 
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Préparation du sol. — Les travaux généraux, tels que défoncements 
et labours, doivent être terminés. La courte durée des jours, la rigueur 
de la température, la gelée, la neige, les intempéries de l'air, seraient 
autant de circonstances défavorables. 

Si pourtant on n'a pu achever en temps utile certains de ces travaux, 
il faut se hâter de le faire avant le printemps, surtout si l'on a des 
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semis ou dès plantations à opérer en février ou en mars sur des ter- 
rains non défoncés encore, car il doit toujours y avoir un mois au 
moins d'intervalle entre la dernière façon donnée au sol et les travaux 
de repeuplement. Sans doute, ce travail est alors plus pénible et sur- 
tout plus coûteux; mais il y a une compensation en ce que le sol, 
émietlé par les alternatives de gel et de dégel, se trouve ainsi mieux 
préparé pour les semis et les plantations. Toutefois, ce laps de temps 
peut être supprimé, si le terrain destiné à la culture forestière est en 
herbages. 

Les labo.urs s'exécutent, suivant les circonstances, à la charrue, à 
la pioche, à la houe, à la bêche, etc. Ces derniers donnent un meilleur 
travail; mais, comme ils coûtent beaucoup plus cher, on ne doit y 
recourir que dans les cas où ils sont impérieusement commandés; par 
exemple, dans les sols encombrés d'obstacles, tels que pierres, arbres, 
vieilles souches, etc. , qui rendraient à peu près impossible le fonc- 
tionnement de la charrue. 

Les terrains situés en pente rapide doivent être labourés par bandes 
alternes d'un mètre de largeur, et dans le sens transversal à la pente; 
quelque instrument qu'on emploie, le sol doit être hien ameubli. Uu 
labour en plein aurait Tinconvénient d'exposer les terres et les graines 
â être entraînées par les eaux pluviales. 

En général, les labours forestiers doivent être peu profonds, d'a- 
bord pour diminuer la dépense, ensuite pour assurer la réussite des 
semis, enfln pour empêcher la levée d'une foule de mauvaises herbes, 
qu'un labour profond provoquerait, et dont la destruction exigerait 
des binages et sarclages longs et dispendieux. Dans les terres sujettes à 
se gonfler par l'humidité, les labours ne doivent pas dépasser une pro- 
fondeur de 0"»,04 à 0"*,05, afin que, la radicule atteignant de bonne 
heure un sol où elle se fixe solidement, les jeunes plants ne soient pas 
exposés à être déchaussés par le dégel. 

Dans le Midi, on fait à cette époque le premier labour dans les 
vignes où l'on doit semer ou planter des chênes-liéges. On ouvre avec 
l'araire cinq sillons, aussi profonds que possible, alternativement à 
droite et à gauche de la rangée de ceps qui doit recevoir les glands. 

Les labours sont souvent suivis d'un hersage, surtout dans les terres 
fortes ou argileuses sujettes à se durcir à l'air. 

En ouvrant les trous pour les arbres de ligne à planter, on aura soin 
de mettre sur trois côtés différents les trois couches de terre, savoir : 
1" la couche supérieure gazonnée; 2*» la terre végétale; 3* le sous-sol. 
Nous verrons plus tard les motifs de cette séparation. 

Travaux d'assainissemenL — Les travaux de ce genre déjà existants 
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doivent être soigneusement entretenus. On profltera de l'abondance 
des eaux dans cette saison pluvieuse pour reconnaître les points sur 
lesquels il y aurait avantage à creuser plus tard de nouveaux fossés, 
dont on marquera le tracé par des jalons. Un examen de ce genre, 
fait à cette époque avec l'attention nécessaire, est plus sûr et prépare 
de meilleurs résultats que les travaux de nivellement. 

Conservation des graines. — On visitera fréquemment les graines* 
qui sont renfermées dans des caisses ou des silos; on aura soin de les 
préserver de la chaleur en les tenant dans un endroit frais, et de Thu- 
midité en les remuant de temps à autre. 

Si les graines, atteintes par l'humidité, commencent à moisir, on 
choisira un temps sec pour les étaler. 6n séparera et on jettera celles 
qui sont gâtées ; puis on remettra les autres comme auparavant, mais 
avec plus de soin. Les graines de l'aune et les arbres résineux se con- 
servent mieux dans les cônes. 

On stratiâera, dans du sable un peu humide et maintenu tel, et dans 
un lieu chaud et abrité, les graines lentes à germer, telles que noix, 
noisettes, merises, comouilles, et en général les graines à noyau qui 
doivent être semées au printemps; cette opération, qui consiste à dis- 
poser les graines et le sable par strates ou lits alternatifs peu épais, 
hâte la germination et fait gagner un an sur la croissance des jeunes 
arbres. 

On conservera au contraire dans du sable bien sec les semences à 
germination prompte, et surtout les grosses graines féculentes (glands, 
fatnes, châtaignes, marrons d'Inde, etc.), Si, malgré tous ces soins, 
ces graines germent prématurément, on doit se disposer à semer plus 
tôt , et, en attendant, on donne un peu d'air à celles qui germent, afin 
d'empêcher réchauffement et la pourriture. 

Semis. — On en fait peu dans celte saison rigoureuse ; dans les^ 
pépinières, on sème les graines à noyau, en ayant soin de recouvrir 
ensuite le sol avec de la paille ou mieux des feuilles sèches. On doit^ 
parla même occasion, entretenir ou rétablir les abris de ce genre qui 
auraient été faits sur les semis d'automne et sur les jeunes plants 
d'arbres verts. Pour empêcher la dispersion de ces feuilles par les 
vents, on les charge d'épines, de genêts ou de ramilles. En un mot, 
tout ce qui craint la gelée doit être l'objet de soins attentifs. 

Ce n'est pas ici le lieu de discuter quel est, du semis ou de la plan- 
tation, le mode qui mérite la préférence. Nous dirons seulement que 
le premier de ces modes est en général plus facile et plus écono-^ 
mique. 

Plantations. — Il est néanmoins des cas dans lesquels on doit pré- 
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férer la plantation ; les principaux se présentent : 1*» dans les terrains 
très-peu consistants, surtout crayeux, où les semis réussissent diffici- 
lement, à cause des gelées qui déchaussent les jeunes plants ; 2° dans 
les lieux exposés au parcours des bestiaux; S"" dans les fonds trop hu- 
mides, où la graine serait exposée à pourrir; 4'' dans les terrains 
riches et substantiels, où il pousse une grande quantité d'herbes, qui 
étoufferaient le semis, à moins de sarclages fréquents et par suite 
très-dispendieux; S** dans les vides de médiocre étendue qui se for- 
ment dans les plantations déjà existantes, et où les essences qui re- 
doutent le couvert languiraient et finiraient même par succomber ; 
6° dans les plantations de ligne, les allées, sur le bord des cours d'eau, 
des routes et des chemins, etc. 

Dans un sol léger, modérément humide, on peut, s'il ne gèle pas, 
planter en janvier les jeunes arbres de cinq à dix ans de pépinière. 
Mais en général les plantations un peu importantes, surtout celles de 
jeunes sujets, seront de préférence, même sous les climats tempérés, 
ajournées à la fin du mois de février. 

Boutures. — On coupe les branches k bouturer en tronçons de 
0"»,25 de longueur, ayant chacun plusieurs yeux ou boutons, et on les 
enfonce à moitié par le gros bout dans du sable frais, ou de la terre 
légère et meuble, et dans un endroit qui soit à Tabri de la gelée, du 
hâle et du soleil. 

Travaux (^intérieur. — Quand les jours sont trop mauvais pour 
permettre les travaux au dehors, on met le temps à profit en répa- 
rant les outils et instruments, ainsi que les clôtures sèches. 

Travaux d^entreHen. — L'époque est favorable pour les nettoie- 
ments et les éclaircies, surtout si Ton prévoit que les travaux des 
champs puissent y mettre c^staele dans d'autres saisons. Nous avons 
à peine besoin de dire que l'on doit procéder, dans les éclaircies, avec 
beaucoup de discrétion, et s'exposer, s'il le faut, à laisser le massif 
trop touffu plutôt que trop clair. Si une éclaircie bien faite est favo- 
rable aux bois, celles qui espaceraient trop les arbres leur seraient 
funestes. Il faut donc de deux maux choisir le moindre. Même obser- 
Tation pour les furetages. 

Dans les jeunes taillis ou futaies, on se contentera d'enlever les 
morts-bois et les brins traînants, et l'on se préoccupera plutôt de l'es- 
pacement à donner au massif que du choix des essences à con- 
server. 

Êlagages et émondages. — On se hâte de terminer les opérations de 
cette nature qui n'auraient pu être entreprises et achevées à l'automne, 
et qui pourraient être ajournées sans inconvénient. Ainsi, on débar- 
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rassera des branches mortes les tiges des arbres isolés ou formant 
des avenues ; le bois sec doit être coupé proprement et rez tronc. 

Exploitations. —Les abatages continuent et sont en pleine activité. 
Quelques circonstances néanmoins doivent les faire suspendre mo- 
mentanément ; ce sont : la neige; les fortes gelées, qui pourraient en- 
dommager les souches ou faire casser les arbres dans leur chute ; lès 
grands vents, qui ne permettraient pas de bien diriger cette chute et 
exposeraient les arbres à éclater avant leur coupe complète, ou à 
tomber sur les réserves. Dans ces moments, on s'occupera donc sur- 
tout du débit et du façonnage des bois dans les loges et les ateliers à 
couvert (sabottâge, raclerie, boissellerie, fente des cercles et du mer- 
rain, etc. ), 

On s'attachera à établir le plus d'ordre possible dans la distribution' 
des diverses parties de la coupe entre les employés et les ouvriers, et 
surtout entre les bûcherons ; on rangera et on façonnera les bois au 
fur et à mesure de leur abatage, et, autant que possible, on en débar- 
rassera le parterre de la coupe, en les réunissant sur des places de 
dépôt provisoires, en attendant qu'on puisse les transporter au dehors 
définitivement. 

Préparation des écorces. — On laisse debout dans les taillis, pour ne 
les exploiter qu*au printemps, les essences destinées à être écorcéés, 
chêne, bouleau, frêne, robinier, tilleul, etc. « Dans certaines contrées, 
dît M. Noirot, on prépare l'écorcement du chêne en coupant les brins 
de taillis de manière à laisser une partie de l'écorce adhérente à la 
souche ; les avantages qui en résultent sont d'abréger la durée du tra- 
vail de l'exploitation définitive et de disposer la souche à pousser des 
rejetons aussitôt que la sève se met en mouvement. » 

Gemmage des pins. — On commence à préparer les pins maritimes 
pour le gemmage. « Le résinier enlève le gros de l'écorce sur une hau- 
teur de 0'",80 environ à partir du collet et sur une largeur de 0"*,18 à 
0"',20. On racle l'écorce, afin que la résine, qui quelquefois s'écarte et 
coule à côté de la quarre, puisse être recueillie, ce qui serait difficile 
si elle entrait dans les crevasses de l'écorce. Le résinier ou gemmier 
choisit à cet effet le côté de l'arbre dont la forme et la pente parais- 
sent favoriser le plus l'écoulement de la résine; cependant c'est l'Est 
qu'il préfère quand il n'y a pas d'obstacle. Le motif en est que les 
vents régnants de Touest arrêtent la croissance à la partie de l'arbre 
sur laquelle ils agissent, et qu'à la face opposée, à l'abri de ces vents, 
l'arbre prend ordinairement plus d'accroissement. » (Lorentz, Ann. 
forest., l'« série, 1, 122.) 
Transport des bois. — Cette saison est la meilleure pour eflfecluer 
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les transpolis et débarderaents de bois, surtout dans les terrains hu- 
mides et argileux, où Ton ne peut faire ces opérations que par les 
fortes gelées. Mais cela est vrai aussi pour toutes les circonstances ; 
car on peut avoir alors à de meilleures conditions et réunir en temps 
opportun les ouvriers et les attelages que le chômage des travaux 
agricoles laisse souvent inoccupés. 

L'enlèvement des bois, et surtout celui des grandes pièces, offre 
bien plus de difficultés dans les localités montagneuses et escarpées ; 
c'est là surtout que Ton devra profiter des neiges pour établir des 
traîneaux et des glissoires qui faciliteront singulièrement la traite des 
bois coupés et façonnés. 

Entretien des chemins. — Il est nécessaire que les routes et les che- 
mins soient en aussi bon état que possible. On doit donc les entretenir 
avec soin, combler les ornières, recouvrir de cailloux les parties 
usées, rétablir les pentes latérales, recreuser les fossés, dégager les 
ponceaux et gargouilles qui servent à l'écoulement des eaux. (Voir 
Ann, forest.f 1'^ série, II, 719.) 

Surveillance. — La fréquence et la gravité des délits, qui augmen- 
tent avec la rigueur de la saison, doivent stimuler l'activité et la vigi- 
lance des personnes préposées à la garde des forêts. Cette surveil- 
lance, pour être efficace, doit s'attacher à prévenir plutôt qu'à verba- 
liser et à réprimer les délits. 



PRIX PROPOSÉ PAR LA SOCIÉTÉ laPÉRlAlE ET CENTRALE D'AGRICDLTDRE DE FRANCE 

POUR LA DÉTERMINATION COMPARATIVE DE LA COMPOSITION IMMÉDIATE DU TISSU 

LIGNEUX DES BOIS, 



Dans la séance de la Société impériale et centrale d'agriculture du 
27 juillet 186/i, présidée par M. Ghevreul, M. Payen exprimait la pensée 
qu'au moment où l'attention publique est vivement appelée vers les 
grands travaux forestiers tels que : le reboisement des montagnes, la mise 
en culture des landes, les diverses applications des bois aux construc- 
tions à rétablissement des voies ferrées, etc., un des meilleurs moyens 
d'élucider plusieurs questions qui se rattachent aux propriétés, aux 
usages et à la conservation des bois de différentes essences forestières, 
consisterait à ouvrir un concours en vue d'obtenir une détermination 
exacte et comparative de la composition immédiate du tissu ligneux 
des principaux arbres de haute futaie, et il annonçait, qu'un programme 
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relatif à ce l intéressant sujet d'études expérimentales pourrait êti'e pro- 
chainement soumis à la section des sciences physico-chimiques agri- 
coles, puis à la société. 

La Société impériale et centrale d'agricnUore a adopté ce pro- 
gramme, et créé ua prix de 2,000 fr. pour l'analyse coœj>aratiTe des 
bois, d*après le programme qui lui a été présenté, au nom de la sec- 
lion des sciences physico -chimiques, par M. Payen, et ainsi conçu : 

(( Les utiles travaux qui s'accomplissent en Tue de la plantation et 
de la mise en culture des landes, du reboisement des montagnes et 
des terrains en pentes rapides, fixent en ce moment l'attention publique 
et donnent un grand intérêt à toutes les questions qui se rattachent 
aux propriétés spéciales des différentes essences forestières, à leurs 
applications variées, comme à la conservation des bois employés 
soit dans les .constructions, soit dans l'établissement des voies ferrées. 

« Parmi les moyens d'élucider plusieurs de ces questions impor- 
tantes et d'en préparer la solution définitive, on peut mettre en pre- 
mière ligne la détermination précise de la composition immédiate du 
tissu ligneux des différents arbres de haute futaie. 

(( Les anciennes analyses élémentaires ont établi que la masse 
ligneuse lavée par Feau, l'alcool, l'éiher, les solutions faibles alcalines 
et acides contient des proportions de carbone variables, suivant les 
essences, entre 49 et 53 centièmes du poids total, le surplus étant sup- 
posé contenir l'hydrogène et l'oxygène dans les rapports qui constituent 
l'eau. On a reconnu, depuis, que toujours il s'y trouve un léger excès 
d'hydrogène (variable entre entre 2.5 et 10 millièmes). 

«Plus tard on est parvenu à extraire des tissus ligneux d'arbres 
d'espèces différentes un principe immédiat nettement déterminé, con* 
tenant l'hydrogène et l'oxygène dans le même rapport que l'eau, et 
renfermant une proportion constante de carbone, représentée par la 
fraction continue 0,^44... 

(( Ce prmcipe immédiat, dont la formule admise est G*^ H'® 0^\ a pu 
être isolé, par les mêmes moyens et offrant une composition élémen- 
taire identique, du tissu cellulaire d'un grand nombre de végétaux et 
même des enveloppes de toute une classe d'animaux connus sous la 
dénomination de tuniciers ; il est aujourd'hui généralement désigné 
sous le nom de cellulose. 

<i Des recherches plus récentes ont démontré qu'un grand nombre 
de bois contiennent, dans leurs tissus, même dans le cœur jusqu'à ua 
certain âge, et parfois à l'intérieur de leurs fibres ligneuses, des gra- 
nules d'amidon, principe immédiat également bien déterminé, isomé- 
rique avec la cellulose. 
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<e Peut-être existe-t-il» en oatre, dans le bois, d'antres principes im- 
médiats isomériques avec la cellulose, plus ou moins résistante, et 
l'amidon ; il serait désirable que l'on parvint à les isoler et à les carac- 
tériser nettement par leur composition élémentaire, leurs propriétés 
distinctes et même leur équivalent. 

(( En tout cas, puisque la plupart des bois varient suivant les subs- 
tances qui accompagnent la cellulose aux différents âges et suivant les 
essences forestières, et que le bois, dans son ensemble, donne à l'ana- 
lyse ii9 à 53 centièmes de ce dernier élément, ilfaut bien que d'autres 
substances organiques, plus riches en carbone, s'y rencontrent aussi. 

« On peut extraire la cellulose résistante du bois réduit en poudre» 
soit en l'altaquant, à deux reprises, par une solution étendue de po< 
tasse que l'on fait concentrer en contact avec lui jusqu'à siccité (voir 
le Recueil des savants étrangers de l'Académie des sciences de V Institut, 
t. YllI et IX), soit à l'aide d'une méthode de fabrication en grand de 
la pâte à papier, qui consiste à traiter les bois en copeaux par l'acide 
chlorhydrique étendu de 9 parties d'eau. L'ébuUition, pendant dix à 
douze heures, transforme en glucose la cellulose faiblement agrégée. 
(Procédé Pelouze, Annales de chimie, t. LU, p. 72.) Tandis que la 
partie résistante, épurée par les moyens usuels, offre sous le micros- 
cope la texture des âbres ligneuses non incrustées, sa composition et 
ses propriétés montrent qu'elle est alors identique avec la cellulose des 
différentes origines. (Voir les Annales du Conservatoire des arts et mé- 
tiers, avril 1862, p. 610.) 

« Quelle que fût, d'ailleurs, la distribution de ces substances injec- 
tées dans l'épaisseur des parois des fibres et cellules, appliquées à 
l'intérieur des cavités ou réparties dans les espaces intercellulaires, il 
serait fort intéressant de les obtenir isolées et pures, constituant alors 
des principes immédiats bien définis, dont il fût possible de vérifier la 
composition et les propriétés. 

« On sait que les cendres et l'azote des différents bois à l'état normal, 
yariables suivant l'âge et les essences des arbres et quelques autres 
circonstances, ont été déterminés par plusieurs chimistes; toutefois il 
serait nécessaire d'exécuter ces déterminations préalables, ainsi que 
celles relatives au tannin et aux matières grasses ou résineuses, sur les 
nouveaux échantillons soumis à Tanalyse. Enfin, relativement aux 
composés pecliques observés depuis longtemps dans les couches cor- 
ticales d*un grand nombre de plantes, bien qu'ils ne se soient pas ren- 
contrés dans le corps ligneux des arbres, il serait convenable de les 
y chercher encore. 

« Peut-être, en définitive, la composition immédiate de certains 

DÉCEMBRE 1864. — XXIII*^ ANNÉE. NOUVELLE PÉRIODK. T. III— 84 
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tissus lîgoeux éluùiés A fond ne seraH-eHe pas moins complexe que 
celle du suint de la laine de mouton déterminée par M. Chevreul. 

« Les considérations qui précèdent ont décidé la Société impériale 
et centrale d'agriculture de France à mettre au Concours les questions 
précitées, relatives à la composition immédiate des? beîs : elle fonde 
un prix de 2,000 fp., qui sera décerné à l'auteur des quatre analyses 
immédiates comparées suivantes : 

« 1° Bois normal du cœur du chêne {{Quercus robur ou pedunculata} 
récemment abattu, ayant au mpins UQ ans; 

a 2° Bois d'un frêne {Fraxinus excelsior]^ ^gé de 25 ans au moins; 
ici réchantillon analysé devra comprendre toute la masse ligneuse 
(jusqu'au liber exclusivement) ; 

« 3*» Bois normal d'un pin [Pinu$ maritima ou silvestris)^ ayant au 
moins 25 ans, et bois normal d'^un peuplier (Populus tremula ou alba)^ 
de 20 ans au moins. 

« Ces deux derniers, également abattus réiîfemment, et réchantillon 
soumis à l'analyse immédiate, comprenant toute la masse ligneuse, 
è l'exclusion des couches corticales, la Société demande, en outre, 
l'analyse immédiate du tissu ligneux des mêmes arbres plus jeunes, 
ayant seulement 5 ans, en signalant les différences entre la compo- 
sition immédiate du tissu ligneux aux deux âges. 

« Les mémoires envoyés au Concours devront être accompagnés 
des échantillons des bois analysés et des principes immédiats obtenus. 
Le nom de l'auteur sera inscrit dans un pli cacheté, qui pourra être 
ouvert si les commissaires de la Société (section des sciences physico- 
chimiques agricoles (i), jugent utile d'appeler Tauteur à la vérification 
des résultats. La date de l'abatage des arbres aura dû être constatée 
régulièrement. 

« Le prix sera décerné, s'il y a lieu, dans la séance générale de 
mai 1867. 

« Les mémoires et les échantillons devront être déposés au secré* 
tarîat de la Société, rue de Grenelle-Saint-Germaifl, 84, avant le 
l^"^ août 1866. » 

Nous ne pouvons qu'applaudir à ces tendances, destinées à stimuler 
le zèle de tous ceux qui s'occupent de questions forestières et agricoles. 

(1) Composée de MBI. Cbevreal, Payen, BouBsingault, Becquerel, Damas et Barrai. 
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La situation est, à bien peu de chose près, la même que le mois 
dernier. Les cours des bois à brûler n'ont pas beaucoup changé; il 
s'est fait même peu de marchés, ce qui se comprend facilement si Ton 
considère que le commerce de Paris n'aborde les prix très-élevés que 
quand il ne peut faire autrement. Les prix de vente au détail, dans les 
chantiers parisiens, ne peuvent pas varier dans de trop grandes pro- 
portions, et suivre exactement les fluctuations des prix d'achats en 
gros ; ces derniers sont donc une affaire capitale pour les marchands 
de Paris, qui résisteront toujours énergiquement à la hausse. 

Depuis le 15 novembre, trois ou quatre marchés seulement ont été 
•conclus sur les ports de Glamecy. Ces marchés, de l'importance de 
.500 à 600 décastëres, portaient sur des bois neufs de l'hiver 1863-1864; 
ils ont été traités au prix de 115 ù 120 fr. Tous les bons lots qui sont 
-entre les mains de détenteurs disposés à vendre en ce moment, sont 
tenus à 120 fr.; les bois ordinaires ne seraient pas laissés à moins de 
115 fr., bien qu'il y ait une différence bien plus considérable entre les 
deux sortes de bois sous le rapport de la qualité. Les bonnes traverses 
de bois neufs sont cotées de 90 à 100 fr. le décastère, et les bois blancs 
de 75 à 80 fr. payables à six mois, ou au comptant avec 3 pour cent 
d'escompte. 

Les menuises sont rares et recherchées ; les carbonisations de 1863 
en ont enlevé près de 3,000 décastères. Celles de premier choix sont 
tenues au prix de 75 fr., et les ordinaires à celui de 62 à 65 et 70 fr. 
le décastère. 

La saison des bois de flot n'est pas encore venue; car, le détail de 
ces bois, c'est-à-dire leur acquisition par le comuierce de Paris, n'a 
lieu ordinairement qu^en mars et avril. Néanmoins, une affaire impor- 
tante Tient d'être traitée à de bons prix. 700 ou 800 décastères de tra- 
verses ordinaires, des flots d'Yonne, ont trouvé acheteur à 87 ou 88 fr. 
le décastère. L'acquéreur n'est pas un marchand de bois; mais on 
suppose» que malgré le prix élevé de son acquisition, il pourra peut- 
être trouver encore du bénéfice en recédant son lot au commerce. 

Dès le 15 décembre, le flot d'Yonne était presque entièrement rendu 
isur les ports de Glamecy et mis à terre. Le flottage à bûches perdues 
a été favorisé cette année par un temps propice, et l'on espère que tes 
bois seront très-beaux. Us seront très-propres et bien marchands. Ils 
n'auront pas souffert dans les théâtres avant leur empilage ; tout donne 
donc lieu de croire qu'ils seront de bonne qualité. 
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Pour les bois d'œavre, les affaires sont irès-calnies, tant en 
sciages qu'en charpentes. L* Ancre de Sainl-Dizier nous dit que, dans la 
région de la Haute-Marne, on ne signale ni offres, ni demandes, et que 
les cours restent fermes, quoique nominaux. L'entrevous de pre- 
mière qualité est coté 155 fr.; le bon ordinaire 150 fr. et le mé- 
diocre 1^0 à l/»5 fr. les 200 mètres. L'échantillon de choix se vendrait 
200 à 210 fr., suivant l'assortiment; le bon ordinaire, 195 à 200 fr. ; 
le médiocre, 185 à 190 fr. Sur le port de Marseille, il y a eu quelques 
ventes au commencement de décembre. Les bois de sapin de l'Adria- 
tique se sont vendus de 55 à 56 fr. le stère pour les poutres, 50 
à 52 fr. pour les poutrelles et 26 fr. la douzaine de planches pajoles ; 
de ces dernières, il s'est fait un placement de 5,500. Les douelles en 
chêne de même provenance valent ^^6 à /iS fr. le 100. Quant à celles d'A- 
mérique, elles se soutiennent à /i5 fr. les 103 douelles. Les bois de pin 
du nord ont été placés à raisou de 65 à 55 fr. la douzaine de madriers. 

Les merrains, les échalas et les laites sont toujours dans le même 
état : les acquéreurs se font désirer. A Metz, les perches à houblo» 
valent 50 fr. le 100. 

Les écorces ont donné lieu, vers le milieu du mois, â quelques 
transactions. Des marchands tanneurs de Sens ont payé 160 â 165 fr.^ 
les 104 bottes de 1"»,17 de long, sur 1«»,17 de circonférence. Ces 
marchés sont importants, paraît-il; il s'agirait de 30,000 à 40,000 
bottes. Delorme. 

On lit, à l'occasion des écorces, dans le journal la Halle aux Cuirs 
du 22 décembre : 

« Il ne se fait pas d'affaires en tans en ce moment ; néanmoins la 
« baisse attendue ne se dessine pas encore. 

« D'après tous les renseignements, puisés à des sources certaines, 
« la récolte prochaine des écorces sera très-abondante si la saîso» 
<f seconde l'écorçage, car partout ou à peu près, on coupera beaucoup 
i< de bois. » 

On lit dans V Ancre de Saint-Dizier du 29 décembre : 
«Le 22 de ce mois, l'administration des forêts mettait en vente deux 
petites forêts domaniales, en fonds et superficie, situées dans notre 
arrondissement. Le bois de Baudray, le plus important, 344 hectares, 
a trouvé acquéreur ; l'autre, le bois de Léparmont, de 175 hectares, 
n'a pas été vendu. Une nouvelle adjudication de ce lot est annoncée 
pour le 9 janvier. 

« Il parait certain que l'Etat va entrer largement dans celle voie inau- 
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guréc par la Tente de quelques Torâts, et qu'un projet de loi sera pré- 
senté au commencement de la session législative pour demander la 
vente de forêts assez considérable. Le but serait, par ce moyen, 
d'avoir des ressources importantes destinées à l'achëTement des grands 
travanx publics nécessaires h la France. 

« Cette mesure s'explique aussi par la crainte de voir dans un temps 
donné, certains produits forestiers diminuer beaucoup de valeur par 
la substitution dn coke au charbon de bois, qui tend à se généraliser 
dans l'industrie. 

Il II n'est pas question d'affaires en bois d'œuvre. L'exploitation est 
poussée activemenl. 

« Quelques lots de bois à charbon ont été vendus dans ces derniers 
temps. Les prix varient, suivant la qualité des bois et la position des 
coupes, de 7 fr. 25 & 8 fr. 50 le double stfere. > 

A Paris, les prix de détail montrent une tendance & la hausse. 



Erratum. Dana jioire Dullelln da mois dernier, page 3: 
lien de : icorpige, llui : écoulage. 
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PBIX COUSANT DES ËCORCES DE LA MAISON PISBTTE, DE «AHUB. 

Ecorces fines de taillis, . . . 155 fr. les mille kilogen grains. 
— baliveaux modernes. 120 fr, — ou 10 fr. 

de plus par 1,000 kiiog. moulues. Le tout rendu sur wagons à Namnr* 
Conditions de payement ordinaires. 
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Gavaroz 

Gaumaatin 

Lbmiel 
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Le Bouter - La- 
fosse (Eug.) . . . 

RuiLLi 

Bthis 

Couturier 

Reynabd (J.-M.).. 
Arnould (C-V.). . . 
Hauueam 

A.UVRAY 



POSmOfW Ait CIElf IVBiS. 



Cadet de Vaux... 
Mer (J.-J.-R.).... 

Liégeard 

Fliche 



G. gén. de 1'* cl. (trtiv. dPart) à Pau 

(BasseS'Pyrénées). 
G. gén. de l** cl. à Hesdia (Pa»-de- 

Calais). 
Insp.de 3* classe & Valence (Drôme*) 

ÎDSp. de S* e1. à Tarbes (Hautes-Py- 
rénées). 
S.-insp. de 2* cl. à Alençon (Orne). 

S^iosp. de S* d. (ttav. d'art) à Be- 
sançon (Doubs). 

S.-insp. de 5« cl. (serv. desreboi.) à 
Digne (Basses-Alpes). 

G. géi. de S* cL à Riez (B.'Atpes). 

Q. géd. en stage à riosp. de Peligny 
(Jura). 

S.-insp. de l* d. Bourmont (Haute- 
Marne). 

S.-insp. de 2* classe à Mirecourt 
(Vosges). 

S.-insp. de S' cl. à Alais (Gard). 

G. gén. de !'• cl. àLorris (Loiret). 
G. gén. de3« cl.àCastillon (Ariége). 
S.-insp. dei"»ei. à BeMme(C.-d*Or). 



POSITIONS IVOirVKI.I.ES. 



Conservateur à Nancy. 



Chaupaux. 
Rey 



DUPUY Dt Clik^ 

CHAMPS 

Range de Gui- 
seuil 



Insp. de l"cl. à Dijon>nord (Côtes- 

(fOr). 
lusp. de 2* cl. à ChâtiUon-sur-Seine 

(Gôte-d'Or). 
Instp. deft" cL à Saint-Claude (Ion). 

S.-ins. de l'« cl. à Dôle (Jura). 



Nommé sur place sous -insp. de 

3^ classe 
G. gén. de î'* cl. à Gosne (Allier) (1). 

Insp. de S* cl. à Gaudebec (Seine- 
Inférieure) (2). 

Conservai, de k' cl. à Pan (Basses- 
Pyrénées). 

S.-insp. de 2e. cl. à Balleroy (Calva-{ 
dos) (3). 

S.-!nsp. de V cl. à Alençon (OTne). 

S.-insp. de 3* cl. (trav. d*art) & Be- 
sançon (Doubs). 

G. gén. de S« cl. (serv. des rebois) 
à Digne (Bases- Alpes). 

G. géa. stag. int. à Saint-Julien 
(Haute-Savoie) (4). 

S.-insp. de 3" classe à Mirecourt 
(Vosges). 

S.-insp. de 2' cl. àBourmont (Haute- 
Marne). 

S.-insp. de 3«cl. à Chalon-sur-Saône 
(SaÔne-et-Loire) (5). 

G. gén. 4e l" classe à Alais (Gard). 

C. gén. de 3* cl. à Lorris (Loiret). 

Insp. de 4* cl. à Valence (Drôme). 

Admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. 

Admis & faire valoir ses droits à la 

Insp. de2« cLàl^ijon (Côte-d'Or). 

Insp. deft» cl. à ChâtilIon-sur-Seine 

(Côte-d'Or). 1 

Insp. de &• cl. â Saint-Claude (Jura). 



(1) En remplacement de M. Joly (Abel), qui a reçu une autre destination. (2) En remplacement de 
M. Bruny» décédé. (S) En rem^cement de M. Yassoul, admis à faire valoir ses droits à la retraite. 
ifi) En remplacement de M. Kousselet, qui a reçu une autre destination. (5) En remplacement de 
M. Viénot, admis à faire valoir ses droits k la retraite. 

«—*«———■ ■» I II ■■Il m » • I — ^—^i^.— — 1^— m 

NÉCROLOGIE, 

M. Niepce (Laureut- Augustin), conservateur des forêU en retraite, 
chevalier de la Légion d'honneur, est décédé à Mâcon le 7 novembre 
dernier, dans sa quatre-vingt-deuxième année. 

M. Niepce, entré dans Tadministration des forêts en 1806 avec le 
grade de garde à cheval, à la résidence de Moulins, fut promu au grade 
de conservateur à Ghaumont, en 1832. C'est en 1841 qu'il (ut désigné 
pour la résidence de Mâcon ; c'est là qu'il a quitté ses fonctions et pris 
•sa retraite en 1848, après trente-sept années de service. 



M. Parade (Adolphe), officier delà Légion d'honneur, conservateur 
des forêts de 2"^ classe, directeur de l'École impériale forestière de 
Wancy, est mort le 29 novembre dernier. 

C'est à Amélie-les-Bains, où il était allé chercher le rétablissement 
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de sa sanlé gravemeat compromise, que M. le directeur de TÉcole 
forestière a succombé, à Tâge de soixante-deux ans. Son corps a été 
rappoté à Naticy, où ses fanérailles ont eu lieu aux frais de l'État. 

M. Parade était directeur de ITÈcole forestière depuis 1838 ; le 25 
janvier dernier, il avait été élu membre correspondant de Tlnslitut, en 
remplacement de M. Renault. Gomme son prédécesseur, M. Parade n'a 
joui q^e pendant q^ielques mois de son titre. 

Le temps et l'espace nous manquent pour rendre compte des hon- 
neurs rendus au savant forestier ; nous accomplirons ce devoir dans 
un prochain numéro. 

CHRONIQUE FOBBSTlftRË. 



Sommaire : — Le siège de la 36' conservation forestière ûxé à Valence. — M. Nanquette 
nommé directeur de l'École forestière de Nancy. — Mise à exécution complète des non- 
veaux traités de commerce ; nouveani tarifa en vigaenr. — Demande par quelques 
conseils généraux de modifications à apporter à la loi sur la chasse. — Augmentation du 
nombre des loups dans la forêt de Montargis. — Importance des produits de la chasse, 
et nombre des permis déttvirés en 1803 — Âbas 4e confiance commis par un oerf. — 
— La picrammU pentandra, — La comeille est-elle gibier ou animal malfaisant? — Im- 
portation et exportation des métaux précieux en Angleterre. 

Par décision ministérielle du ^1 novembre 1864; le siège de la 35® conservation 
forestière a été fixé à Valence (DrÔme), où il avait été provisoirement transféré. 

La 35® conservation comprend les deux départements de la Drôme et des Hautes-^ 
Ai pes. 

Par décret du 44 décembre 4864, M. Nanquette, iaspeeteur des forêts de 
^^ classe, professeur d'économie forestière à TËcole impériale de Naney dont il 
était sous-direeteur, a été nommé directesor de cette Ëcoie, en remplacement de 
M. Parade, décédé. 

Depuis le 1*' octobre dernier, le traité de commerce conclu entre la France et 
TAngleterre reçoit son exécution complète. Les tarifs qui protégeaient encore notre 
travail national ont disparu. Voici notre industrie soumise aux conditions dans 
lesquelles elle doit lutter avec l'industrie anglaise. 

Voici, en ce qui concerne l'industrie métallurgique, les chilfres applicables en 
vertu des traités et conventions conclus avec l'Angleterre, la Belgique et l'Italie 
les 25 janvier, 42 octobre et 46 novembre 4860, 4*' et 42 mai 4864, et 47 jan- 
vier 4863. La lettre A, qui précède chaque chiffre, signifie ancien tarif; la lettre N 
signifie nouveau. 

Fontes brutes, les 4 00 kil. A fr. 2 50. — N fr. 2. — Fers en barres, A 7 — N 6. 
— Fonte mazée, A 3 25 — N 2 75. — Fer brut en massiaux, A 5 — N 4 50. — 
Tôles (suivant les dimensions et épaisseurs), A 8 50 et 9 50 — N 6 50. — Tôles 
minces et fers noirs en feuilles de 4 millimètre et moins, A43 — N40. — Fer- 
blanc en feuilles, A 46 — TH 42. — Fils de fer (suivant la grosseur), A 44 ou 7 — 
N 40 et 6. — Aciers en barres, A 45 — N 43. —Tôles ou bandes d'acier (suivant 
les dimensions), A 22 et 30 — N. 48 25. — Débris de vieux ouvrages en fer, 
A 3 25 — N 2 75. — Débris de vieux ouvrages en fonte, A 2 50 — N 2. 

Cuivre, avec ou sans alliage, laminé, A 45 — N 40. — Plomb brut en barres ou 
saumons, A 3 — N exempt. Plomb laminé, A 5 — N 3. — Zinc laminé, A 6 -- 
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N 4. — Nickel laminé ou étiré, A 45 — N 40. Antimoine métallique ou régule, 
A 8 — N 6. 

Machines à vapeur (suivant Tespèce), A 40, 45, 20 — N 6, 40 et 42. — Machines 
et appareils complets autres qu'à vapeur (suivant Tespêce), A 9, 40, 45, 20, 30 — 
N6, 8, 40, 42, 45,26. 

Plaques et rubans de cardes, A 60 — N 50. — Rots, ferrures ou peignes à tisser, 
à dents de fer ou de cuivre, A 50 — N 30. 

Pièces en fontes, polies, limées et ajustées, A 9 — N 6. — Pièces en fer et fer 
forgé, y compris les essieux, ressorts et bandages de roues, A45— N40. — 
Ressorts en acier pour carrosserie, etc., A47 — N45. — Pièces en acier, de plus 
de 4 kil., A 30 — N 25. — Pièces en acier, de 4 kil. au moins, A 40 — N 35. — 
Pièces en cuivre, pur ou allié, A 25 — N 20. 

Toiles métalliques, en cuivre ou en laiton, A 25 — N 20. 

Nota. — Les droits sur les ouvrages en métaux sont abaissés en proportion 
du dégrèvement dont jouissent les matières brutes d'où ils proviennent. 

Coutellerie, la valeur, A 20 0/0 — N 4 4 0/0. 

Bâtiments de mer construits dans les pays contractants, non immatriculés on 
naviguant sous pavillon de ces pays, le tonneau de jauge française, A 25 — 
N20. 

Bâtiments de mer construits dans les pays contractants, non immatriculés ou 
naviguant sous pavillons de ces pays, en fer, le tonneau de jauge française, A 70 
— N 60. 

Bateaux de rivière et coques de bâtiments de mer, en bois, A 4 5 — N 4 0. — 
Bateaux de rivière et coques de bâtiments de mer, en fer, A 40 — N 40. 

Ancres, câbles et chaînes de fer, les 4 00 kil., A 40 — N 8. 

Divers conseils généraux ont demandé dans l'intérêt de la conservation du 
gibier, que Ton réformât Tarticle de la loi qui permet de chasser les oiseaux d'eau 
avant Tepoque fixée pour l'ouverture de la chasse ordinaire. Cette faculté est si- 
gnalée comme favorisant le braconnage, auquel elle fournit un prétexte et une 
excuse dans beaucoup de circonstances. 

Quant à la garantie résultant de la défense de chasser à plus de dix mètres des 
bords des marais, étangs, fleuves et rivières, elle est regardée comme très-insufS- 
santé, à cause de la difficulté que les gendarmes et les gardes éprouvent à faire 
respecter cette défense. 

En conséquence, les conseils généraux réclament Tadoption de mesures plus 
efficaces afin d'empêcher la chasse au gibier d'eau d'être un prétexte pour enfrein- 
dre la loi sur la chasse ordinaire. 

Nous apprenons que ce vœu a été transmis au ministère de l'intérieur, et que 
l'administration fait étudier en ce moment les mesures qu'il conviendrait de pren- 
dre, en vue de réprimer les abus qu'entraîne la permission de chasser le gibier 
d'eau en dehors du temps de la chasse. 

On lit dans la Gazette des Courses : 

Il se passe en ce moment dans la forêt de Montargis (Loiret) appartenant à l'Etal, 
et dont la chasse a été comprise l'année dernière dans le renouvellement des 
biens domaniaux, un fait anormal qui n'est pas sans précédenls, mais qui cons- 
titue, au détriment du principal amodiateur et de ses cofermiers, une situation 
fort peu agréable. 

Celte forêt, soit en raison des demeures solitaires qu'elle récèle, soit par suite 
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des grands centres boisés dont se compose TinspecUon d'Orléans (elle fait partie 
de la même conservation), a toujours renfermé dans son sein un certain nombre 
de loups, vivant aux dépens non-seulement des fermes voisines, mais encore des 
chevreuils qui peuplent ses taillis. 

Mais, cette année, le chifTre de ces hôtes malfaisants a plus que doublé. En ce 
moment, accru par plusieurs portées successives, leur nombre ne s'élève pas, pré- 
tend-on, à moins d'une douzaine d'animaux adultes , dont la présence se révèle 
chaque jour par de nouveaux méfaits, tantôt sur un point, tantôt sur un autre. 

Voilà, sans exagération, plus de sept à huit chiens courants, et des meilleurs, 
qui ont disparu depuis le 1" septembre, enlevés en pleine chasse par ces forbans, 
au moment où, découplés sur un chevreuil, ils suivaient la voie de l'animal en 
meute. On entend un cri, la menée, tout à l'heure encore si brillante et si chaude, 
cesse tout à coup, et le ravisseur disparait dans le fourré avec sa victime, qui est 
toujours, par parenthèse, le chien de tète de l'équipage. 

On cite surtout comme coutumière de ces abominables guet-apens une vieille louve 
qui a une telle prédilection pour la chair canine, qu'on l'a vue se plaçant à l'affût 
en plein jour au milieu d'une coulée , dédaigner la pièce attaquée, pour happer au 
passage le briquet d'Artois qui la mène. Enfin les choses en sont venues à ce point, 
que l'on n'ose plus découpler qu'en lisière de forôt, et après avoir au préalable, 
avant de fouler l'enceinte, tiré en l'air plusieurs coups de fusil, afin de débusquer 
l'ennemi des parages où doit se passer la chasse. 

On a essayé tous les moyens possibles pour débarrasser la contrée de ces ani- 
maux déprédateurs. Jusqu'à présent rien n'a réussi, ni poisons ni pièges. On 
compte sur le lieutenant de louveterie de l'arrondissement, propriétaire d'une 
excellente meute, dit-on, parmi laquelle figurent deux chiens mâtins des Pyrénées, 
très-remarquables, de la plus forte taille, habitués à combattre le loup. 

Il a été dûment convoqué, et on espère, grâce à ce renfort, saint Hubert aidant, 
parvenir enfin à purger la forôt de Montargis des hôtes dangereux qui la désolent. 

Qu'est-ce que la corneille devant la loi sur la chasse? Telle est la grave ques- 
tion que la cour impériale de Rouen a dû résoudre récemmment par suite d'appel 
d'un jugement rendu par le tribunal du Havre. — En un mot la corneille doit-elle 
être considérée comme gibier ou comme animal malfdsant dont la chasse et le 
colportage ne sont.pas interdits parla loi de 1844. — Le tribunal du Havre avait 
conféré à la corneille la qualité de gibier, la cour a réformé la décision du tribu- 
nal du Havre. 

Le nombre des permis de chasse pris en France pendant Tannée 4 863 a été de 
480,000, ce qui représente une somme de 4,500,000 fr. 

La moyenne annuelle des permis de chasse délivrés est d'environ 4 55,000 for- 
mant une recette de 2,325,000 fr. pour l'Etat, et de 4 ,550,000 fr. pour les commu- 
nes. 

Quelle qu'ait été jusqu'ici la surveillance, beaucoup de personnes ont su échapper 
à l'impôt; car, on estime à 455,000 environ le nonibre des braconniers, pour la 
plupart desquels la chasse est une industrie et une source de profit assez consi- 
dérables. Les sociétés protectrices, fondées dans plusieurs départements, en aug- 
mentant la surveillance, auront toujours le bon résultat de faire prendre des permis 
de chasse à quelques-uns de ces braconniers destructeurs.. 

D'après des évaluations faites approximativement, la moyenne du produit de la 
chasse serait, pour chaque chasseur, de 50 fr. environ, ce qui représente pour les 
600,000 chasseurs, régulièrement munis de permis de chasse et braconniers, une 
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importance de 30,000,000 de fr.4 quelques statisticiens vont même jusqu^à 50 mil- 
lions* 

Le commerce général des produits de la cbasse est en moyenne, à rimportalion, 
de 13,000,000 de fr. (valeur officielle), et à Texportation de 7,000,000 de fr. 

Les départements où Ton délivre le moins de permis sont la Corse, la Lozère, la 
Loire, le Lot, la Corrèze, TÂriége, le Cantal, les Basses-Alpes et les Landes. 

Ceux où Ton en délivre le plus sont la Seine-inférieure, T Aisne, Seino-ol-Oise, 
Seine, Oise, Nord, Seine-et-Marne,* Somme, Calvados et Marne. En principe, le 
nombre des permis de chasse est proportionnel à la richesse de chaque départe- 
ment. 

On lit dans le Petit journal du 1 1 novembre dernier : 

« Samedi dernier, dans une chasse à Achères, près de Fontainebleau, un chas- 
« seur mit bas, d'un coup de fusil, un cerf magnifique. Enthousiasmé de son succès, 
« il accrocha son fusil et son carnier au bois du superbe animal, et courut à la re- 
« cherche d'une voiture qui lui permît d'emporter son gibier. Il rencontre à quel- 
« que distance un garde, à qui il raconte sa bonne fortune. 

« — Avez-vous eu soin de saigner l'animal ? lui dit celui-ci. 
^ Le chasseur novice n'avait pas pris cette précaution. 

ff — Diable ! diable ! dit le garde-chasse, il faudra voir. 

« Et il se dirige avec le chasseur vers le lieu de la scène. 

« On trouva bien une mare de sang ; mais le cerf avait disparu, emportant fusil 
« et carnier. Or, le carnier renfermait, outre le plomb et la poudre, deux bécasses, 
« un lièvre et un léger manteau en caoutchouc. 

« Les chiens ont relancé la bête; elle a été relevée deux ou trois fois, et elle a 
« tenu tête aux chiens; mais la nuit est arrivée, on n"'a pu la remettre à bas, et 
« elle a réussi à gagner les grands bois de Versailles.» 

S'agit-il bien réellement d'un cerf ou d'un canard ? Dans tous les cas le fait est 
grave, il constitue abus de confiance. 

M. Ramond de La Sagra a envoyé à l'Académie des sciences des échantillons 
de Técorce et du bms d'une plante dont l'infusion est employée à Vîle de Cuba 
contre les fièvres intermittentes, de préférence à l'écorce de quinquina et aux 
préparations de quinine. 

Cette plante est la picramnia pentandra de Swarlz ; on en trouve une description 
donnée par feu M. Richard, dans la partie botanique du grand ouvrage de 
M. Ramon de la Sagra, sur l'île de Cuba. 

M. Ramon de La Sagra a fait venir de Cuba de l'écorce et" du bois de cette pi- 
cramnia, en quantité suffisante pour pouvoir en mettre à la disposition de MM. les 
membres de la Société de médecine et de chirurgie, tout ce qui serait jugé néces- 
saire pour expérimenter en France l'action de ce fébrifuge. 

Le rapport officiel des importations et exportations britanniques de métaux pré- 
cieux, tant en numéraire qu'en barres, pendant la semaine se terminant au 9 no- 
vembre, indiquait une importation de 168,702 liv. en or e t de 4S,000 liv. en ar- 
gent, ensemble 186,702 liv. 

Il a été exporté, pendant la même période, 494,515 liv. en or et 436,859 liv. en 
argent, total 331,374 liv. Il résulte donc que l'exportation de métaux précieux dé- 
passait de 145,192 liv. l'importation de cette semaine. 
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